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EXPLICATION 


D E 

L'ORDONNANCE 

DE  LOUIS  XIV- 

«LOI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE, 

^SUR  LES  MATIERES  CIVILES  > 


Par  feu  Noble  FRANCHIS  DE  BOV  T A R IC  , Vrofejfeur 
de  Droit  François  en  l’VntverJité  de  Touloufe. 


Avec  les  Edits,  Déclarations  & Arrêts  donnez  en  interpré- 
tation de  cette  Ordonnance. 
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EXPLICATION 

DE 

L ORDONNANCE 

CONCE  R N A N T 

LA  PROCEDURE  CIVILE,: 

Vu  Mois  d' Avril  1 66j. 

OUÏS,  Paruçrace  de  Dieu  Rot 
de  France  et  de  Navarre:  A tous 
prefens  & avenir , Salut.  Comme  la  Jufticc  cft  le 
plus  fblide  fondement  de  la  durée  des  Etats , quelle 
aflïïre  le  repos  des  Familles  , & le  bonheur  des  Peuples  : Nous 
avons  employé  tous  nos  foins , pour  la  rétablir  par  l'autorité 
des  Loix  au-dedans  de  notre  Royaume , après  lui  avoir  don- 
né la  Paix  par  la  force  de  nos  Armes.  C'cft  pourquoi  ayan< 
reconnu , par  le  raport  de  perfonnes  de  grande  expérience , 
que  les  Ordonnances  fagement  établies  par  les  Rois  nos  pré- 
dcccflctirs , pour  terminer  les  procès , étoiciit  négligées  <34 
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fhaflgces , par  le  fems  8c  la  malice  des  Plaideurs  ; que  mê^ 
mes  elles  étoient  obfervces  différemment  en  pluficurs  de  nos 
Cours,  ce  qui  caufoit  la  ruine  des  Familles  par  la  multiplicité 
des  procedures  , les  fraix  des  pourfuites  & la  variété  des  Ju- 
gemens } & qu'il  éroit  neceflaire  d’y  pourvoir  , & rendre  l’ex- 
pedition  des  affaires  plus  prompte,  plus  facile  & plus  fïïrc , 
par  le  retranchement  de  pluficurs  délais  & adfcs  inutiles , le 
par  rétabliflfement  d’un  ftile  uniforme  dans  toutes  nos  Cours 
le  Sièges.  A CES  causes  , de  l'avis  de  notre  Confcil , & de 
notre  certaine  fciencc , pleine  puiffancc  & autorité  Royale  , 
Nous  avons  dit , déclaré  & ordonné  , difons  , déclarons  , 
ordonnons  , & nous  plaît,  ce  qui  onfuit. 
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TITRE  PREMIER* 

De  l’Obfervation  des  Ordonnances. 

Article  Premier. 


VOulons  que  la  prefentc  Ordonnance  , & celle* 
que  nous  ferons  ci-après  , cnfemblc  les  Edits 
& Déclarations  que  nous  pourrons  faire  à l’avenir, 
foient  gardées  & obfervées  par  toutes  nos  Cours  de 
Parlement,  Grand’Confeil , Chambres  des  Comptes, 
Cours  des  Aides,  & autres  nos  Cours,  Juges,  Ma- 
giftrats,  Officiers,  tant  de  nous  que  des  Seigneurs» 

& par  tous  nos  autres  fujets,  même  dans  les  Offi- 
cialitez. 

Ce  Titre  contient  huit  Articles.  Par  le  premier,  le  Roï 
veut  que  la  prefente  Ordonnance , enfemblc  les  Edits  & 
Déclarations  qu'il  pourra  faire  à l’avenir  , foient  obfervées 
par  tous  fes  Sujets , ée  d*ns  toutes  les  Jurifdi&ions  du  Royaume  » 
meme  dans  les  Officialisez. 

Edit  8c  Ordonnance  , font  prcfquc  fynonimes  , & con- 
viennent à tous  les  Reglemens  généraux  faits  par  le  Prince 
de  fbn  propre  mouvement,  pour  le  bien  8c  avantage  de  fc* 
Sujets.  Le  Reglement,  par  exemple,  fait  à Rouffillon  par 
Charles  1 X.  pour  le  bien  de  la  Juftice  8c  Police  du  Royau- 
me , cft  appelle  indifferament  Edit  ou  Ordonnance , ainfi  que  • 
le  Reglement  fait  par  le  même  Roi  à Aunboifc  en  l’année 
1J7».  8c  une  infinité  d’autres. 

Le  terme  de  Déclaration  convient  proprement  aux  RcgÎQr 
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mens  qui  fe  font  en  execution  , correction  , ou  interpréta^ 
tion  de  quelque  Ordonnance , ou  Edit  precedent. 

Les  Loix  des  Empereurs  Romains  n’étoient  pas  toujours 
fcn  forme  d’Ordonnancc  , d'Edit  ou  Déclaration:  clics  croient 
fouvent  en  forme  d’Epîcrc , ou  de  decret  fuivant  ces  paroles 
des  Inflitutcs  au  Titre  de  juflitià  & jure  ( quodeumque  fer 
Epiflolam  conflit uit , uel  cegnofcens  decrevit , legis  habet  vigt- 
rem.)  On  entendoit  par  Epître  , le  decret  de  1 Empereur  fur 
des  queflions  douteufes , qui  lui  étoient  propofccs  par  les 
Gouverneurs  des  Provinces,  8c  fouvent  meme  par  des  Par- 
ticuliers, lefquelles  n’avoient  pas  été  prévues  par  aucune  Loi  ; 
te  par  decret,  on  entendoit  une  cominiûîon  du  Prince  avec 
Connoiflance  de  caufc  entre  deux  parties. 

Nos  Rois  ayant  par  tout  établi  des  Juges,  fur  lefqucîs  ils 
fe  font  déchargez  du  foin  de  décider  tous  les  différends  qui 
peuvent  naître  entre  leurs  Sujets  , n’ont  pas  accoutumé  de 
faire  de  Loix  ou  des  Reglemens , per  epiflolam  8c  pour  ce 
qui  regarde  les  Arrêts  qui  fe  rendent  tous  les  jours  au  Con- 
feil  Privé  du  Roi , aufquels  on  pourroit  comparer  les  Decrets 
des  Empereurs , comme  ils  font  toujours  rendus  fur  des  cir- 
conftances  particulières  , nous  n’avons  pas  'accoutumé  de  les 
regarder  comme  des  Loix  generales,  qui  adftraignent  les  Ju^ 
ges  à décider  de  la  même  maniéré  en  des  cas  fembiablcs. 

Lorfquc  les  Ordonnances , Edits  8c  Déclarations  , font  con- 
traires aux  Coutumes , ufages , Sc  privilèges  de  quelques  Lieux, 
elles  y dérogent  en  deux  cas.  i*.  Lorfqu’il  y a claufe  de  dé- 
rogation expreffe,  a9,  lors  qu’elles  ont  pour  objet  la  reforma- 
tion de  la  Juflice  , de  la  difeipline  , ou  de  la  Police  du  Royau- 
me, fivtl  fancerint , vtl  public  Am  rtgni  politiam  conflituere  de- 
creverint  j c’efl  la  remarque  de  Chopin,  de  commumbus  galli * 
confaetudinis  preceptis  , parte  1.  que  fl.  y.  n.  i. 

L’opinion  erronée  de  quelques  Auteurs  qui  ont  crû  que 
les  Ordonnances  Royaux  n’obligeoient  point  les  Ecdefiafli- 
ques , s’il  n’en  étoit  fait  mention  expreffe , a donné  lieu  d’a- 
jouter à cet  Article  ces  mots  : meme  dans  les  Ojfscialitee,.  Je 
dis  l’opinion  erronée,  parce  qu’il  cft  confiant  que  les  Ecclc- 
fafliqucs,  comme  Citoyens  Sc  Membres  de  l’Etat,  font  fujets 
ayx  loix  Civiles  8c  politiques  de  l’Etat , 8c  qu’il  n’y  a à cec 
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égard  aucune  différence  entr'cux  & les  Laïques  : Fcvret , Trdité 
de  l'Abus,  terne  premier , Isvre  premier  , thap.  9.  de  Marcs , 
de  ctacordiâ  Sacerdotii , & imperii  , liv.  4.  chap.  2. 

Article  II. 

SEront  tenues  nos  Cours  de  Parlement,  & autre» 
nos  Cours,  procéder  inceffammcnt  à la  publica- 
tion & cnregiftrement  des  Ordonnances , Edits,  Dé- 
clarations , & autres  Lettres,  aufli-tôt  qu’elles  leur  au- 
ront été  envoyées,  fans  y apporter  aucun  retardement 
& toutes  affaires  ccffantes,  même  la  vifitc  & juge- 
ment des  procès  criminels  ou  affaires  particulières 
des  Compagnies. 

Article  III. 

N’Entendons  toutefois  empêcher  que  fi  par  la  fuite 
du  tems , ufage  & expérience  , aucuns  Articles 
de  la  prefente  Ordonnance  fc  trouvoient  contre  l’uti- 
lité ou  commodité  publique,  ou  être  fujets  à inter- 
prétation , Déclaration  ou  modération  , nos  Cours 
ne  puiffent  en  tout  tems  nous  reprefenter  ce  qu’elles 
jugeront  à propos , fans  que  fous  ce  prétexte  l’exe- 
cution en  puifïe  être  furfife. 

Article  IV. 

LEs  Ordonnances , Edits , Déclarations  & Lettres 
Patentes,  qui  auront  été  publiées  en  notre  pre- 
fencc,  ou  de  notre  exprès  mandement,  porté  par 
perfonnes  que  nous  aurons  à ce  commifes  , feront 
gardées  & obfervées  du  jour  de  la  publication  qui 
en  fera  faite. 
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Article  V. 

ET  à l’cgard  des  Ordonnances,  Edits,  Déclara^ 
rions,  & Lettres  Patentes  que  nous  pourrons  en- 
voyer en  nos  Cours  pour  y être  regiftrées  , feront 
tenues  nofdites  Cours  de  nous  reprefenter  ce  qu’elles 
jugeront  à propos  dans  la  huitaine  après  la  delibe- 
ration , pour  les  Compagnies  qui  fe  trouveront  dans 
les  Lieux  de  notre  féjour j & dans  fix  femaines  pour 
les  autres  qui  en  feront  plus  éloignées.  Après  lequel 
teins,  elles  feront  tenues  pour  publiées,  & en  con- 
fequence  feront  gardées , obfervées  & envoyées  par 
nos  Procureurs  Généraux  aux  Bailliages,  Sénéchauf- 
fées , Elc&ions,  & autres  Sièges  de  leur  reffortj, 
pour  y être  pareillement  gardées  & obfervées. 

Les  Articles  IL  III.  IV.  8c  V.  parlent  des  enrcgilîremcnts 
des  Ordonnances , Edits , Déclarations , 8c  Lettres  Patentes  i 
mais  parce  que  la  di/pofition  de  ces  Articles  pouvoir  rece- 
voir differentes  interprétations  , le  Roi  par  une  Déclaration 
du  24.  Février  1673.  a expliqué  fes  intentions  d’une  maniéré 
à 11c  laifler  plus  de  difficulté. 

Par  cette  Déclaration  , il  cft  dit  que  les  Procureurs  Géné- 
raux dès  avoir  reçu  les  Ordonnances , Déclarations , 8c  Let- 
tres Patentes  expédiées  pour  affajrcs  publiques , foit  de  Juftice  , 
ou  de  Finance , émanées  de  la  feule  autorité  du  Roi , 8c  de 
fôn  propre  mouvement,  feront  tenus  de  requérir  l'afTemblée 
des  Chambres  , qui  ne  pourra  être  refufée  par  le  premier  Pré- 
fîdcnt , non  plus  que  la  diftribution  fur  le  champ  des  Ordon- 
nances , Edits  , Déclarations  > ou  Lettres  Patentes  , fur  les- 
quelles le  Confcdler  Raporteur  mettra  le  foit-montré  , 8c  les 
rendra  aux  Procureurs  Generaux  avant  la  levée  de  'a  fcancc'; 
que  les  Procureurs  Généraux  donneront  dans  24.  heures  après 
leurs  conduirons  , & que  trois  jours  après  les  conduirons. 
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Sonnées,  le  Confciller  - Raportcur  en  fera  fon  Raport , le 
premier  Préfidcnt  obligé  à cet  effet  de  donner  le  Bureau  , 
ou  l’affctnbléc  des  Chambres  , toutes  affaires  ceffint , meme 
la  vifite  S c Jugement  des  Procès  Criminels , & les  propres 
affaires  des  Compagnies:  voulant,  SaMajèfté,  que  l’cnrcgif- 
crcinent  foit  fait,  & ordonne  purement  & fimplcmenr,  fans 
aucune  modification  ni  rcftriéèion  , défendant  de  recevoir 
aucunes  oppofitions , fi  ce  n'cft  à l’égard  des  Lettres  Patentes 
expédiées  au  nom  & au  profit  des  Particuliers. 

Par  l’Ordonnance  de  Moulins  Article  II.  il  étoit  permis 
àux  Cours  Supérieures  de  faire  des  remontrances  avant  la 
publication  & enregiftrement  j mais  par  la  Déclaration  donc 
nous  venons  de  parler,  les  remontrances  ont  fi  peu  un  effet 
fufpcnfif,  qu'il  n'eft  pas  meme  permis  aux  Cours  Supérieu- 
res de  les  délibérer  , te  d’en  faire  charger  leurs  Regiftres 
qu'après  l’Arrêt  d’cnreg  ftremcnt  pur  & fimplc.  Nous  apre- 
nons  de  la  Loi , humanum , cod.  de  legibus  , que  lorfque  les 
Empereurs  Romains  publioient  quelque  nouvelle  Confiitucion  , 
ils  ne  la  faifoient  pas  exécuter  que  le  Sénat  ne  l’eût  plutôt 
approuvée  : bene  emm  cognovtmus  patresconfcripti , cjuoâ  cum 
•vcftro  conjilio  fucrit  ordmatum  , sd  ad  bcatstuduicm  nojlri  im- 
ferii  , & ad  nofiram  gloriam  redundare.  Depuis  LOUIS  XV. 
adonné  une  Déclaration  le  15.  Septembre  17*5.  qui  remet 
à peu  près  les  chofes  fur  le  même  pied  où  elles  étoient  par 
l’Ordonnance  de  Moulins,  c’eft  à-dire,  qu’il  permet  aux  Par- 
lemens , Cours  des  Aydcs , Chambres  des  Comptes  , de  re~ 
prefenter  à Sa  Majefté  , ce  qu’elles  trouveront  à propos  pour 
le  bien  public,  avant  même  de  procéder  à 1 enregiftrcmenc 
des  Ordonnances , Edits  te  Déclarations  émanez  de  la  feule 
autorité  du  Roi. 


Articls  VI. 

VOulons  que  toutes  nos  Ordonnances,  Edits, 
Déclarations  & Lettres  Patentes,  foient  obfcr- 
vées  tant  au  jugement  des  Procès  qu’autrement,  fans 
y contrevenir , ni  que  fous  prétexte  d’équité , bien 


Digitized  by  Google 


8 T i t.  I.  De  tObfervâtion  des  Ordonnâmes. 
public  , accélération  de  la  Juftice , ou  de  ce  que 
nos  Cours  auroient  à nous  reprefenter,  elles  ni  les 
autres  Juges  s’en  puiffent  difpenfer , ou  en  modérée 
les  difpofitions,  en  quelque  cas  , & pour  quelque 
catife  que  ce  foit. 

j 

Article  VII.  i 

SI  dans  les  jugemens  des  Procès  qui  feront  pen- 
dans  en  nos  Cours  de  Parlement , & autres  nos 
Cours  il  fument  aucun  doute  ou  difficulté  fur  l’e- 
xecution de  quelques  Articles  de  nos  Ordonnances, 
Edits  j Déclarations  & Lettres  Patentes.  Nous  leur 
défendons  de  les  interpréter  : mais  voulons  qu’en  ce 
cas  elles  ayent  à Te  retirer  par  devers  Nous,  pour 
apprendre  ce  qui  fera  de  notre  intention. 

Par  l’Article  VI.  le  Rot  veut  que  toutes  (es  Ordonnances  J 
Edits  & Déclarations,  foient  obfervécs  tant  au  Jugement  des 
Procès  qu’autrement , fans  y contrevenir , fous  prétexte  d'e- 
quité  , bien  public  , ou  accélération  de  la  Juftice  j Scparl’Ar-; 
ticlc  VII.  Sa  Majcfté  , au  cas  il  fiirvint  aucun  doute 
ou  difficulté  fur  quelque  Article,  fc  referve  à elle-même  le 
droit  de  les  interpréter. 

Prefque  dans  les  memes  rennes , les  Empereurs  Romains  ; 
en  la  Loi  neuvième  , cod.  de  leg.  & conflit,  fc  refervent  l'in- 
terpretation  de  tout  ce  qu’il  peut  y avoir  d’obfcur  ou  d'é-; 
quivoque  dans  les  Loix  , Si  quid  in  legibus  latum  fortajfts 
obfcurius  fuerit  eportet  td  imperatoria  interpretatione  patefleri . 

Article  VIII. 

DEclarons  tous  Arrêts  & Jugemens  qui  feront 
donnez  contre  la  difpofition  de  nos  Ordon- 
nances, Edits,  & Déclarations,  nuis  & de  nul  effet 
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& valeur  j & les  Juges  qui  les  auront  rendus  ref- 
ponfables  des  dommages  & interets  des  parties  > ainfi 
qu’il  fera  par  Nous  avifé. 

Par  l'Article  dernier  » le  Roi  déclaré  nul  & de  mil  effet 
tous  Arrêts  &c  Jugemens  rendus  contre  la  difpofition  des  Or- 
donnances , Edits  & Déclarations , Sa  Majefte  voulant  encore 
que  les  Juges  qui  y contreviendront  foient  rcfporvfables  des 
dommages  & interets  des  parties , aiiïfî  qu'il  fera  par  elle  avifé. 

Le  Droit  Romain  fur  la  queflion,  fi  une  contravention  aux 
Loix  emporte  la  nullité  d’un  a&c  , ou  d’une  Sentence  , diftin- 
guc  de  cette  manière  , ou  la  Loi  ne  fait  qu’ordonner  lans- 
ajouter  la  clairfe  irritanre  , & en  ce  cas  la  contrcvcntion  n’em- 
porte point  de  nullité  , ou  la  Loi  eft  conçue  en  termes  pro- 
hibitifs, &er>ce  cas  la  contrcvcntion  emporte  nullité,  quoi- 
que la  claufe  irritante  ait  été  omife , que  lege  fie  ri  prohilentur 
fi  fuerini  faff* , ne»  folùm  inutiles  , fed  etiam  pto  tnftiïts  ha- 
beantur  licet  legi  (tâter  ficri  prohibuerit , tantum  née  JpteiaUter 
dixerit  mutile  ejft  debere  ejucd  aftum  tfi. 

Le  Droit  Romain  encore  fait  une  autre  diftinéfion  parti- 
culière pour  les  Sentences  ; car  , die  le  Jurifconûiltc  en  la  Loi; 
première  & fécondé  , fif.  que  Sententie  fine  appellat  refe.  ou  la 
Sentence  prononce  de  jure  confititutioms , en  ordonnant  que  la 
Loi  ne  doit  pas  être  obfcrvée , ou  elle  prononce  feule- 
ment de  jure  htigatoris  , en  décidant  que  la  Loi  ne  trouve 
aucune  application  à la  caufe  ; dans  le  premier  cas  la  Sen- 
tence eft  absolument  nulle  ; mais  dans  le  fécond  , la  Partie* 
ne  peut  fe  plaindre  que  de  rinjuftice,  5c  fc  pourvoir  par  Iîp 
voye  de  l’appel. 

L’Article  que  nous  expliquons  rejette  toutes  ces  diflinc- 
rions  j la  contravention  aux  Ordonnances  , Edits  & Décla- 
rations , de  quelque  manière  & en  quelques  termes  qu’ils; 
foient  conçus  emporte  nullité , & pour  ce  qui  regarde  les* 
Sentences  ou.  Jugemens,  la  manière  de  prononcer  ne  garantit 
pas  la  nullité  , s’il  paroît  en  effet  par  l'état  du  Procès , que  la 
difpofition  des  Ordonnances , Edits  & Déclarations  n’air  pas* 
été  fuivie.  . 

A-  l’égard  des  dommages  &.  interets  il  arrive  rarement,, 
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ainfi  que  nous  l’obfcrverons  ailleurs , que  les  Juges  y foîent 
condamnez  pour  avoir  contrevenu  aux  Ordonnances , Edits 
& Déclarations , fi  la  contravention  ne  fc  trouve  d'ailleurs 
Accompagnée  de  dol , de  fraude,  ou  de  concuflion. 


TITRE  II. 


X)£s  Ajournemens. 

Article  Premier. 


LEs  Ajourncmcns  & citations  en  toutes  matières, 
Sc  en  toutes  Jurifdiétions,  feront  libellées,  con- 
tiendront les  conclufions,  & fommaircmcnt  les  moyens 
de  la  demande  , à .peine  de  nullité  des  Exploits  , 
& de  vingt  livres  d’amende  contre  les  HuilEers,  Ser- 
ions ou  Appariteurs,  applicable,  moitié  aux  répa- 
rations de  l’Auditoire , & l’autre  moitié  aux  pauvres 
du  Lieu,  fans  qu’elle  puiflfe  êtrciemifc  ou  modérée 
pour  quelque  .caufc  que  .ce  foit. 

Ce  Tkre  contient  XVI.  Articles.  Par  le  premier , il  cft  die 
que  les  Ajourncmcns  & citations  en  toutes  matières , & en 
toutes  J urifdiciions  , doivent  être  libellez,  Se  contenir  foni- 
maifement  les  moyens  de  la  demande  avec  les  conclufions, 
le  tour  à peine  de  nullité  de  l'Exploit,  & de  ïo.  iiv.  d'a- 
mende contre  les  Hmllîcrs , Sergens,  ou  Appariteurs,  appli- 
cable moitié  aux  réparations  de  l’Auditoire  , & l'autre  moitié 
aux  pauvres  du  lieu,  fans  quelle  puiffe  ctre  remife,  ni  mode-, 
icc  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

Dans  le  Droit  Romain  le  nombre  des  avions  croit  limite 
& chaque  aâion  avoir  fon  nom  particulier,  après  meme  que 
les  Empereurs  en  eurent  aboli  les  formules  : cçc  Article  con- 
forme à la  difppficion  du  Droit  Canonique  dans  le  Chapitré 
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dernier,  extri  de  libellé  cblatioue , ne  rend  pas  moins  inutile 
fexpreffion  du  nom  de  l’a&ion  , que  la  folcmnitc  des  For- 
mules. 

On  agit  parmi  nous,  routes  les  fois  qu'on  a interet  à for- 
mer quelque  demande,  & il  ne  faut  autre  chofc  p>»tir  la  va- 
lidité d'une  affignation , fi  ce  n’eft  qu’elle  foit  libellée , c'eft  i- 
dirc,  qu’elle  contienne  les  conclufions , & fonimaircmcnt  les 
moyens  de  la  demande. 

• La  raifon  pour  laquelle  toute  affignation  doit  être  libellée, 
& contenir  les  moyens  fur  lcfquels  la  demande  cft  fondée  , cft 
marquée  en  la  Loi  première  ,ff.  de  edend»  , ut  feiat  reus  utrum 
cedere , an  contcndtrc  de  beat. 

Ajourncmcns  & citations}  ces  deux  expreffions  font  fyno- 
nimes,  fi  ce  n’eft  que  le  terme  de  citation  convient  propre- 
ment aux  aflîgnations  données  devant  les  Juges  d’Eglifc. 

Les  anciennes  Ordonnances  marquent  une  raifon  particulière 
qui  oblige  à libeller  les  citations , & à y exprimer  clairement 
les  moyens  de  la  demande , c’eft  afin  que  ceux  qui  font  citez 
pu  ffent  comprendre  fi  l'affaire  cft  de  la  compétence  du  Juge 
Ecclcfiaftiqire. 

La  fonction  des  Huifficrs,  ou  des  Scrgens  , cft  d’executer" 
les  ordres  & mandemens  de  Juftice,  mais  il  y a une  fonébou’ 
qui  cft  propre  aux  Hui/ficrs  , c’cft  celle  de  fermer  & d’ouvrir 
la  Porte  de  l’Auditoire , ainfi  appeliez  du  mot  Buis  , qur 
fignifie  Porte  félon  notre  ancien  langage:  lps  anciens  Rcgil- 
ncs  du  Parlement  les  appellent  valetti  Curia- . 

Parmi  les  Romains , les  Apparircurs  croient  ce  que  font  les- 
Sergents , & les  Hniflie»  fanais  dans  notre  ufage  , ce  terme- 
eft  devenu  propre  â ceux  qui  dans  les  Tribunaux  Ecckfiaftiques  * 
font  les  fondions  des  Sergents  & des  Huiflîers. 

Loyfeau  eu  fon  Traité  des  Ordres,  ehap.  î.  ».  87".  remar- 
que , qu’on  avoit  à Rome  tant  de  mépris  pour  les  Appari-- 
tcurs,  que  pour  marque  d’ignominie  le  Sénat  condamna  une- 
Ville,  dont  les  habitans  s'étoient  révoltez,  à fournir  annuel- 
lement certain  nombre  d’Apparireurs  aux  Magiftrats. 

On  ne  fuit  pas  à la  rigueur  la  difpofirion  de  cet  Article», 
en  ce  qu’il  condamne  les  Huiffiers  comrcvcnans  à unie  amei* 
ée  de  20.  li v.  fubfUtucc  à la  condamnation  des  dépens  », 

Üij, 


Digitized  by  Google 


12  T i t.  1 1.  Des  Ajournemens. 

dommages  & intérêts  caitfcz  par  la  caflfation  de  l'Exploit 
laquelle  par  l'Ordonnance  de  RoiiflSllon  étoit  la  peine  de  la 
contravention , & pour  ce  qui  regarde  la  nullité  de  l’Exploit, 
autre  peine  de  la  contravention  contre  la  partie  qui  fait  don- 
ner l'afljgnation  ; nous  obfcrrcrons  ailleurs  que  c’cft  une  de 
.ces  nullitcz  qui  demeurent  couvertes,  fi  elles  ne  font  pro- 
pofccs  par  le  défendeur , ta  limiae  litis , 

Dans  le  Droit  Romain  , le  demandeur  faifoit  en  quelque 
•manière  la  fonéiion  de  Sergent  : il  appelloit  lui-même  le  def- 
iendeur  devant  le  Juge  ; 8i  s’il  refufoit  de  le  fiiivrc , ou  qu'il 
ne  peut  pas  donner  caution  de  fc  prefenter  , il  pouvoir 
fe  faiiîr  de  fa  perlonne  , Se  le  mener  par  force  : cela  fût  fans 
-doute  changé  dans  les  fuites  , Sc  ce  qui  nous  le  fait  croire 
ainfi  , c’cft  qu'en  divers  endroits,  Sc  entr’aurres  dans  tout  le 
Titre  de  uclion.  aux  Inftitutcs , §.  Tnpli , il  eft  parlé  de  //- 
èello  conventions. 

Axticle  IL 

TOus  SergcnsÔc  Huifïicrs,  même  de  nos  Cours 
de  Parlement,  Grand’Confcil , Chambres  des 
Comptes,  Cours  des  Aydes,  Rcquércs  de  notre  Hô- 
tel & du  Palais,  feront  tenus  en  tous  Exploits  d’a- 
journeraens,  de  fc  faire  aflîfter  de  deux  témoins  ou 
Records,  qui  ligneront  avec  eux  l'original  & la  copie 
des  Exploits , fans  qu'ils  puiflenc  fc  fervir  de  Records 
qui  ne  fçaebent  écrire,  ni  qui  foient  parens,  alliez  , 
ou  domeftiques  de  la  partie.  Déclareront  aufil  les 
Huiflicrs&Sergens  parieurs  Exploits  les  Jurifdidions 
où  ils  font  immatriculez,  leur  domicile,  & celui  de 
leurs  records  avec  leur  nom,  furnom  & vacation,  le 
domicile  & la  qualité  de  la  Partie  :1c  tout  à peine  de 
nullité  & de  vingt  livres  d’amende,  applicable  com- 
me deiïùs. 
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Par  TArticlc  1 1.  il  cft  enjoint  aux  Huiflîcrs  Si  Sergens , 
de  fc  faire  aftifter  de  deux  témoins  ou  Rccors  qui  fignent 
arec  eux  l’original , & la  copie  de  l’Exploit  5 mais  ccttc  for- 
malité établie  pour  prévenir  les  faufletez  Si  les  antidates , 
cft  devenue  inutile  par  l’érabliflcment  du  Controllc 

Le  Roi  veut  par  fon  Edit  du  mois  d’Août  que  tous 

Exploits  à l’exception  de  ceux  qui  concernent  la  procedure 
& l’inftru&ion  des  procès , foient  regiftrez  à la  diligence  des 
Parties,  à la  Requête  defquellcs  ils  feront  faits  dans  trois 
jours  au  plus  tard,  à compter  de  leur  date  , à peine  de 
nullité  tant  des  Exploits  que  des  procedures  faites  en  confc- 
<]uence  , & de  cent  livres  d’amende  contre  celui  qui  s ert 
lcrvira  j enjoignant  Sa  Majefté  aux  Huilïïers  Si  Sergens  , de 
dénoncer  cette  peine  de  nullité  aux  Parties , Si  d'en  faire 
mention  dans  les  Exploits,  à peine  de  répondre  des  dépens, 
dommages  Si  interets , caufcz  par  l’omiflîon  du  Controllc- 
Lc  même  Article  enjoint  aux  Hui/ficrs  Si  Sergens  , de  dé- 
clarer par  leurs  Exploits  les  Jurifàiélions  où  ils  font  imma- 
triculez , leur  dommicile  : enfcmble  le  domicile  Si  la  qua- 
lité de  la  Partie  à peine  de  nullité  , & cela  cft  obfervé  à la 
lettre.  Nous  trouvons,  dans  le  Recueil  des  Arrêts,  donnez  en 
interprétation  des  nouvelles  Ordonnances  un  Arrêt  du  Con- 
fcil  d’Etat  du  13.  Juillet  166%.  qui  par  ce  fctil  defaut  cafta 
un  Exploit  d’affignation , Si  tout  ce  qui  s’en  étoit  enfuivi. 

Article  III. 

TOus  Exploits  d’ ajournement  feront  faits  à perfon- 
ne  ou  domicile,  & fera  fait  mention  en  l’original  , 
& en  la  copie , des  perfonnes  aufquelles  ils  auront  été 
lailfez , à peine  de  nullité , & de  pareille  amende  de 
vingt  livres.  Pourront  néanmoins  les  Exploits  concer- 
nant les  droits  d’un  Bénéfice , être  faits  au  principal 
manoir  du  Bénéfice  j comme  auffi  ceux  concernant  les 
droits  & fondions  des  Offices  , ou  Commiffions  es 
lieux  où  s’en  fait  l’exercice. 

Büj 
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L’Article  III.  ordonne,  que  cous  Exploits  d'ajoufne'mtins'- 
foient  faits  à perfonne,  ou  domicile,  8 c qu’il  foie  fait  men- 
tion  tant  en  l'original  qu’en  la  copie  des  perlonnes  aufqucLles 
ils  auront  été  lailïcz  à peine  de  nullité  , 8c  de  pareille  ainerp- 
dc  de  20.  livres  contre  les  Huiffiers  contrevenants  î il  n’ex. 
ccptc  de  la  réglé  que  les  Exploics  concernant  les  Droits  d'un 
Bénéfice , 8c  ceux  concernant  les  Droits  8c  fonctions  des  06 
fices  ou  Commiffions , ceux-ci  pouvant  être  faits  valablement 
aux  lieux  où  fe  fait  l'exercice  des  Offices  ou  Commiffions,  Se 
ceux  là  au. principal. manoir  du  Bénéfice. 

L’alternative,  ou  la  liberté  du  choix , donné  par  cet  Ar- 
ticle, de  faire  figr.ifier  les  affignations  à la  perfonne  ou  au 
domicile,  faic  celTcr  le  doute  où  l’onétoit  autrefois,  fi  l’affig- 
nation  pouvoir  être  valablement  donnée  au  domicile  > avanC 
qu’on  eût  fait  perquifition  de  la  perfonne. 

La  Loi  Cives  de  in.  colis  r.au  Code , nous  apprend  à ne  pas 
confondre  le.  domicile  avec  la  fimplc  demeure,  une  demeure 
paffigcrc  & momrancanéc  j elle  le  définit  en  ces  termes  h r eodei n 
loc'o  fingulos  hsbere  domiciliant  non  ambigitur  obi  cjuis  larem  , re- 
ru m que  , oc  fottunsrum  fuorum  fummam  confit  luit , tende  rur- 
sits  non  fit  difccffnrus  fi  nihil  avocct , tend}  cum  prof  effets  efi 
peregrinari  videtur , quod  fi  redtit  peregrinari  jam  defitttt. 

A prendre  le  domicile  au  fens  de  la  Loi  Cives , dont  nous 
venons  de  parler,  une  même  perfonne  peut-elle  avoir  deux, 
differens  domiciles  ? La  Loi  6.  ff.  *d  muntcipalem  decidequelle 
lé  peut.  Jnrifprnientibus  plaçait  duobus  locis  pojfe  aliquemx 
habere  domicilinm , fi  utrobique  ito  fit  infintxerit , ut  non  idée 
minus  apud  alteros  Je  collocajfe  videatur.  Et  nous  trouvons  ca  > 
effet  dans  les  prepaier  Tome  du  Journal  du  Palais,  pag.  104. 
un  Arrêt  -cclcbrc  du  Parlement  de  Paris  , qui  le  juge  ainfi  : 
Arrêt  qui  jugea  que  le  Prince  de  Guimcné  avoir  eu  deux 
differents  domiciles  , l’un  à Paris , & l'autre  en  la  Province 
d’Anjou,  & qui  régla,  ou  qui  fit  le  partage  de  la  fucccffiorv 
mobiliairc  fuivant  les  deux  diif-rcntcs  Coutumes  de  ces  deux 
domiciles. 


L'Ordonnance  de  1^39.  art.  22.  veut  que  lôrfquc  les  alfig- 
nn'ions  font  Jonnées au  domicile,  les  copies  fojent  laiflees  aux 
gpis  ou  fcrvitcucs  de  laffigné  ; 8c  l'Article  que  nou9  e«pli* 
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plions  , n’a  rien  de  contraire  à cette  difpofition  ; ainfi  l’affig- 
nation  ne  feroit  pas  valablement  donnée,  fi  la  copie  étoit 
donnée  à un  étranger  qui  fc  feroit  trouvé  par  bazard  dans 
la  maifon  de  l’affigné  j & j’ai  vû  juger  que  l’affignation  n'étoit 
pas  valablement  donnée  lorfque  la  copie  étuit  lailfé  aux: 
gens  ou  fetvitcurs  de  l’affigné  , ailleurs  que  dans  fon  do- 
micile. 

Quoiqu’il  Toit  die  en  la  Lot  pénultième , jf.  de  Sénat,  que 
fenatoria  dignitas  non  tam  mutatio  efi  domteiln , quant  adjcc~ 
tio  , & qu'il  foie  répété  encore  dans  la  Loi  10.  de  incolis  atï 
Code,  qu  zfenateres  in  facratijfimâ  urée  domiciliant  dignitatis 
babere  videntar , nous  ne  trouvons  pas  néanmoins  clairement, 
décidé  s’il  étoit  permis  d’affigner  indifferamment  dans  les  deux 
domiciles  , je  veux  dire  , dans  le  domicile  de  dignité , & dans 
celui  de  l’origine  , ou  de  la  demeure  ordinaire.  L'Article  que 
nous  expliquons  prend  à cet  égard  un  temperamment , en  ce 
qu’il  diftingue  les  affaires  concernant  les  droits  & fondions 
des  Bénéfices,  Offices  & Commiffions.,  d’avec  toute  autre  na- 
ture d’affaires. 

Je  crois  que  Mr.  Bornier  s’eft  trompé  , l’orfqu’il  a dit  que  la 
liberté  que  donne  l'Ordonnance  de  faire  lignifier  les  affigna- 
tions  au  principal  manoir  des  Bénéfices,  toutes  les  fois  qu’il 
s'agit  des  Droits  des  Bénéfices , étoit  fondée  fur  la  préemp- 
tion de  rcfidcnce , &c  par  une  confcqucnce  ncceflaire  qu’on  ne 
pourroit  ufer  de  cette  liberté  qu’à  l’égard  des  affignations  don- 
nées .pour  le  droit  des  Bénéfices  requérant  un  fcrvicc  aâucl , 
&:  rcfidcnce  pcrfonnelle.  Nous  'trouvons  dans  Mornac  fur  U 
Loi  n./  ex  quib.  eaujîs  major  in  integ.  rejl.  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  par  lequel  il  a été  jugé,  que  les  monitions 
qui  doivent  être  faites  au  Bénéficier  abfent  avant  que  le 
bénéfice  puifTc  être  regardé  comme  vacant  par  defertion , pou- 
voient  être  valablement  faites  au  principal  manoir  du  Bénéfi- 
ce î or  s'il  fut  jamais  de  cas  où  doive  ceffcr  la  prefomption 
de  rcfidcnce , c’cft  fans  doute  celui  où  on  attaque  un  Béné- 
ficier par  défaut  de  rcfidence. 

Par  le  Droit  Romain,  les  affignations  pouvoient&  dévoient 
ctre  données  au  domicile  qu'avoit  le  défendeur  au  temps  du 
Contrat  Vbi  dêmicilinm  rem  habit  t vel  temoore  Contractas 
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habuit , licet  hoc  fofiea  tranftulerït  ibi  tantum  conveniri  tfottetr 

L.  Juris  ï i . Ctd.  de  'jurijdic.  ,Parmi  nous  Taffignation  doit 

être  donnée  au  domicile  qu’a  le  défendeur  lors  de  la&ion- 

intcntéc. 

Article  IV. 

SI  les  Huiffiers  ou  Sergens  ne  trouvent  pcrfbnne- 
au  domicile,  ils  feront  tenus , à peine  de  nullité  y 
& de  vingt  livres  d'amende  > d’attacher  leurs  Exploits' 
à la  porte  d’en  avertir  le  plus  proche  voifm  , par. 
lequel  Us  feront  figncr  l’Exploit,  Si  s’il  ne  le  veut, 
©u  ne  peut  ligner  j ils  en  feront  mention , & en  cas- 
qu’il  n’y  eut  aucun  proche  voifin , feront  parapher 
leur  Exploit,  & dater  le  jour  du  paraphe  par  le 
Juge  du  Lieu-,  & en  fon  abfence  ou  refus , par  le  plus, 
ancien  Praticien  s aufquels  nons  enjoignons  de  le  Élire 
fans  fraix- 

L’Article  IV.  prévoit  le  cas  ou  Ton  ne  rroiiv-e  pcrfonne,8t 
veut  que  les  Huiffiers  alors  (oient  tenus  d'attacher  leurs  Ex- 
ploits à la  porte  , Se  d'en  avertir  le  plus  proche  voifin  ; qu’ils^ 
faflèiK  figncr  leurs  Exploits  par  le  plus  proche  voifin  , 8c 
que  s’il  ne  peut  ou  s’il  ne  veut  figncr ils  en  fafTent  men- 
tion dans  leur  verbal: il  prévoit  encore  le  cas  où  l’on  ne 
trouve  aucun  proche  voiftn , 8e  veut  que  les  Huiffiers  fafïènr 
alors  parapher  leur  Exploit  par  le  Juge  du  Lieu , 8e  en  font 
abfence  par  le  plus  ancien  Praticcn  auxquels  il  eft  enjoint  de 
le  faire  fans  fraix.  L’Ordonnance  de  François  premier  de 
Tannée  de  ifl9.  2a.  conforme  à la  difpofition  du  Droit,, 
en  la  Loi  dernicrc  , Cod.  de  ann . exccft  ; 8e  en  la  Loi  4.  S» 
loties,  ff.  de  damno  inf.  n’exigeoit  autre  chofe , finon  que  les- 
Exploits  fuffent  attachez  4 la  porte  du  domicile  ; celle-ci' 
pour  afitirerd’avantage  la  foi  8c  la  datte  des-  Exploits,  ajoute,, 
la  ncceffiic  de  recourir  au  plus  proche  voifin  ou  au  Juge.. 

Art",. 
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Article  V. 

TOus  Huiflîers  & Sergcns  feront  tenus  de  mettre 
au  bas  de  l’original  des  Exploits  lés  fommes 
qu’ils  auront  reçues  pour  leurs  falaires,  à peine  de 
vingt  livres  d’amende,  comme  deflus. 

L’Article  V.  prévient  les  fraudes , 8c  les  concuflîons  que 
pourroient  faite  les  Huiflîers  & les  Sergcns,  en  ce  qu'il 
leur  enjoint  de  mettre  au  bas  de  l'original  de  leurs  Exploits, 
ce  qu’ils  auront  reçu  pour  leurs  falaires , le  tout  à peine  de 
20.  liv.  d'amende-  Les  anciennes  Ordonnances  l’avoicnt  fta- 
tuc  plus  rigoureufement  meme  que  celle  ci  , en  ce  qu’elles 
punifloient  les  Huiliers  contrevenants  par  la  privation  de  leurs 
Charges. 

Article  VI. 

LEs  demandeurs  feront  tenus  de  faire  donner  dans 
la  même  fcüillc  ou  caycr  de  l’exploit  , copie 
des  pièces  fur  lcfquellcs  la  demande  eit  fondée,  ou 
des  extraies  , fi  elles  font  trop  longues  ; autrement 
les  copies  qu’ils  donneront  dans  le  cours  de  l’inftan- 
cc  n’entreront  en  taxe , & les  réponfes  qui  y feront 
faites , feront  à leurs  dépens , & fans  répétition. 

L’Article  VI.  exige  des  demandeurs,  qu’ils  faflent  donne? 
dans  la  meme  feüille  ou  cayer  de  l’Exploit,  copie  des  pièces , 
fur  lcfquellcs  la  demande  elt  fondée  , otî  des  extraits , fl  elles 
font  trop  longues  i conforme  en  cela  à la  difpofition  de  la 
loi  première,/',  de  Edendo  i mais  contraire  à f Ordonnance 
de  Rouflillon  , laquelle  en  l’Article  VI.  n’exige  la  commuai* 
cation  des  Ades  que  lorfquC  les  parties  la  rcquicrenr. 

Par  extrait , on  entend  une  copie  des  daines  qui  peuvent 
fervir  à la  déciüon  du  Procès, 
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Cet  Article  ajoute  , que  faute  par  le  demandeur  d’avoir 
«lonnc  copie  des  pièces  lors  dç  l’alîîgnation  , les  copies  qu’il 
donnera  dans  U fuite  n'eutreront  point  en  taxe  ; & que  les  ré- 
iponfcs  qui  y feront  faites  feront  à fes  dépens,  & fans  répéti- 
tion : unis  en  cela  il  n’cft  point  obfcrvc  à la  rigueur  dans  le 
Parlement  de  Touloufc,  où  on  ne  biffe  pas  de  paffer  en  taxe 
les  communications  des  Ades  , quoique  données  durant  le 
cours  de  l’Inftancc. 

Article  VII. 

LEs  Etrangers  qui  feront  hors  le  Royaume  feront 
ajournez  es  Hotels  de  nos  Procureurs  Generaux  des 
3Jarlemcns  où  rclfortiront  les  appellations  des  Juges 
•devant  lefqucls  ils  feront  alignez  s & ne  feront  plus 
données  aucunes  aflîgnations  fur  la  frontière. 

L’Article  VIT.  abroge  l’ufage  des  aflignations  fur  la  frontiè- 
re, que  l’on  donnoit  autrefois  aux  Etrangers  qui  étoient  hors 
du  Royaume  , & veut  que  dorénavant  les  Etrangers  foient 
ajournez  aux  Hôtels  des  Procureurs  Generaux  des  Parlemcns, 
où  refforriront  les  appellations  des  Juges  devant  lefqucls  l’af. 
ügnation  fera  donnée. 

Je  veux  adioner , par  exemple,  un  Efpagnol  qui  dt  hors 
du  Royaume,  en  délaiffcment  d'un  immeuble,  ou  pour  quel- 
que affaire  de  commerce  .*  je  lui  donnerai  afïîgnarion  devant 
le  Juge  en  lajurifdidien  duquel  cft  feize  la  chofe  contrntieufc,on 
devant  les  Prieur  ic  Confuls  delà  Bourfcj  mais  au  lieu  d'envoyer 
l'exploit  d’affignation  fur  la  frontière  , je  le  ferai  fignifîcr  au 
domicile  de  M.  le  Procureur  General  : de  cette  manière  les 
Etrangers  peuvetft  être  facilement  avertis  des  pourfuites  que 
l’on  fait  contre  ctrx  , & prendre  des  moyens  pour  fc  défehdre. 

M.  Bornier  en  fou  Commentaire,  femble  infinucr  que  tou- 
tes les  Procedures  contre  les  Etrangers  qui  font  hors  le  Royau- 
me, doivent  être  faites  d’autorité  des  Cours  fupertcurc$  j mais 
s'il  fa  crû  ainlî  , il  s’eft  cvidamcnc  trompé  , ccn’eft  ml’efprit, 
ni  la  dilpofaioü  de  cet  Atticlc. 
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Article  VIII. 

- » 

CEux  qui  feront  condamnez  au  banniflement  & 
aux  Galères  à tems , & les  Abfcns  pour  faillite, 
yoyage  de  long  cours,  ou  hors  du  Royaume  , feront, 
afl'igncz  à leur  dernier  domicile,  fans  qu’il  foit  bc- 
foin  de  procès  verbal  de  perquifuion  , ni  de  leur  créer 
un  Curateur , dont  nous  abrogeons  l’ufagc. 

L'Article  VIII.  abroge  l’ufage  que  l’on  praciquoit  autrefois- 
à l’égard  des  condamnez  au  bamlfcment , !k  aux  Galères  à 
tems,  comme  auffi  à l'égard  des  Abfcns  pour  faillite , voya- 
ge de  long  cours , ou  autrement  » 6 c veut  que  dorénavant 
toutes  ces  perfonnes  foient  affignees  à leur  dernier  domicile , 
fans  qu’il  foit  befoin  de  Procès  verbal  de  perquifition  , ni  de 
leur  créèr  un  Curateur. 

Il  n’cft  point  parlé  des  Condamnez  au  banniffemenr  per- 
pétuel, ou  aux  Galères  perperuclles  ; & ceux-ci,  en  effet, ne 
font  pas  compris  dans  la  difpofirion  de  l’Article. 

La  condamnation  au  banifïèmcnr  perpétuel  , cft  parmi  nous-- 
ce  qu’etoit  parmi  les  Romains  la  déportation  , ou  l’intcrdiélion 
de  i’ufage  de  l’eau  & du  feu  } &c  la  condamnation  aux  Galeres- 
perpetuclles , ce  qu’étoit  la  condamnation  aux  métaux  j l’un 
&:  l’autre  emportent  la  mort  civile. 

Dans  le  Droit  Romain  on  ne  fçavoit  de  quelle  manière  af- 
figner  Tes- Abfcns  , Se  c’cft  par  cette  raifbn  qu’on  avoir  intro- 
duit «ne  Aérien  qu’on  appelloit  Récifoite  , dont  l'effet  croit 
celui  de  rendre  inutile  aux  Abfcns  la  prefeription  qni  avoit  cou- 
ru en  leur  faveur  pendant  le  tems  de  l’abfcnce.  L’Empereur 
Juftinicn  fut  le  premier,  qui  par  la  Loi  2.  Cod.  de  An».  except. 
proposa  divers  moyens  d’>nc  on  pouvoir  fe  fervir  contre  les  Ab- 
iens  pour  l'interruption  de  la  prefeription  : Licencia  detur adi- 
ré prafidem , libellumque  porrigere , & hoc  in  cjnerimtniam  de- 
dncere , & f*fficcre  hoc  ad  plcnijftmtm  interruprionem. 
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ÎO 


CEux  qui  n’ont  ou  n’ont  eu  aucun  domicile  connu, 
feront  afïignez  par  un  fcul  cry  public  au  principal 
Marche  du  Lieu  de  l’ccabliflemcnt  du  Siège  où  l’afligna- 
. tion  fera  donnée  fans  aucune  perquiùtion  j & fera  l’Ex- 
ploit parafé  par  le  Juge  des  Lieux  fans  fraix. 

L’Article  IX.  parle  des  Vagabonds  , & autres  Perfonnes 
qui  n'ont  ou  qui  n'ont  eu  aucun  domicile  connu  : il  abroge 
l’ufagc  où  l’on  croit  autrefois  de  faire  des  perquifitions , & veut: 
qu'ils  foient  aflîgncz  par  un  Icul  cry  public  au  principal  Mar- 
ché du  Lieu  de  l'écabliflemcnt  du  Siège  où  l'aflîgnation  fera 
donnée  , & que  l'Exploit  foit  parafé  fans  fraix  par  le  Juge 
du  Licti. 

Article  X. 

LE  s Ajournemens  pourront  être  faits  pardevant 
, tous  Jujes  en  caufc  principale  & d’appel  , fans  au- 
cune CommilTion  ni.  Mandement  , encore  que  les 
Ajournez,  euflent  leur  domicile  hors  le  reflort  des  ju- 
ges pardevant  lcfqucls  ils  feront  aflîgncz. 

L’Article  X.  permet  d’ajourner  devant  tous  Juges  , foit  en 
caufc  principale  &c  d'appel fans  aucune  Commimon  ou  Man- 
dement, encore  que  les  Ajournez  ayent  leur  domicile  hors  le 
rdfjrc  des  Juges  pardevant  lcfqucls  ils  font  aflîgncz. 

Je  dois  afligner,  par  exemple,  au  Sénéchal  de  Touloufe  , 
tin  Homme  qui  a fou  domicile  dans  le  reflort  du  Sénéchal 
de  Carcalfonne  •’  je  puis  le  faire  fans  Com miflion  ni  Mande- 
ment > & à plus  forte  railbn  encore  fî  le  même  homme  fait  fa 
réfidence  dans  la  Scnêchauflce  de  Touloufe.  Le  Droit  Ro- 
main exigeoie  ce  ménagement  avec  certaines  perfonnes  qu’on 
ne  pouvoit  les  affigner  lans  en  avoir  plutôt  obtenu  la  permif 
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fion  <J»  Juge;  les  Parens,  par  exemple,  les  Patrons , les  Per- 
fonnes  coiiflituées^i^Di^nitc  j maifr  iKijtre  Article  parle  indif 
tin&ement  , &c  comprend  dans  fa  difpoiîdon  toute  forte  de 
P.erfonncs  * Je  dis  toute  forte  de  Perfonnes , & uon  point  tou- 
tes les  Jurrfdidions. 

) ■>  ' r i ’■ 

)J!  'Vi:  lA  HT!  Cl!  XI. 

i - % 4 ^ ? »,  r 

i .•  Xl  * . • 

CF-  u x qui  ont  droit  de  Committimus  , ne  pourront 
faire  ajourner  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  & du 
Palais , qu’en  vertu  de  Lettres  de  'Commt(i':mus  , bien  & 
dûcment  expediees  & non  iurannccs  , defquellcs  fera 
laide  copie  dans  la  meme  feiiille  ou  caycr  de  l’Exploit. 
S’il  y avoir  néanmoins  des  inftances  qui  y fuffent  liées 
ou  retenues  , les  ajournemens  pourront  y être  don- 
nez. en  foftïmation  ou  dût  renient  fans  Lettres , Requê- 
te, ni  CommifTion  particulière. 


Article  XII. 


NE  feront  donnez- aucuns  ajoqrnemcns  pardevant 
nos  Cours  & Juges  en  dcrnici  rdl'ort , fojt  en 
ptemiere  inftancc  , par  appel  ou  autrement , qu’en  ver- 
tu de  Lettres  de  Chancellerie,  Commillion  particu- 
lière ou  Arrêt.  " Poùrrônt/ néahhvqrns1  les,  Ducs  éï.\ 
Pairs  , pour  ràifqri- dé,  ,lcur^ Pairies  , l’Hôtcï.piai,  le 
gj^and  Bureau  des  Pauvres , .{'Hôpital  General  de  notre 
bonne  Ville  de  Paris,  & autres  Pcrfoôncs  & iCom. 
munautez.  , qui  ont  droit  de  plaidér  <efi  prdniic-re  inf-’ 
tânée  , foit  en  la  Grànd’Chàmbrè^c  notre  Parfcjnênt 
de  Paris , ou  en  nos  autres  Cours  de  Parlement , y taire 
donner  les  allignations  , fans  Ar;rêt  ni  Commilfion: 


; . . ; i % rie.  t ! sn  : 
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• » • I 

NE  pourront aufli  être  donnez  aucuns  ajournement 
en  notre  Confeil , ni  aux  Requêtes  de  notre  Hô- 
tel, pour  juger  ert  dernier  reflort  qü’cn  vertu  d’Arrct 
de  notre  Confeil  , ou  Commiflîon  de  notre  grand 
Sceau. 

. Les  JjrifÜéiions  exceptées  de  la  difpofition  de  l'Art.  X.,lonC 
marquées  dans  les  Art:  X I.  XII.  & XI 11.  En  premier  lieu,  les  Re- 
quêtes du  Palais, ou  de  l'Hôtel,  où  les  Privilégiez  ne  peuvent  faire 
âffigner  qu'en  vertu  des  Lettres  de  c omviittjmus  dûcmcnt  expé- 
diées , & non  lur années,  fi  ce  nVftque  les  ajournemens  fuflenc 
donnez  pour  rairon  d’une  inftancc  déjà  lice  & engagée  dans  ces: 
Jurifijichons.  En  fécond  lieu  , les  Pjrlemcns  & autres  Cours  Sir- 
pcrictircs,  où  il  ne  peut  être  donne  aucuns  ajournemens  qu'en, 
vertu  des  Lettres  de  Chancellerie  , Commiffion  particulière  ou 
Arrêt , fi  ce  n'eft  qu’on  fût  en  droit  d'y  plaider  en  première  inf- 
tance.  En  troificme  lieu,  les  Prcfidiaux,  & les  Requêtes  de 
l’Hôtel  à Icgard  des  caulcs  quec.es  deux  Jurifdi&ions  font  en. 
droit  de  juger  en  dernier  reflort. 

Les  Requêtes  de  1 Hôtel  font  un  Tribunal  compofé  de» 
Maîtres  de  Requêtes,  qui  font  d'ailleurs  Officiers  du  Confeil 
du  Roi,  & qui  ont  auffi  féançç  à la  Grand'Chambrc  du  Par* 
Jcment.  On  y juge  les  caufes  des  Officiers  de  la  Mailon  d* 
Roi,  à la  charge  de  l’appel,  & en  dernier,  reflort , les  appel» 
des  taxes  des  dépens  adjugez  par  Arrêt  du  Conféif. 

Les  Requêtes  du  Palais  font  hiv  Tribunal  compolc  d*t» 
certain  nombre  de  Confcillcrs  , commis  pour  juger  a la  char- 
ge de  l’appel  toutes  les  caufes  des  Privilégiez. 

Les  Prcfidiaux  jugent  en  dernier  reflort  , fuivant  le  pre-' 
anicr  chef  de  l’Edit  de  leur  création , jufqu  s à la  fomme  de 
2 yo.  Üv.  & jufqucs  à io.liv.de  rente  , &c  dé  tous  les  dépens 
accefloires  du  principal  qui  a été  jugé  ; êc  par  le  fécond  chef 
du  même  Edit,  ils  jugent  à la  charge  de  l’appel  jufqucs  à la 
fomme  de  500.  livres,  & jufques  à 20,  livres  de  rente.. 
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Committimus , font  des  Lettres  de  Chancellerie  > qu’on  ac- 
corde à ceux  qui  ont  leurs  caules  commifes  aux  Requêtes  du 
Palais,  ou  de  l’Hôtel.  11  en  fera  parlé  plus  au  long  dans  un 
autre  Titre. 

. - A R T I'  G L B XIV. 

ENjoignons  à tous  Sergcns  qui  ne  fçavent  écrire  $c 
ligner , de  fc  défaire  de  leurs  Oiüces  dans  trois 
mois;  finon  le  temspaflfé,  les  avons  déclaré  vacans 
& impetrablcs.  Leur  défendons  des-à-prefent  d’en  faire 
aucune  fon&ion  à peine  de  faux  , vingt  livres  d’amen- 
dc  envers  la  Partie  , & tous  dépens,  dommages  & in- 
* terêt  ; & aux  Seigneurs  Haut-Julliciers , & tous  autres 
-qui  ont  droit  d’établir  des  Sergcns  dans  l'étendue  de 
leurs  Jufticcs,  d’en  pourvoir  aucuns  qui  ne  fçaehent 
écrire  & figner  , à peine  de  déchéance  & privation  de 
leurs  droits  pour  cette  fois  feulement , & d'y  être  par 
nous  pourvü.  • 

L’Article  XIV.  enjoint  aux  Huiffiers  & Sergent  , qui  ns 
fçavent  écrire  & figner,  de  fc  défaire  de  leurs  Offices  : en- 
joint pareillement  aux  Seigneurs  qui  ont  droit  d’étnblir  des 
Sergcns  dans  l’étendue  de  leurs  Jufticcs  , d’en  pourvoir  aucun 
qu’il  ne  fçache  écrire  te  figner,  à peine  de  privation  de  leurs 
droits  pour  cette  fois  feulement. 

Ecrire  & La  particule  conjonôive  eft  remarquable  , 

les  anciennes  Ordonnances  n’exigeoient  autre  chofc  des  Ser- 
gcns , finon  qu’ils  fçuffent  lire  & figner  : celle-ci  ajoute  la  ncy 
ceffitc  de  Içavoir  écrire. 

Article  XV. 

; C.  ■ ' > -1  . • ; • . 

CEujc  qui  demeureront  és  Châteaux  & Marfons  for- 
tes feront  tenus  d’élire  leur  domicile  en  la  plus 
prochaine  Ville  , & d’en  faire  cnregiftrer  l’Aétc  au 
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Greffe  de  la  jurifdi&ion  Royale  du  Lieu , finon  les 
Exploits  qui  leur  feront  faits  aux  domiciles , ou  aux 
Perfonnes  de  leurs  Fermiers , Juges,  Procureurs  d’of- 
fice , & Greffiers , vaudront  comme  faits  à leur  pro-? 
pre  perfonne. 

L’Article  XV.  renouvelle  la  difpofitlon  des  anciennes  Or- 
donnances à l’egard  de  ceux  qui  font  leur  refidcnce  dans  les 
Châteaux  & Maifons  fortes  , voulant  qu’ils  foient  tenus  d'élire 
un  domicile  en  la  plus  prochaine  Ville,  8 c d'en  faite  cnregif- 
trer  l’Adc  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  Royale  , finon  que  les 
Exploits  qui  leur  feront  donne*  au  domicile ou  aux  Perfon- 
nes de  leurs  Fermiers,  Juges,  Procureurs  d'office  Se  Greffiers 
vaillent  comme  iait$  à leur  propre  perfonne. 

Il  eft  difficile  de  déterminer  la  qualité  des  perfonnes  qui 
font  comprilcs  en  la  difpofition  de  cet  Article.  Il  y a quel- 
ques années  que  j’ai  vû  juger  en  la  Première  Chambre  des  En- 
quêtes , entre  la  Dame  de  Cadrieu  , veuve  du  fieur  Marquis  de 
Saint  Alucrc  , & le  Syndic  des  Religieufes  de  Bonncval  , que 
ladite  Dame  avoit  été  malafiïgnée  au  domicile  du  Juge  d’une 
de  fes  Terres  ; & de  là  il  eft  aifé  de  conclure  que  le  parti  le 
plus  sûr  eft  toujours  celui  de  faire  donner  l’affignation  à la  per- 
fonncraêmc,  ou  à fon  véritable  domicile. 

Article  XVI. 

EN  tous  Sièges , & en  toutes  Majieres , où  le  minifi- 
tere  des  Procureurs  eft  neceflairc  , les;  Exploits 
d’ajournement , d’intimations  ou  anticipations  , con- 
tiendront le  nom  du  Procureur  du  Demandeur  , à 
peine  de  nullité  des  Exploits  7 & de  tout  ce  qui 
pourroit  être  fait  en  execution  , & de  vingt  livres 
d’amende  contre  le  Sergent.'  n - ' •' 

L’Article  dernier  veut  qu’en  tous  Sièges  , & en  toutes  in«- 
jiercs  où  le  miniftcrc  des  Procureurs  eft  neceflairc  , les  Ex- 
ploits 
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ploîts  d'ajournement , intimations  & anticipations  , contien- 
nent le  nom  du  Procureur  du  Demandeur  à peine  de  nullité 
des  Exploits  j & de  ce  qui  pourroit  être  fait  en  execution  ; mais 
depuis  que  par  la  Déclaration  de  le  demandeur  eft 

obligé  de  faire  fa  prefentation  au  Greffe  , de  même  que  le 
défendeur , l’exprefTion  du  nom  du  Procureur  dans  l'Exploit  eft 
devenue  aflez  inutile. 

Les  matières  dans  lefqttellcs  le  miniftcrc  des  Procureurs  n'eft 
pas  neceflairc  , font  les  matières  fotnmaires  dont  il  eft  parle  dans 
le  Titre  XVII.  de  cette  Ordonnance  , & dans  lefqucllcs  les 
Parties  peuvent  être  écoutées , 8c  plaider  elles  mêmes , ailleurs 
toutes  fois  que  dans  les  Cours  Supérieures,  Requêtes  de  l'Hô- 
tel, ou  du  Palais,  ou  Sièges  Préfidiaux. 

Par  le  Droit  Romain  en  la  Loi  première , Cod.  de  Sent.  & in* 
tcrloc.  omnium  ]ud.  l’inftruâion  des  procès  ne  fe  failoit  pas  feule- 
ment au  nom  des  Procureurs  , mais  c’ctoit-auffi  au  nom  des 
Procureurs  que  les  Sentences  étoient  rendues  , & non  point 
au  nom  des  Parties  , non  videtur  nobis  rationem  hubere  Sente n* 
tia  quet  non  Procuratorcm  , fedipfum  dominant  litis  condcmndvit , 
Il  en  eft  autrement  parmi  nous  , l’inftruétion  des  Procès  fe  fait 
par  le  miniftere  du  Procureur  1 mais  c’cft  toujours  au  nom  des 
Parties  que  font  prononcez  les  Jugemens , Sentences  Se  Arrêts. 
Le  Roi  toujours  en  caufe  au  nom  de  Mrs.  les  Procureurs  Ge- 
neraux, eft  le  fcul  excepte  de  la  règle  ; & c’eft -cette  exception 
qui  a donné  lieu  à la  maxime  dont  parle  Loyfcl  en  fes  Inftitu- 
tions  Coutumières , Titre  des  Jugemens,  n.  5.  Qu'en  France 
nul  ne  fluide  pur  Procureur  que  le  Roi , 
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Dis  delais  fur  les  Aliénations , c>  Ajournement, 

; [;  Article  Premier. 

LEs  termes  & délais  des  Affignations  qui  feront 
données  aux  Prévôtez  & Châtellenies  Royales , 
à des  perfonnes  domiciliées  au  lieu  où  cft  établi  le 
Siège  de  la  Prévôté  & Châtellenie  , feront  au  moins 
de  trois  jours  , & ue  pourront  être  plus  longs  de 
huitaine. 

Article  II. 


SI  le  défendeur  cft  demeurant  hors  du  lieu  Sf  néan- 
moins en  l’étendue  duReffort,  le  délai  de  PafTi- 
gnation  fera  au  moins  de  huitaine  , & ne  pourra 
être  plus  long  de  quinzaine. 

Ce  Titre  contient  fept  Articles  i le  premier  & le  fcco*d,' 
règlent  le  délai  des  affignations  qui  font  données  aux  Prévô- 
tez , ou  Châtelcnies  Royales,  & les  règlent  en  diftinguant  fï 
la  perfonne  à qui  l’aflignation  cft  donnée  cft  domiciliée  au  Lieu 
où  eft  établi  le  Siège  de  la  Prévôté  & Châtellenie , ou  fi 
elle  cft  domiciliée  hors  du  Lieu , Se  néanmoins  dans  le  R effort. 
Dans  le  premier  cas,  les  délais  doivcnc  être  de  trois  jours , Se 
ne  peuvent  être  plus  longs  de  huitaine  : dans  le  fécond  , les 
délais  doivent  être  de  huitaine  , Se  ne  peuvent  être  plus 
longs  de  quinzaine. 

Prévôts  Se  Châtelains,  font  les  premiers  Juges  Royaux, 
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dont  les  appellations  ne  rcflbrtmcnt  pas  nuëment  au  Parle- 
ment : dans  cette  Province  on.  les  appelle  communément 
Viguiers* 

Article  III. 

AUx  Sièges  Préfidiaux  , Bailliages&Scncchauflces 
Royales  j le  délai  des  aflîgnations  données  à ceux 
qui  font  domiciliez  où  le  Siège  eft  établi,  ou  dans 
la  diftancc  de  dix  lieues , ne  pourra  aufli  ctre  moin- 
dre de  huitaine,  & plus  long  de  quinzaine  j,&  pour  , 
ceux  qui  font  hors  la  diftancc  de  dix  lieues,  le  délai 
de  l’aflignation  fera  du  moins  de  quinzaine,  & au 
plus  de  trois  femaincs. 

L’Article  III.  règle  le  délai  des  Aflîgnations  qui  font  données 
âux  Sièges  Préfidiaux,  Bailliages  ou  Sencchauflfées  Royales, 
diftingue  fi  la  perfonne  à qui  l’aflignation  a été  donnée 
eft  domiciliée  au  Lieu  où  les  Sièges  font  établis  , ou  fi  elle 
eft  domiciliée  hors  du  Lieu,  &c  à plus  de  dix  lieues  de  diltance. 
Dans  le  premier  cas , qui  comprend  aufli  celui  ou  le  defen- 
deur n’cft  pas  éloigné  de  plus  de  dix  lieues  du  Lieu , ou  les 
Sièges  font  établis , les  délais  ne  peuvent  être  moins  de  hui-, 
tainc  , & plus  longs  de  quinzaine:  dans  le  fécond  les  délais 
doivent  être  le  moins  de  quinzaine , Se  ne  peuvent  être  plu* 
Ions  de  trois  femaincs. 

B alliage  , du  mot  aucien  Baillie , qui  fignifie  prote&ien  ^ 
eft  ce  qu'on  appelle  dans  cctcc  Province  Sentchaujfée  : on  y 
juge  en  première  inftancc  plufieurs  fortes  d’atfaircs , & on  y 
juge  encore  les  appellations  tant  des  Prévôts  , Châtelains, 

& autres  Juges  Royaux,  que  des  Seigneurs  Jufticicrs  qui  font 
dans  leur  Raifort  : l’appel  des  Jugemens  rendus  en  cette  Ju- 
rifdi&ion  Ce  relève  au  Parlement  , & en  certain  cas  devant 
les  Préfidiaux  , lorfqiul  n’y  a point  de  Préfidiai  incorporç 
au  Bailliage. 
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Article  IV. 

% 

AUx  Requêtes  de  notre  Hôtel  , Requêtes  du 
Palais,  & aux  Sièges  des  confcrvations  des  Pri- 
vilèges des  Univerfitcz  , les  délais  des  aflignations 
feront  de  huitaine  pour  ceux  qui  demeurent  en  la 
Ville  où  cft  le  Siège  de  la  Jurifdidion  ; de  quinzaine 
pour  ceux  qui  font  dans  l’étendue  de  dix  licués, 
d’un  mois  pour  ceux  qui  l'ont  dans  la  diftance  de 
cinquante  lieues  ; & de  fix  femaincs  au-delà  des  cin- 
quante lieues,  le  tout  dans  le  Reffort  du  même  Par- 
lement, & de  deux  mois  pour  ceux  qui  font  dcmeu: 
rans  hors  le  Rclfort. 

. . j 

L’Article  IV.  règle  le  délai  des  aflignations  qui  lont  donncct 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  , aux  Requêtes  du  Palais , & aux 
Stc^es  des  confcrvations  des  Privilèges  des  Univcrfitez  ; fi  le 
defendeur  eft  domicilié  en  la  Ville  où  cft  le  Siège  de  la  Jurif- 
didion, le  délai  doit  être  de  huitaine  , s’il  cft  domicilié  dans 
la  diftance  de  dix  licuc's , le  délai  doit  être  de  quinzaine  5 fi 
la  diftance  cft  au-delà  de  dix  licués  jufques  à cinquante  , 
le  délai  doit  être  d’un  mois  ; fi  la  diftance  cft  au-delà  de  cin- 
quante licués , le  délai  doit  être  de  fix  femaincs  , le  tout 
dans  le  Reffort  du  racine  Parlement;  le  délai  dans  le  cas  où 
le  défendeur  fc  trouve  domicilié  dans  le  Rclfort  d’un  autre 
Parlement , ne  peut  être  moindre  de  deux  mois  fans  diftinc- 
tion  du  plus  ou  du  moins  de  diftance.  t 

Les  Sièges  des  confcrvations  des  Privilèges  des  Univerfitcz , 
font  les  jurifdidions  qui  connoiffent  des  caufcs  pcrfonncilcs 
& mixtes  des  Do&eurs  Regens  , Ecoliers  & Suppôts  des 
Univcrfitez;  le  Sénéchal  cft  ici  le  Confcrvateur  des  Privilè- 
ges des  Univerfitcz  ; mais  prefque  par  tout  ailleurs , il  y a un 
J jge  Particulier  appellé  le  Confcrvateur.  Pour  joiiir  de  ce 
Privilège , il  faut  fuivanc  les  Arrêts  rapportez  par  M.  Dolivc , 
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livre  premier,  chapitre  3 a.  que  l'Ecolicr  ait  étudie  fix  mois  avant 
l'inftancc , & que  la  Matricule  lui  en  ait  été  expédiée  aufli 
fix  mois  auparavant. 

Il  fcmble  d’abord  que  les  délais  portez  par  cet  Article  ne  fe 
trouvent  pas  proportionnez,  parce  que  tel  Lieu  quoique  hors 
du  Redore,  cft  plus  proche  que  tel  autre  qui  cft  dans  le  même 
Rdïbrt , & que  de  ceux  même  qui  font  dans  le  même  Ref- 
fort  les  diftances  font  fort  différentes  j mais  il  étoit  impoffi- 
ble  qu’une  Loi  generale  entrât  dans  un  détail  qui  fît  trouver 
par  tout,  & dans  tous  les  cas , une  proportion  exaéfe  : il  fuflit 
que  les  perfonnes  les  plus  éloignées  ne  puiffent  pas  fc  plaindrq 
des  delais  réglés  tels , & en  la  maniéré  qu’ils  l’ont  été. 

Akticle  V. 

SI  dans  la  huitaine  après  l’écheancc  de  l’affigna- 
tion  , le  défendeur  ne  conftituè  Procureur  & ne 
baille  fes  défenfes,  le  demandeur  pourra  lever  fon 
défaut  au  Creffc  j mais  il  ne  pourra  le  faire  juger , 
linon  après  un  autre  délai , qui  fera  de  huitaine  , 
pour  ceux  qui  feront  ajournez  à huitaine  ou  quin- 
zaine ; & à l’égard  des  autres  qui  feront  alfigncz  à 
plus  longs  jours,  le  délai  pour  faire  juger  le  défaut, 
outre  celui  de  l’affignation  , & de  huitaine  pour  dé- 
fendre , fera  encore  de  la  moitié  du  tems  porté  par 
le  délai  de  l’alfignation  : lefqueîs  délais  feront  pareil- 
lement obfcrvcz  en  toutes  nos  Cours,  à l’égard  du 
demandeur  & défendeur. 

. L’Article  V.  règle  le  temps  dans  lequel  les  défauts  peuvent 
être  levez  & jugez  ; après  les  délais  de  l’aflignation  échue  le 
défendeur  a encore  un  délai  de  huitaine  qui  eft  ce  qu’on  ap- 
pelle communément  délai  de  furféancc  : fi  dans  cette  huitaine 
le  défendeur  ne  conftituè  Procureur  , & ne  fait  fignificr  fes 
défenfes , le  demandeur  peut  bien  prendre  un  défaut  5 mais 
il  ne  paut  le  faire  juger  qu’après  un  autre  délai , qui  doit  être, 
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fçavoir,  de  huitaine  pour  ceux  qui  auront  été  affignez  à huî5 
raine , ou  à quinzaine  de  onze  jours  pour  ceux  qui  auront 
été  affignez  à trois  femaincs , de  quinze  jours  pour  ceux  qui 
auront  été  affignez  à un  mois , d’un  mois  pour  ceux  qui  au- 
ront etc  affignez  à deux  mois  ; un  sutre  délai  en  un  mot  quî 
doit  être  toujours  la  moitié  de  celui  auquel  l’affignation  aura 
été  donnée. 

Cet  Article  dit,  que  faute  par  le  défendeur  de  conftirocr  Pro- 
cureur, & de  bailler  fes  défenfes  dans  le  delai  de  furféance,’ 
le  demandeur  peut  lever  fon  défaut  au  Greffe  ; mais  l’Article 
III.  du  Titre  des  congez  Se  défauts,  nous  apprend  qu’il  faut 
diftingucr  le  temps  qu’on  prend  le  defaut,  faute  par  le  dé- 
fendeur d’avoir  conftituc  Procureur,  d’avec  celui  où  on  prend 
le  défaut,  faute  par  le  defendeur  de  lignifier  fes  défenfes. 
Dans  le  premier  cas,  le  defaut  peut  être  pris  au  Greffe;  dans 
le  fécond,  il  doit  être  pris  à l'Audience.  Au  Parlement 
de  Touloufc,  on  n’cft  point  dans  l’ufagc  de  prendre  des  dé- 
fauts faute  par  le  défendeur  d’avoir  lignifié  les  défenfes. 

Article  VI. 

DAns  les  délais  des  alfignations  & des  proce- 
dures, ne  feront  compris  les  jours  des  lignifi- 
cations des  exploits  & a&es,  ni  les  jours  auxquels 
cchcront  les  alfignations. 

L'Article  VI.  veut  que  dans  le  délai  des  a/fignations  les 
jours  des  lignifications  des  Exploits  ne  foient  pas  compris, 
non  plus  que  les  jours  aufqucls  échoient  les  alfignations  ; 
c'eft  ce  que  l'on  dit  communément , client  terminé  ne»  comfa- 
tari  interntino , & ce  qui  cil  conforme  à la  difpofition  du 
Droit,  qui  décide  en  divers  endroits,  eo  if>fo  cite  in  quemfti- 
juUtio  fait  a eft  non  fojfe , teins  ts  die  s or  bu  no  fol i 

venus  tribut  far, » 
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ÂRTICIB  VII. 

{ 

TOus  les  'autres  jours  feront  continus  & utiles 
pour  les  délais  des  aflignations  & Procedures  , 
même  les  Dimanches  j Fêtes  folemnelles , & les  jours 
des  vacations , & autres , aufqucls  il  ne  fc  fait  aucune 
expédition  de  juftice. 

L’Article  dernier  veut  que  pour  les  delais  des  affignations 
& Procedures,  tous  les  jours  indiftin&cmcnt , les  Dimanches 
même,  5c  les  Fêtes  folemnelles , foicnt  des  jours  continus  Se 
Utiles. 

M.  Barnier  fur  l’Article  fécond  de  ce  Titre  , prétend  que 
le  defaut  fur  une  affignation  donnée  à un  moindre  terme  que 
le  délai  ordinaire  feroit  bien  jugé,  pourveu  qu’il  fût  l:vc 
apres  le  terme  ordinaire  expiré;  mais  cet  Auteur  fe  trompe, 
on  caffcroit  fans  difficulté  une  affignation  ainfi  donnée  , 8c 
non-feulement  l’affignation  , mais  ce  qui  s’en  feroit  enfuivi  ? 
cette  nullité  ne  pourroic  être  couverte  que  par  la  prefenta- 
tion  du  défendeur. 

Du  refte  , il  n’cft  parlé  dans  ce  Titre  qut  des  délais  Sc 
affignations  données  aux  Prévotez  Sc  Châtellenies  Royales  , 
Préfidiaux,  Sénéchauffées , Requêtes  de  l'Hôtel  Sc  du  Palais, 
& Sièges  des  Confervations  des  Privilèges  des  Univcrfitez , 
parce  qu’il  eft  parlé  feparcment,  & dans  les  autres  Titres  des 
délais  & des  affignations  données  tant  devant  les  autres  Ju- 
rifdi&ions  inferieures  qu’aux  Parlcmens  , Cours  des  Aydcs, 
Sc  Grand  Confcil  ; c’eft  au  Titre  IL  Article  premier  au  Titrç 
XIV.  Article  XIV.  & XV. 
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TITRE  IV. 

Des  Vrcfentations. 

Article  Premier. 

EN  nos  Cours  de  Parlement  , Grand  Confcil 
Cours  des  Aydcs  & autres  nos  Cours  où  il  y a 
des  Greffes  des  Prcfentations  , les  défendeurs  inti- 
mez & anticipez  , feront  tenus  de  fc  prefenter,  & 
cottcr  le  nom  de  leur  Procureur  fur  le  caycr  des  pre- 
fentations  dans  la  quinzaine  : & en  tous  les  autres 
Sièges  où  il  y a pareillement  des  Greffes  des  Prc- 
fentations,  dans  la  huitaine»  & aux  matières  fom- 
maircs,  tant  ^n  nos  Cours  qu’ès  autres  Sièges,  dans 
trois  jours;  le  tout  apres  l’échcancc  de  TaÜïgnation» 
& feront  les  prcfentations  faites  tous  les  jours  fans 
diftindion. 

Ce  Tirre  contient  deux  Articles.  Parle  premier,  il  cft  en- 
joint à tous  détendeurs  , intimez  8c  anticipez  de  Ce  prefen- 
ter, 8c  de  cottcr  leur  nom  fur  le  cayer  des  prefentations  , 
fçavoir,  aux  Parlcmens  8c  autres  Cours  Supérieures  dans  la 
quinzaine  , 8c  dans  tous  les  autres  Sièges  où  il  y a des  Greffes 
des  Prefentations  dans  la  huitaine , fauf  s’il  s'agit  d’une  ma- 
tière fommairc , auquel  cas  la  préfentation  doit  être  faite  dans 
routes  les  Cours  8c  Jurifdi&ions  indiftin&emenc  dans  trois 
jours , le  tout  après  l'écheance  de  l'aflignation. 

L'Article  V.  du  Titre  précèdent  permet  au  demandeur  de 
lever  un  défaut  toutes  les  fois  que  le  défendeur  n’a  poinc 

conftituc 
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conftituc  de  Procureur  dans  la  huitaine  après  l’échcancc  de 
l’aflîgnation  > mais  l’Article  que  nous  expliquons  met  une  ex- 
ception en  faveur  de  ceux  qui  font  afïigncz  au  Parlement  , 
& autres  Cours  , & veuc  qu'à  leur  égard  le  delai  de  furfcancc 
fôic  de  quinzaine; 

Nous  verrons  en  expliquant  le  Titre  XVII.  quelles  font  les 
matières  fommaires,  & nous  obferverons  cependant  que  dans 
l'ufage  de  ce  Parlement  le  délai  de  furféancc  à l’égard  de  ces 
matières , eft  le  même  qu’à  l'égard  de  toutes  les  autres. 

Intimé , du  mot  Latia intimare , qui  fignifie  dénoncer,  eft  un 
nom  que  l’on  donnoit  autrefois  à celui  qui  avoit  gagné  fa  caille 
devant  le  premier  Juge , parce  qu’autrefois  l’appcllant  ajournoic 
le  Juge  pour  l’obliger  de  venir  foûtenir  le  Jugement,  & inti- 
inoit  fa  panic  ; c'cft  à-dire  , lui  dénonçoit  l’appel  relevé  s l’u- 
fage  a confcrvé  ce  nom  à la  partie  qui  fondent  le  jugé  , 
quoique  aujourd'hui  & depuis  que  les  Juges  ne  font  plus  garants 
3 c reîponfables  de  leurs  Jugcmcns , cefoitla  partie  même  qui 
eft  aflignée. 

Anticipé,  eft  un  Appellantqui  ayant  relevé  fon  appel,  & 
donné  une  aflîgnation  à trop  longs  jours  eft  aflîgné  de  la  parc 
de  l’intimé  pour  procéder  fur  l’appel  dans  un  délai  compétant. 

Article  II.  * 

LEs  demandeurs , & ceux  qui  ont  relevé  leur 
appel , ou  qui  ont  fait  anticiper , ne  feront  à 
l’avenir  aucune  prclcntation  ; dont  nous  abrogeons 
l’ufage  à leur  égard,  cnfcmblc  des  délais  pour  la 
clôture  des  caycrs , & tous  autres  délais  & procedures. 

Par. l’Article  II.  le  Roi  abroge  l’ufage  des  Prefcntations  pour 
les  demandeurs , pour  ceux  qui  ont  relevé  leur  appel , ou 
qui  ont  fait  anticiper  ; mais  ce  même  ufage  a été  rétabli  par 
'une  déclaration  du  mois  de  Juillet  i^j, 
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T I T R E V. 

Der  Congés  & Défaut*  en  Matière  civile- 
Article  Premier. 


EN  toutes  les  caufcs  qui  feront  pourfuivics  aux 
Requêtes  de  notre  Hôtel , Requêtes  du  Palais , 
Cours  des  Monnoycs , Sicges  des  Grands  Maîtres  des 
Eaux  & Forets,  Sièges  Prêfidiaux  , Bailliages,  Sc- 
néchaufTécs,  Sièges  des  Confervatcurs  des  Privilèges 
•des  Univerfitez,  Prévôtez  & Châtellenies  Royales, 
le  défendeur  fera  tenu  dans  les  délais  à lui  accordez  , 
félon  la  diftancc  des  Lieux  ( après  le  jour  de  l’aflî- 
gnation  cchûe  ")  de  nommer  Procureur , & faire  figni- 
iier  fes  défends , fignees  de  celui  qui  aura  charge 
•d’occuper,  avec  copie  des  pièces  juftificativcs , fi  au- 
cunes il  y a:  autrement  fera  donné  defaut , avec  pro- 
jet, fans  autre  aète  ni  fomraation  préalable. 


Ce  Titre  cou  tient  cinq  Articles.  Par  le  premier,  ileftdic 
que  dans  toutes  les  caufes  qui  feront  pourfuivics  aux  Requê- 
tes de  l'Hôtel  , Requêtes  du  Palais,  Cour  des  Monnoycs, 
Sièges  des  grands  Maîtres  des  Eaux  & Forêts,  Sièges,  Pré- 
fidiaux,  Bailliages,  Senéchauffécs , Sicges  des Confcrvations, 
&Châtellenies  Royales , le  demandeur  pourra  prendre  un  dé- 
faut non-feulement  dans  le  cas  où  le  defendeur  ne  fe  prefen- 
« point  dans  les  délais  tels , & en  la  manière  qu'ils  ont  etc 
jeglcz  par  les  Articles  I.  II.  III.  & IV.  du  Titre  troifiéme  ; mais 
.dans  le  cas  encore  où  le  défendeur  s'étant  prefente  ne  fait  pas 
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fignifîer  fcs  défenfes  lignées  de  "celui  qui  a charge  d’occuper 
pour  lui  avec  les  pièces  juftificatives. 

Cette  neccflîté  impofée  au  détendeur  de  fignifîer  fes  défenfes' 

8e  fcs  exceptions y cft  fondée  fur  les  memes  raifons  qui  obligent 
tout  homme  qui  en  fait  afligner  un  autre  de  dénoncer  dans  l’Ex- 
ploit les  moyens  fur  lcfquels  la  demande  cft  fondée  , ut  vident  * * 
afttr  utrum  cedere , un  contcndcrt  ultra  malit.  & je  ne  fçai 
pourquoi  cet  ufage  n’cft  point  obfervé  dans  le  Parlement  de 
Touloufe  , comme  iP  l’eft  dans  quelques  ScncchaufTccs  du 
K effort. 

Article  IT. 

AFrogcons  en  toutes  caufes  l'ufagc  elfes  déboutez 
de  défenfes  & réajournemens  : défendons  aut 
Procureurs,  Greffiers,  Huifficrs  & Sergens,  de  les- 
obtenir,  expédier,  ni  fignifîer,  à peine  de  nullité  t 
& de  vingt  livres  d’amende  en  leur  nom. 

L’Article  IL  abroge  en  toutes  caufes  l’ufagc  des  déboutes 
des  défenfes  & réajournemens , deux  efpcccs  de  défaut  que  tout 
demandeur  par  [ Ordonnance  de  François  premier  de  l’an  153?» 
étoit  obligé  de  lever  avant  de  pouvoir  infttuirc  fa  demande  , l’u- 
tilité de  l’un  fc  reduifant  à faire  réaffigner  le  défaillant , & l'uti. 
lité  de  l’autre  à faire  débouter  le  défaillant  de  fes  défenfes. 

Il  cft  parlé  dans  le  Droit  Giril,8cjdanslc  Droit  Canonique, de 
deux  efpcccs  de  defaut  inconnues  dans  notre  ufage:  l’utilitc  du 
premier  appellé  frimum  dcerctum , étoit  démettre  le  deman- 
deur en  pofllffion  des  biens  du  défaillant,  mais  feulement  cuf. 
tûdi.e  c.tustiy  & par  manière  de  nantiflfement.'  l’utilité  du  fécond 
appellé  fecuttd'um  decretum  , & qui  fe  pourfuiveit  une  année 
après  le  premier,  étoit  de  tranfporcerune  véritable  poffeflion  » 

&.  telle  qu’il  la  falloir  pour  prefcrirc. 
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Article  III. 

SI  le  défendeur  dans  le  délai  ci-dcffus  à lui  accor- 
dé ne  met  Procureur  , le  demandeur  prendra 
Ion  défaut  au  greffe  ; & fi  apres  avoir  mis  Procu- 
reur il  ne  baille  copie  de  fes  défenfes  & pièces,  fi 
aucunes  il  a,  le  demandeur  prendra  défaut  en  l’Au- 
dience , fans  autre  a&c  ni  fommation  préalable , & 
le  profit  du  défaut , en  l’un  & l’autre  cas , fera  juge 
fur  le  champ  , les  conclufions  adjugées  au  demandeur 
avec  dépens,  fi  la  demande  fc  trouve  jufte  & bien 
vérifiée. 

L’Article  III.  diftingitc  les  défauts  que  l’on  prend , faute 
par  le  défendeur  de  s’etre  prefenté  , d’avec  ceux  que  l'on  prend 
faute  par  le  défendeur  d'avoir  donné  copie  de  fes  défenfes  , 
voulant  que  les  premiers  foient  pris  au  Greffe , S c les  autres 
à l'Audience,  pour  être  enfuite  jugez  fur  le  champ,  & les 
■conclufious  adjugées  au  demandeur  fi  la  demande  fc  trouve 
jufte  & bien  vérifiée. 

Quand  on  dit  que  les  Défauts  doivent  être  jugez  fur  le  champ, 
on  entend  que  les  délais  preferits  par  l'Article  V.  du  Titre  HT. 
ayent  été  obfervcz  ; c’eft-à-dirc  , qu'outre  les  délais  de  l'aflîg- 
nation  & furféancc , il  fc  foit  paflé  encore  un  délai  moindre 
de  la  moitié  que  celui  auquel  l’affignation  a été  donnée. 

La  condition  fous  laquelle  cet  Article  permet  de  condamner 
le  Défaillant  , fi  les  conclufions  du  Demandeur  fe  trouvent 
juftes  & bien  vérifiées,  eft  très- remarquable  ; & les  Juges  y 
doivent  faire  beaucoup  d’attention  * c’eft  à dire  , que  la  Con- 
tumace feule  ne  doit  pas  donner  lieu  à la  condamnation  , fi 
d’ailleurs  la  demande  n’eft  clairement  établie  : Cela  eft  con- 
forme à la  difpoficion  du  Droit  en  la  Loi  première , du  Code 
quowodb , (jr  judex  Sententiam  profferre  début  partibus 

prxfentibus  , vel  unâ  abfente  ; & en  la  Loi  Properandum  , 
Ctd.  de  judiciis  , où  Juftinien  , pour  rendre  les  Juges  attentifs 
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aux  interets  des  abfens , Te  fcrt  de  ces  paroles  fi  dignes  d'un 
Empereur  chrétien  : litigattris  abftnti*  Dri  prtfcntià  replealur. 

A R T I C £ £ IV. 

SI  toutefois  l’Exploit  d’aflignation  contient  plus 
de  trois  chefs  de  demandes  , le  profit  du  defaut 
pourra  être  jugé  fur  pièces  vues,  & mifes  fur  le  Bureau, 
fans  qu’en  ce  cas  les  Juges  putffent  prendre  aucunes 
épices. 

L’Article  IV.  contient  une  exception  à ce  qui  a été  dit  dan» 
le  précèdent  , que  tous  les  Defauts  doivent  être  jugez  en  Au- 
dience fur  le  champ  ; & veut  qu'ils  puiffent  être  jugez  fuc 
pièces  vûê's , & mifes  fur  le  Bureau  dans  le  cas  où  l’Exploit 
d’aflîgnation  contient  plus  de  trois  chefs  de  demandes  , fans 
néanmoins  que  les  Juges  puiffent  prendre  aucunes  épices. 

Depuis  cette  Ordonnance  , le  Roi  par  fon  Edit  du  mois 
de  Mars  a créé  dans  toutes  les  Senêchauffccs  & au- 

tres Jurifdiârions  inferieures  , des  Offices  de  Confcillers  , 
Vérificateurs  & Rapporteurs  des  Défauts,  pris  faute  de  com- 
paroîcrc  , ou  de  défendre  en  toutes  affaires  qui  excédent  20, 
liv.  pour  voir  & examiner  fur  les  Exploits  , Titres  & Con- 
trats qui  leur  feront  remis,  fi  les  délais  prefirrits  ont  été  ob- 
fervez  , fi  les  pièces  font  en  dûë  forme  , fi  la  demande  cft  fuffi- 
fatnment  juftifice  avec  attribution  de  30.  fols  pour  le  rapport  i 
& depuis  par  autre  Edit  du  mors  de  Septembre  de  la  même 
année , Sa  Majcfté  a réuni  ces  Offices  au  Corps  des  Officiers 
des  Sièges  , avec  attribution  d'un  fol  pour  livre  pour  les  affaires 
de  ao.  liv.  & au-deffous. 

Article  V. 

DAns  les  défenfes  feront  employées  les  fins  de  non- 
reccvoir,  nullité  des  Exploits  , ou  autres  excep- 
tions péremptoires,  fi  aucunes  y a,  pour  y ccre  préa- 
lablement fait  droit,  n 
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L'Article  dernier  parle  des  exceptions  qui  peuvent  être  ernS 
-ployécs  dans  les  défcnfcs  ; & il  a bcfoin  de  quelques  explications 
en  ce  qu’il  femblc  confondre  les  fins  de  non  - recevoir  , S C 
autres  exceptions  péremptoires,  avec  la  nullité  des  Exploits, 

Les  exceptions  péremptoires  font  celles  qui  anéantiffrnt 
totalement  laéhon , les  Tranfaôions , par  exemple,  les  pref- 
■criptions,  laclioft  jugée,  &c.  Elles  peuvent  être  oppofées  rn 
,/juacnmtjue  parte  htis  ; & lorfque  cet  Article  les  propofe  comme 
devant  être  comprifes  dans  les  défenfes , il.  n’entend  pas  par  là 
ôter  la  liberté  au  défendeur  de  s’en  fervir  dans  le  cours  de 
l’inftance  , mais  feulement  impofer  la  necelfîté  au  Juge  de  faire 
droit  avant  d’entrer  dans  le  mérité  du  fonds , & c’cft  ce  qu'on 
a induit  de  ces  termes,  pour  y être  préalablement  fait  droit.  ’ 

Les  Juges  autrefois  ne  pouvoient  fuivant  l’Article  174.  de 
^Ordonnance  de  Blois  , régler  & appointer  les  Parties  , que 
les  fins  de  non-recevoir  n’cuflTcnt  été  préalablement  jugées  ; 
mais  l'Ufage  cft  tel  aujourd'hui,  que  fi  peu  que  les  fins  de 
*ion  recevoir  foient  contrariées  par  le  Demandeur  , le  Juge 
appointe  les  Parties , fans  préjudice  des  fins  de  non-recevoir. 

11  eft  parlé  de  la  nullité  des  Exploits  comme  donc  des  cx-< 
ceptions  (qui  doivent  être  comprifes  dans  les  premières  dé<* 
fenfes  j mais  c’eft  par  une  raifon  particulière,  prife  des  incon* 
veniens  qu’il  y auroit  à craindre  , fi  en  tout  état,  de  caufc  » 
& fouvent.  meme  après  de  longues  procedures  , la  validité 
d'un  Exploit  pouvoir  être  révoquée  en  doute  , & les  Parties 
aeduites  à l'incertitude  continuelle  de  lctat  du  procès. 
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TITRE  VI.  .;■ 

Des  Fins  de  non -procéder. 
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Article  Premier. 

DEfendons  à tons  nos  Juges,  comme  aufli  aux  Juge* 
Ecclefiaftiques , & des  Seigneurs,  de  retenir  au- 
cune caufc , inftauce  ou  procès , dont  la  connoiffancc 
ne  leur  appartient  ; mais  leur  enjoignons  de  renvoyer 
les  Parties  pardevant  les  Juges  qui  doivent  en  con- 
noître  , ou  d'ordonner  qu’ellts  fc  pourvoiront,  à peine 
de  nullité  des  J ugémens  ; & en  cas  de  contravention  3 
pourront  les  Juges  être  intimez  & pris  à Partie. 

Ce  Titre  contient  huit  Articles.  Par  lç  premier  , le  Roi 
défend  à tous  fes  Sujets , comme  aulfi  aux  Juges  des  Seigneurs, 
& aux  Juges  Ecclefiaftiques,  de  retenir  aucunes  caufes  , inftan- 
ces  ou  procès,  dont  la  connoi/Tancc  ne  leur  appartienne  point  j 
leur  enjoint  de  renvoyer  les  Parties  pardevant  les  Juges  qui 
doivent  en  connoître  , ou  d’ordonner  quelles  fc  pourvoiront, 
â peine  de  nullité  des  Jugcmcns  : Permet  aux  Parties  .au  cas 
de  contravention  d’intimer,  Sc  de  prendre  à Partie  les  Juges.  ' 
Ce  dernier  chef  de  F Article  qui  permet  aux  Parties  au  cas  de 
contravention  d'intimer,  & de.prcndrc  àpartie  les  Juges  , trou- 
va dans  la  Conférence  où  il  fut  examiné  beaucoup  de  contra- 
diction de  la  part  de  Mcfticurs  les  Députez  du  Parlement , & une 
des  objections  entr’autres  que  l’on  faifoit , ëtoit  celle  là , que  les 
Juges  n’étant  pas  toujours  de  même  avis,  il  falloir  diftinguet 
les  contrevcnans  d’avec  ceux  qui  ne  le  feroient  pas  j que  ce 
difcerncinent  étant  prefquc  impoflïble  à faire , & ne  devant  pas 
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même  ctrc  connu  aux  Parties , tous  ceux  qui  auroient  aflîfté  au 
Jugement  , fc  trouveroient  également  expofez  aux  caprices  , 
8c  aux  reflentimens  des  Plaideurs  : cependant  il  pafTa  fans  au: 
cun  changement , 8c  en  la  maniéré  qu’il  avoit  été  projette. 

Dans  l'Ufage  , on  voit  peu  deprifes  à Partie  , fondées  fur  ce 
que  les  Juges  ont  retenu  la  connoilTance  d'une  caufe  qui  ne  leur 
appartenoitpas  ; il  faudroit  pour  donner  quelque  fondement  à 
l'intimation  , que  l'incompétence  fut  bien  notoire , & qu’il  parût 
une  grande  affeâation  de  la  part  du  Juge  qui  auroit  réfufé  le 

. r I f . — r\ 

renvoi.  ■ - 

• Ces  termes,  enjoignons  dê  renvoyer  , ou  d ordonner  tjue  les 
Parties  fie  pourvoiront , de.  nous  font  comprendre  que  les  Juges 
doivent  prononcer  différa  ment,  lorfque  la  jutifdiéhon  en  faveur 
de  laquelle  ilsfe  dépoüillenteft  inferieure,  Se  lorfqu’elle  cftfu- 
pericure,  ou  égale  : Dans  le  premier  cas  ils  peuvent , & ils  doi- 
vent ufer  du  terme  derenvoi  : Dans  le  fécond  , ils  doivent  feule- 
ment fc  déclarer  incompetans , 8c  ordonner  que  les  Parties  fc 
pourvoiront,  où, 8c  pardevanrqui  il  appartiendra. 

Les  fins  de  non  procéder , fondées  fur  le  privilège,  doivent 
être  propofées  in  limine  litis  , 5c  on  n’eft  point  reçû  à lespro- 
pofer  après  que  la  caufe  cftcontcftéc  : le  Droit  Romain  le  décide 
ainfi  en  la  Loi  Nem»  , Cod.  de  ]urifditf.  omn.  jud.  8c  Mr.  Loyfcl 
en  fes  Inftitutions  Coutumières , liv.  3 . tit.  2 . n.  1 en  fait 
une  réglé  du  Droit  François  en  ces  termes  : ^ui  de  barres , tu 
exceptions  fe  veut  aider , doit  commencer  par  les  déclinatoires  , 
fuis  venir  aux  dilatoires  , & finalement  aux  péremptoires  > & jî 
les  dernières  met  devant  , ne  s'aidera  des  premières. 

J’ai  dit  les  fins  de  non- procéder  , fondées  fur  le  privilèges 
car  celles  qui  font  fondées  fut  l’incompétence , peuvent  être 
propofées  en  tout  état  de  caufe , 8c  jufques  là  que  fi  deux  Par- 
ties d'un  commun  accord  piaidoient  devant  un  Juge  incompé- 
tant , le  Procureur  du  Roi  en  la  Jurifiiiâion  competantc  , feroic 
perfônne  légitime  pour  demander  le  renvoi. 

M.  Bornier  s’eft  évidament  trompé,  lorfqu'il  dîr  fur  l’Article 
III.  de  ce  Titre,  que  la  liberté  de  décliner  la  Jurifdiâion  d'un 
Juge  incompctant  , cft  conforme  à la  difpofition  du  Droit  Ro- 
main en  la  Loi privatorum  confenfus  au  Titre  du  Gode  déjà  cité  : 
.Çcttc  Loi  ne  décide  autre  chofe,  finon  , que  le  confcntcment 
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3es  Parties  ne  peut  jamais  rendre  competant  celui  qui  n’a  abfo- 
luraent  aucune  Jurifdi<ftion,yW  nulli  frète  fi  )udici$,&.  il  y a au  con- 
traire une  infinité  de  textes  qui  décident  formellement  que  les 
Parties  peuvent  fe  foûmcrtre  à une Jurifdi&ion  étrangère,  en- 
forte  qu'après  cette  foûmiffion  volontaire  , elles  n’ont  plus  la 
liberté  de  décliner. 

Si  l’incompetance  peut  être  alléguée  in  ^uàcunqtu  farte  li~ 
tis  , St  fi  les  Procureurs  du  Roi  peuvent  malgré  les  Parties  mêmes 
vendiquer  la  Jurifdi&ion  , c’eft  parce  qu’en  France  les  Jurif- 
diâions  font  patrimoniales  ; maxime  que  nous  aurons  occafion 
d’expliquer  en  un  autre  endroit. 

Article  IL 

DEffcndons  auflî  à tous  Juges,  fous  les  mêmes  pei- 
nes, & de  nullité  des  Jugcmens  qui  intervien- 
dront , d’évoquer  les  caufcs  , inrtances  & procès  pen- 
dais aux  Sièges  inferieurs,  ou  autres  Jurifdi&ions,  fous 
prétexte  d’appel  ou  connexité  , fi  ce  n’efl:  pour  juger 
définitivement  en  l’Audience  , & fur  le  champ  par  un 
fcul  & meme  Jugement. 

L’Article  IL  défend  à tous  Juges  d’évoquer  les  caufcs , milans 
ces  S 1 procès  pendansaux  Sièges  inferieurs  , ou  autres  Jurif- 
diélions  , fous  prétexte  d'appel , ou  autre  connexité  , fi  ce  n'cft 
pour  juger  dilfinitivement  à l’Audience  par  un  fcul  St  mçme 
jugement. 

Ce  Reglement  eft  très- favorable  aux  Jurifdiéh’ons  Subalternes», 
& il  eft  très-exa&cment  obfcrvé , non  feulement  dans  les  affaires 
Civiles , mais  encore  dans  les  matières  Criminelles  , fuivant 
l’Article  V.  du  Titre  XXVI  de  l’Ordonnance  de  1*70.  qui  veut 
que  les  procès  criminels  pendans  pardevant  les  Juges  des  Lieux 
ne  puiftent  être  évoquez  par  les  Cours  Supérieures  , fi  ce  n’cft 
puur  juger  en  l’Audience , Si  fur  le  champ , après  avoir  connu 
par  1 s Charges  , que  la  cauic  ne  mérite  pas  une  plus  ample  inf- 
trudion. 
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Articli  III. 

ENjoignonsàtous  Juges,  fous  les  memes  peines, 
de  juger  fommaircment  à l’Audience  les  renvois, 
incompetanccs  & déclinatoires  , qui  feront  requis  &: 
propofez , fous  prétexte  de  litifpcndance  , connexité  , 
ou  autrement,  fans  appointer  les  Parties,  lors  meme 
qu’il  en  fera  délibéré  fur  le  Regiftre,  ni  referver  & join- 
dre au  principal , pour  y être  préalablement  ou  autre- 
trement  fait  droit- 

L'Article  III.  enjoint  à tous  les  Juges , 8c  toujours  fous  les 
mêmes  peines,  c’eft-à-dire  , de  la  prife  à partie , 5c  des  domma- 
ges 5c  interets , enfcmblc  de  la  nullité  des  Jugcmens  , de  jugee 
fommaircment  en  Audience  les  Renvois  , Incompetanccs , Sc 
Déclinatoires  qui  feront  requis  5c  propofez  fous  prétexte  de  li- 
tifpendance  , connexité,  ou  autrement  : leur  défend  d’appoin- 
ter les  parties  lors  même  qu’il  en  fera  délibéré  fur  le  Regiftre , Sc 
de  referver  8c  joindre  au  principal  les  fins  de  non  procedcr  pour 
y être  préalablement  fait  droit. 

Bouteiller  en  fa  Somme  Rurale,  tit.  17.  donne  une  raiiôn  pour 
laquelle  les  Juges  doivent  renvoyer  ou  retenir  fur  le  champ  j 
c’eft  parce  , dit  cet  Auteur  , que  tout  Juge  doit  fçavoir  ce  qui 
cft  de  fa  compétence  , 8c  ne  pas  l’apprendre  aux  dépens  des 
Parties. 

Les  Cours  Supérieures  peuvent  en  la  même  Audience 
juger  les  fins  de  non  procéder  , 8c  le  fonds  j mais  il  n’en  cft  pas 
de  meme  des  Juges  inferieurs , lcfqucls  après  avoir  jugé  la  com- 
pétence en  leur  faveur  , doivent  nccdfairement  renvoyer  à un 
autre  jour  la  plaidoirie  de  la  Caufc  -,  ainfi  jugé  par  divers  Arrêts 
du  Confcil  5c  du  Parlement , afin  que  les  Parties  ayent  la  liberté 
d’appcllcr , fi  bon  leur  femble,  des  Jugcmens  qui  les  ont  débou- 
lez des  fins  de  uon-proccdcr. 
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Article  I V. 

LEs  appellations  de  déni  de  renvoi  & d’incompc> 
tance  , feront  inccflammcnt  vuidées  par  l’avis  de 
nos  Avocats  & Procureurs  Generaux , & les  foies  inti- 
mations & détenions  d’appel , par  l’avis  d'un  ancien* 
Avocat,  dont  les  Avocats  ou  les  Procureurs  convien- 
dront} & ceux  qui  fuccombcront  , feront  condamnez 
aux  dépens,  qui  ne  pourront  être  modérez,  mais  fe- 
ront taxez  par  les  Procureurs  des  Parties  fur  un  fimple 
mémoire  , fans  fraix  & fans  nouvel  voyage.- 

Dans  l’Article  IV.  il  eftdit,  que  les  appellations  dé  Déni 
de  renvoyer  Sc  d’incompccancc , feront  vuidées  par  l’avis  des- 
Avocats  Sc  Procureurs  Generaux,  8c  les  folles  intimations  8c 
déferrions  d’appel  par  l’avis  d'un  ancien  Avocat , dont  les  Avo- 
cats 5c  les  Procureurs  des  Parties  conviendront  : maniéré  de  juges 
que  l’on  appelle  £.v/>e^/f«/,parce  qu’en  effet  c’cft  un  moyen  qu'on 
atrouvé  pour  ne  pas  embarraffer  les  Audiences,  Scpourtirer 
promptement  les  Parties  d’affaire  dans  les  matières  qui  ne  meri-, 
tent  pas  d'être  appointées. 

On  appelle  folle  intimation  , une  aflïgnarion  donnée  à celui 
qui  ne  doit  pas  être  partie  au  procès , parce  qu’il  n’y  a aucun  in- 
teret ; & on  appelle  Jefert,  un  appel  qui  a été  déclaré  , 8c  que 
l’appcllant  a négligé  de  relever  en  forme  dans  un-certain  ddi 
îai , fçavoir , de  trois  mois  lorfquc  la  Jiirifdicïion  ou  la  Sentence 
à été  rendue  , reffortit  nuément  au  Parlement  , & de  quarante 
jours  lorfque  la  Sentence  a été  rendaé  en  d’autres  Jurifdictionsw 
On  jugeoie  autrefois  qu’un  appel  déclaré  dcfcrtSc  abandonné, 
ne  pouvoir  plus  être  relevé  ; mais  cette  JurifprudenCc  a changé, U 
dé  fertion  même  déclarée  par  Arrêt  ne  fait  pas  paffer  la  Sentence 
en  force  de  chofe  jugée  , 8c  n’empêche  pas  qu’on  ne  puiffe  en 
appeller  de  nouveau  en  réfondant  les  dépens  j de- là  vient  qu’on 
ne  fait  prefque  plus  aujourd’hui  de  Procedures  pour  ces  fortes  de 
délcrtions , 5c  qu’on  fe  contente  d’obtenir  deux  Ordonnances 
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fur  pied  de  Requête  du  Juge  Supérieur  Par  la  première  il  eft  dit,1 
que  l'appellant  fera  foi  de  fon  appel  dans  un  delai  comptant , 
•qui  eft  ordinairement  de  huitaine.  Parla  féconde , il  eft  ordonné 
•que  faute  par  l'appellant  d'avoir  relevé  fon  appel  en  forme  , U 
Sentence  fera  cxecutce. 

J'ai  vû  juger  i l’égard  des  Appellations  relevées  en  Cour  de 
îlome  , qu'après  que  l’Appellant  a obtenu  des  Lettres  de  QuadriJ 
meftre,  fur  lefquelles  le  Sénéchal,  où  l'adrefle  dcfd.  Lettres  eft 
faite  , adonné  le  délai  de  quatre  mois  pour  faire  venir  le  Bref 
■appellatoirc  , lcd.  délai  pafTé,  l'appel  n croit  plus  recevable. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  d’un  appel  péri  ou  périmé,  c’eft -à-dire* 
'd’un  appel  relevé  en  forme , & pour  raifon  duquel  TAppcllant  n’a 
fait  aucunepourfuite  pendant  trois  années,  les  Arrêts  ayant  jugé 
qu’après  la  péremption , on  n’cft  plus  recevable  à appellcr  de 
nouveau.  Voyez  Loüet  é Brode  au  , Lettre  P.  chap.  14.  Imbert  dans 
fa  Pratique  Civile , Liv.  1.  chap.  72.  Journal  du  Palais  , tome 
I.  page  23  6. 

Au  furplus  , quant  dans  les  affaires  jugées  par  expédient  une 
des  Parties  eft  condamnée  aux  dépens  , la  taxe  fe  fait  parles 
CommifTaires -Taxateurs  en  la  forme  ordinaire  ; & on  n’obferve 
point , du  moins  dans  le  Parlement  de  Touloufê,  ce  qui  eft  dit 
à la  fin  de  cet  Article  , que  les  dépens  feront  taxez  par  les  Pro- 
cureurs des  Parties  fur  un  fimplc  Mémoire  fans  fraix  , & lin* 
oouveau  voyage. 

Articiï  V. 

D Ans  les  caufcs  qui  fc  vuideront  par  expédient , la 
préfence  du  Procureur  ne  fera  point  neccffaire  , 
lorfque  les  Avocats  feront  chargez  des  pièces. 

Article  VI. 

LEs  qualitez  feront  lignifiées  avant  d’aller  à l’expe- 
dient  , & les  prononciations  rédigées  & fignées 
aufii-tôt  qu’elles  auront  été  arrêtées. 
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Article  VII. 

EN  cas  de  refus  de  figner  par  l’Avocat  de  l’une  de» 
Parties,  l’Appointement  fera  reçu,  pourvcu  qu'il 
foit  -figné  de  l’Avocat  de  l’autre  Partie  & du  tiers , fans 
qu’il  foit  befoin  de  fommation  , ni  autre  procedure. 

Article  VIII. 

LEs  Appointemcnsfur  les  appellations  , qui  auront 
etc  vuidées  par  l’avis  d’un  ancien  Avocat  , ou  par 
celui  de  nos  Avocats  & Procureurs  Generaux  , feront 
prononcez  & reçus  en  l’Audience  fur  la  première  fom~ 
mation , s’il  n’y  a caufe  légitimé  pour  l’empêcher. 

Les  Articles  V.  VI.  VII.  & VIII.  nous  apprennent  quelle 
Procedure  doit  erre  oblèrvée  dans  les  affaires  qui  fe  vuident 
par  Expédient , & ils  n’ont  befoin  d’aucune  explication. 


TITRE  VII. 

Des  DiUys  pour  deliberer. 
Article  Premier. 

4 

L 'Héritier  aura  trois  mois  depuis  l’ouverture  de  U 
fuccelTion  pour  faire  l’inventaire  , & quarante 
jours  pour  deliberer  : & fi  l’inventaire  a été  fait  avant 
les  trois  mois,  le  délai  de  quarante  jours  commencera 
du  jour  qu’il  aura  été  parachevé. 
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Ce  Titre  contient  V.  Articles.  Par  le  premier  , il  eft  dit 
cjuc  tout  heritier  aura  trois  mois  , depuis  l'ouverture  de  1* 
fuccelïion  pour  faire  l’inventaire  , & qu'il  aura  encore  quarante 
purs  pour  délibérer,  de  manière  pourtant  que  fi  l’inventaire  a 
«te  fait  pendant  les  trois  mois,  le  delay  de  quarante  jours 
commencera  à courir  du  jour  qu’il  aura  été  parachevé. 

L’Empereur  Jufiinic»  , cû  le  premier  qui  a établi  en  favcuÇ 
des  heritiers  le  bénéfice  d'inventaire  , Lege  feimus , Cad.  ae  fur. 
deliber  : ce  bénéfice  cft.  tel  que  tout  heritier  qui  s’en  fert 
n’eft  tenu  qu’à  acquitter  les  dettes  à concurrence  des  biens  de 
la  fuccc/Iion , Se  qu’il  ne  faut  d’ailleurs  aucune  confufion  des 
adions  qu’il  avoir  contre  le  défunr. 

. Par  le  Droit  Romain,  l’inventaire  dévoie  ctre  commencé 
idans  trente  jours  après  le  décès , & achevé  foixantc  jours 
après  qu’il  avoit  été  commencé  -,  mais  par  la  difpofirion  de 
cet  Article , il  cft  indiffèrent  que  l’inventaire  foie  commencé 
plutôt  ou  plus  tard  , pourveu  qu’il  foit  fini  dans  les  trois 
mois. 

Par  le  Droit  Romain  , les  heritiers  qui  ne  f è croyoicnt  pas 
en  fureté  par  le  bénéfice  d’inventaire , pouvoient  demander 
lin  délai  de  neuf  mois  , ou  d’une  année  entière , pour  déli- 
bérer y mais  cet  Article  ne  donne  pour  tout  délai  que  qua- 
rante jours  , encore  même  veut-il  que  ce  délai  dans  le  cas 
où  l’inventaire  a été  fait  avant  la  fin  >dcs  trois  mois , com- 
mence à courir  du  jour  que  l’inventaire  a été  achevé. 

Dans  les  Pais  Coutumiers,  on  ne~*peut  jouir  du  bénéfice 
d’inventaire  fans  obtenir  des  Lettres  de  la'Chancellerie  > mais 
dans  le  Pais  du  Droit  Ecrit , ce  bénéfice  cft  regardé  comme 
accordé  par  la  Loi , & comme  dit  Dumoulin  fur  la  Coutume 
de  Berry  , rit.  19.  art.  9.  Frujlra  imploratur  à principe  qnod 
à lege  conceditur . Voyez- Lebrun  des  Supccfïions  , liv.  3. 
(fjap.  4. 

Il  y a deux  Edits  des  années  1704.  qui  deffendent 

à tous  Juges  d’admettre  au  bénéfice  d’âge  ou  d’inventaire, 
fans  Lettres  de  Chancellerie , nonobftant  toutes  Coutumes 
& Arrêts  contraires  i mais  ces  Edits  n’ont  jamais  été  exc- 
lut z dans  ce  Parlement. 

Dans  l(j  Pais  du  Droit  Ecrit  , tio  heritier  qui  veut  acceptct 
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Tous  bénéfice  d’inventaire , n’cft  pas  exclus  par  un  coheritier 
qui  veut  accepter  purement  & Amplement  ; mais  il  n'en  cft 
pas  de  même  dans  les  Pais  Coutumiers  où  l’héritier  pur  & 
Ample  du  moins  en  ligne  Collatcralle,  cxclud  l'hcritier  par 
bénéfice  d’inventaire.  Maynard  , liv.t.  chap.  ^2.  Dolivc  , liv. 
y.  chap.  30.  Lebrun  , Traité  des  Succeffions,  Liv.  3.  chap.  4. 


»•  37* 

Un  Teftateur  peut-il  défendre  à Ton  heritier  le  bénéfice  d’in- 
ventaire ? La  plupart  des  Auteurs  diftinguent  ou  le  Teftateur 
s’eft  contenté  de  prohiber  l’inventaire  , & d’enjoindre  à fon 
heritier  d’accepter  purement,  ou  le  Teftateur  après  avoir  pro- 
hibé l’inventaire  , a donné  l’cxclufion  à l'héritier  inftitué , en 
cas  de  refus,  d’accepter  purement  & Amplement , & a nom- 
mé un  autre  heritier  à fa  place.  Dans  le  premier  cas  , la  pro- 
hibition cft  inutile  : dans  le  fécond  , l’hcritier  doit  renoncer  au 
bénéfice  d’inventaire  , ou  abandonner  la  fuccefEon  à celui 
que  le  Teftateur  a fublidiaircmenc  appcllé. 

On  ne  peut  diffimiilec  que  cette  diftinélion  paroît  avoir  peu 
de  fondement,  parce  que  Ale  bénéfice  d inventaire  cft  du  droit 
Public,  un  Teftateur  ne  peut  le  prohiber  directement  ni  in- 
directement J & que  A au  contraire  il  n’a  été  introduit  que 
pour  l’interet  des  Tcftateurs  ou  des  heritiers , la  prohibi- 
tion qu’elle  quelle  foit,  doit  avoir  fon  effet  ; cependant  nous 
la  voyons  autorifée  pat  divers  Arrêts  rapportés  par  Hcnrys, 
tom.  1.  liv.  5.  quefi.  30.  par  Lapcirere,  Ict.  H.  n.  2 1 . par 
Dolivc , liv.  j . quejl.  30.  par  Fcrricre  , fur  la  Qucftion  de  Guy- 
pape  3 52.  par  Larroche  , liv.  6.  fit.  jy.  par  l’Auteur  du  Jour- 
nal des  Audiences,  tom.  x.  Uv.  s.  chap.  6i.  & parMr.  Cat- 
tcllan,  tom.  t.  liv.  i.chip.  43. 

Pour  faire  un  inventaire  valable,  il  faut,  fuivant  la  Novellc 
première,  chap.  2.  §.  1.  appellcr  les  parties  intercftecs , du  nom- 
bre defquellcs  font  les  légataires  Si  les  fidéicommiffaires  ; Si 
c’eft  conformement  à cette  decifion  que  fut  rendu  l’Arrêt  rap- 
porté par  Mr.  de  Catellan  , tom.  1.  Uv.  2.  chap.  66.  par  lequel 
l’inventaire  fait  par  un  fils  heritier  de  fon  pere  , fans  appellcr 
ni  freres  nifœurs,  cft  déclaré  nul,  & de  nul  effet.  Au  nom- 
bre des  parties  intercftecs,  il  faut  mettre  encore  les  "créan- 
ciers connus  lors  de  l’inventaire , car  fi  hien  la  Novellc  nç 
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parle  pas  d’eux , nommemenr  il  faut  croire  que  c’eft  parce 
que  l'héritier  eft  prefumé  les  ignorer  jufqu’à  ce  qu'il  ait  eu 
connoiflance  des  affaires  du  Teftateur,  &qu’il  ne  peutgueres 
avoir  cette  connoiflance  que  par  le  moyen  de  l’inventaire. 

Juftinien  en  la  Loi  feintas  , punit  de  la  peine  du  double  un 
heritier,  qui,  lors  de  l'inventaire  rccclle  ou  divertit  quelques 
effets  de  la  fucceflion.  Notre  Jurifprudence  eft  pins  fevere, 
les  Arrêts  ayant  jugé  que  le  moindre  recelé  fuffifoit  pour 
faire  déchcoir  un  heritier  du  bénéfice  d’inventaire  , Sc  pour 
le  faire  déclarer  heritier  pur  &c  fimple , à l'effet  d 'être  tenu, 
tndiftin&ement  envers  tous  les  créanciers.  Lebrun  traité  des 
fucceflïons  , liv.  3 . chap.  4.  ».  15 . Henrys  , ttm.  I.  liv.  6.  chap. 
5 . cjucft.  1 1 . 

Par  L'Ordonnance  de  Rouffiîlon  de  l'année  art-  1 6, 

les  heritiers  de  ceux  qui  dcccdcnt  en  office  charge  & ad- 
miniftration  des  deniers  ou  affaires  du  Roi  , ne  peuvent,  par 
rapport  au  Roi , joüir  du  bénéfice  d'inventaire , mais  feule- 
ment par  rapport  aux  autres  créanciers  s c’eft- à dire  , que  les 
herit  ers  des  comptables  s’ils  ne  répudient  la  fucceflion,  font 
toujours  tenus  purement  fk  Amplement  envers  le  Roi,  foie 
qu’ils  ait  fait  inventaire  ou  non.  Lebrun  des  Succédions  liv, 
3.  chap.  4.  ».  7. 

Article  IL 

CElui  qui  aura  été  affigné  comme  heritier  en, 
action  nouvelle  ou  en  rcprilc  , n’aura  aucun  de- 
lay  de  délibérer,  fi  avant  I’échcance  de  l’affignation 
il  y a plus  de  quarante  jours  que  l’inventaire  ait  etc 
fait  en  fa  prefencc , ou  de  fon  Procureur  , ou  lui 
duëmcnt  appelle 

Il  eft  dit  en  l’Article  II.  que  celui  qui  aura  été  afligné  comJ 
me  heritier  en  aéhon  nouvelle  ou  en  reprife,  n’aura  aucua< 
d’iai  pour  délibérer,  fiavant  l’échéance  de  l’aflîgn  >tion  il  y a 
p'us  de  quarante  jours  que  linvcntairc  ait  c e fait  en  fa  pré- 
face, ou:  de  fon  Procureur,  ou  lui  duëmcnt  appelle , & par 

là. 
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H » nous  apprenons  que  quoique  les  créanciers  & les  légataire» 
■e  puifTent  faire  aucunes  pourfuites  contre  un  heritier  pendant 
le  delai  qui  eft  donné  pour  faire  l’inventaire  & pour  déli- 
bérer, les  délais  des  afCgnations  courent  néanmoins  utilement 
contre  lui. 

Bacquet,  Traité  des  droits  dejuftice,  thap.  5.  ».  3 4.  pré- 
tend qu'un  heritier  , qui  a accepté  fous  bénéfice  d inventaire 
ne  peut  plus  être  reçu  à répudier  ; mais  le  fentiment  de  ccc 
Auteur  n’eft  point  fuivi , la  répudiation  de  l’héritier  bénéfi- 
ciaire eft  reçue  en  tout  teins , en  rendant  par  lui  compte  des 
effets  héréditaires  & des  joiiiflanccs  , jufques  là  même  que 
par  la  Jurifprudcnce  de  ce  Parlement,  il  peut  être  contraint  en. 
fes  biens  propres  jufques  à ce  qu’il  ait  payé  ou  répudié  j ce 
qui  fcmble  r ndre  affez  inutile  le  délai  qu'on  lui  donqc  pouc 
délibérer  s’il  doit  répudier  ou  accepter. 

Article  III. 

SI  an  jour  de  l'écheancc  de  l’aflïgnation  tes  délais 
de  trois  mois  pour  faire  inventaire  & quarante  jours 
pour  délibérer  n’étoient  expirez , il  aura  le  refte  du 
délai , foit  pour  procéder  à l’inventaire  , foit  pour 
faire  fa  Déclaration } & s’ils  croient  expirez  encore 
que  l’inventaire  n’ait  point  etc  fait , ne  fera  accordé 
aucun  delai  pour  dcliberer. 

L’Article  III.  veut,  que  fi  au  jour  de  l’ccheance  de  l’affigna^ 
lion  le  délai  de  trois  mois  pour  faire  l’inventaire , & de  qua- 
rante jours  pour  dcliberer  ne  Unit  pas  encore  expirés  , l’héri- 
tier ait  le  refte  du  delai , foit  pour  procéder  à l’inventaire  , 
foit  pour  faite  fa  déclaration  ; &c  .que  fi  au  contraire  ils  font 
expirez-,  quoique  l'inventaire  11’aic  point  été  lait,  il  ne  foie 
accorde  aucun  délai  pour  délibérer. 

11  femble  qu’aux  termes  de  cet  Article,  les  quarante  jours 
donnez  pour  dcliberer  peuvent  être  employez  à la  confection, 
de  l'inventaire  > cependant  j’ai  vû  juger , par  Arrêt  tendu  cm 
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l'Audience  de  la  troificme  Chambre  des  Enquêtes  au  moîe 
de  Juin  1714.  qu’un  heritier,  qui  avait  lai  fte  paffer  trois 
mois  fans  faire  inventaire , n’etoit  plus  reçu  à le  faire  : on 
crût  que  l’Ordonnance  tic  s’étend  point  fur  cette  queftion  ex- 
pliquée en  termes  clairs  8c  précis,  il  faloit  s’en  tenir  à la  dif- 
pofition  du  Droit , fuivant  lcqifcl , ainfi  que  nous  l’avons  déjà 
remarqué  , l’inventaire  devoit  ctre  commencé  trente  jours 
après  le  décès , ic  achevé  foixaijtc  jours  après  qu’il  avoic  été 
■Commencé. 

Articli  IV, 

S’il  juftifie  néanmoins  que  l’inventaire  n’ait  p$ 
être  fait  dans  les  trois  mois  pour  n’avoir  eu  con-' 
noiffance  du  décès  du  défunt , ou  à caufe  des  oppo- 
fitions  & contcftations  ifurvenuè's ou  autrement,  il 
lui  fera  accordé  un  délai  convenable  pour  faire  l’in- 
ventaire , & quarante  jours  pour  delibcrer  j lequel 
délai  fera  réglé  en  l’Audience , & fans  que  la  caufc 
puilfe  être  appointée. 

L’Article  I V.  prévoit  les  cas  où  l'inventaire  n’a  pu  être 
fait  dans  les  trois  mois , foit  parce  que  l’héritier  n’a  pas  eu 
connoifiance  du  décès  du  défunt , foie  à caulè  des  oppofîtions 
& conteftations  furvenuës,  ou  -autrement  .•  voulant  que  dans 
-ces  circonftances  les  Juges  accordent  un  délai  convenable 
pour  faire  l’inventaire , & que  ce  délai  foit  réglé  en  l'Audience. 

Le  Droit  Romain . dans  le  cas  où  les  biens  de  l’hereditc 
font  fituez  loin  de  la  demeure  de  l’héritier  , accorde  une 
année  entière  pour  faire  l’inventaire  j mais  cet  Article  laifle 
entièrement  Arbitraires  aux  Juges  les  caulês  de  la  proroga- 
tion du  délai , aufli  bien  qufc  le  temps  de  la  prorogation  plus 
:«u  moins  longue. 
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Article  V. 

LA  veuve  qui  fera  aflignée  en  qualité  de  Com~ 
munc  , 'aura  les  mêmes  délais  pour  faire  inventaire 
& délibérer,  que  ceux  accordez  ci-dcffus  à l’héritier 
& fous  les  mêmes  conditions.. 

L’Article  dernier  parle  des  veuves  qui  font  alignées  en' 
qualitez  de  Communes  , & veut  qu’elles  ayent  les  memes- 
délais,  foit  pour  faire  inventaire  ou  pour  dclibcrer  , que  ceux 
accordez  à l’héritier , & fous  les  memes  conditions. 

Dans  prefquc  tous  les  Pays  Coutumiers  , il  y a entre 
le  mari  Sc  la  femme  une  efpecc  de  Société  ou  de  Commu- 
nauté', dans  laquelle  entrent  tous  les  effets  mobiliaircs  tant  dit 
mari  que  de  la  femme,  meubles  meublants,  vaiflellc  d'argent, 
argent  comptant,  promeffes,  obligations,  &e.  foit.  que  les 
effets  ait  été  acquis  avantou  après  la  célébration  du  mariage , 
cnfcmble  les  conquêts  immeubles  j c’cft-  à-dire , les  acquittions  - 
faites  par  le  mari  & par  la  femme , depuis  le  jour  de  la  be- 
nediélion  nuptiale  jufqucs  au  jour  de  la  diffolution  de  la  Coim 
munauté. 

Sous  le  nom  de  Conquêts  , on  ne  comprend  pas  feulemenfl 
les  acquifitions  faites  à titre  onéreux  de  vente  , échange , Scc. 
on  y comprend  encore  celles  qui  (ont  faites  à titre  gratuit  de 
donation,  ou  de  legs  en  ligne  collaterale  $ les  Coutumes  n’ex- 
cluant que  les  immeubles  échus  parfucceffion  de  quelque  ligne 
qu’ils  proviennent,  dircéle  ou  collaterale,  & les  immeubles 
donnez,  ou  léguez  par  les  afeendans  à leurs  en  fans,  ou  petits 
en  fans. 

Le  mari,  pendant  le  mariage,  eft  le  maître  de  la  Commu- 
nauté, il  en  peutdifpolèr  comme  bon  lui  femblc  fans  le  con- 
fentement  de  là  femme  : il  peut  donner  , vendre  ou  difpofcr  , 
pourucu  qu’il  en  difpofe  par  des  aéles  entrevifs  & fans  fraude. 

L’acceptation  de  la  Communauté  après  la  mort  du  mari , 
engage  la  femme  au  payement  de  la  moitié  des  dettes  , & c’eit 
par,  cette  taifon  que  l'Ordonnance  lui  donne  les  memes  délais 
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qu’aux  heritiers , pour  examiner  s'il  lui  convient  d’accepter  ©Ü 
«de  renoncer.  » 

&>Êtù.à;  &$&&>■& 

TITRE  VIII. 

Des  Garants + 

Article  Premier. 

LEs  garants , tant  en  garantie  formelle , pour  les 
matières  réelles  ou  hypotccaires , qu’en  garan- 
tie Ample  pour  toute  autre  matière,  feront  aifigncz. 
fans  corn  mi  (lion  ou  mandement  de  Juge,  en  quelque 
Lieu  qu’ils  foient  demeurans , fi  ce  n’eft  en  nos  Cours 
& à l’égard  des  Juges  en  dernier  Relfort,  pardevant 
lefquels  l’alïignation  ne;  fera  donnée  qu’en  vertu 
<l’Arrêt  ou  Commilfiou. 

Ce  Titre  contient  quinte  Articles.  Par  le  premier,  il  eft  dit 
que  les  garants  tant  en  garantie  formelle  pour  les  matières 
réelles  ou  hypotecaires  , qu’en  garantie  fimple  pour  toute 
autre  matière,  feront  aflîgnez  fans  coin  miflion  ou  mandement 
du  Juge  , en  quelque  lien  qu’ils  foient  demeurans , fi  ce  n’eft 
que  les  aiïîgnations  fuflfent  données  devant  les  Juges  eu  der- 
nier Reflort , auquel  cas  il  faudroit  neceflaircînent  Commit 
üon,  ou  Arrêt. 

S’il  en  faut  croire  Loifeau  , Traité  de  la  Garantie  des  Rentes  , 
Chapitre  premier.  Garants  & Garanties,  viennent  du  vieux 
mot  Gérer , qui  fignifie  mettre  en  fiâreté. 

On  appelle  garants  formels,  ceux  qui  en  matière  réelle 
ou  hypotccaire  font  obligez  de  faire  jouir  5 & garants  fimplcs. 
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fceux  qui  font  tenus  d’acquitter  un  autre  d’une  dette  ; ou  d’une 
aftion  perfonneüe.  J’achcte , par  exemple , une  maifon , & quel- 
que temps  après  je  fuis  afligné  en  dclaifiement , ou  en  décla- 
ration d'hypoteque  j celui  qui  m’a  vendu  cft  mon  garant  for- 
mel: Pierre  & Jean  s’oblig'nt  folidaircmcnc  pour  caufc  de 
prêt  ; quoique  dans  la  vérité , Pierre  n’intervienne  dans  l'obli- 
gation que  pour  faire  plaifir  à Jean,  & afin  de  faciliter  l’em- 
prunt en  donnant  un  autre  plus  grande  fureté  au  créancier; 
s’il  arrive  que  le  créancier  dans  le  temps  de  l’ccheancc  fafle 
ides  pourfuites  contre  Pierre , Jean  fera  fon  garant  fimplc. 

Cet  Article  , en  ce  qu’il  ordonne  que  les  aflignations  feront 
données  fans  Commilfion  ni  Mandement , fi  ce  n’eft  aux  Cours 
fuperieures , & autres  qui  jugent  en  dernier  Rcffort , ne  fait 
qu’appliquer  aux  a&ions  en  garantie  ; ce  que  l’Article  XII. 
des  Àjoumemcns  avoit  généralement  ordonne  pour  toutes 
les  demandes  originaires  ; mais  il  eft  remarquable  en  ce  qu’il 
▼eut  contre  la  réglé  ordinaire , oFier  feejuitur  forum  rei , que 
le  garant  en  quelque  Lieu  que  foit  fon  domicile  , foit  tenu  de 
défendre  à la  demande  en  garantie  dans  la  Jurifdiéèion  où  cfl; 
pendante  la  demande  originaire. 

. » Article  IL 

• ■ . -JC  t j 1 i * ...  . 1 •••  ■ ' 1 *•  t'ï  " 

LE  délai  pour  faire  appellcr  le  garant  fera  de  hui- 
taine du  jour  de  la  fignification  de  l’F-xploit  du 
demandeur  originaire  , & encore  de  tout  le  terris  qui 
fera  necclïaire  pour  appcller  le  garant,  félon  la  diQ. 
tance  du  lieu  de  fa  demeure  à raifon  d’un  jour  pour 
dix  lieues,  & autant  pour  retirer  l’Exploit. 

L’Article  IL  donne  un  délai  de  huitaine  au  défendeur  pour 
faite  appcller  le  garant  à compter  du  jour  de  la  fignification 
de  l’Exploit  du  demandeur  originaire  ; il  lui  donne  encore 
tout  le  temps  neccflaire  pour  appcller  le  garant , fuivant  la 
diftance  de  fa  demeure  à raifon  d’un  jour  pour  dix  lieues , 3c 
autant  pour  retirer  l’Exploit.  s-;  .1 
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Les  anciennes  Ordonnances  vouloicnt  bien  qu'on  accordât 
un- délai  pour  appcller  le  garant,  mais  elles  laifloient  ce  délai 
arbitraire  , & permettoit  aux  Juges  de  l’accorder  plus  ou  moin$ 
Ions  fuivanc  les  circonftances. 

Article  III. 

SI  néanmoins  le  défendeur  originaire  eft  afTigné 
en  qualité  d’heritier  , & qu’il  y ait  lieu  de  lui 
donner  délai  pour  délibérer , le  délai  de  garant  ne 
commencera  que  du  jour  que  le  délai  pour  délibérée 
fera  expiré  : ce  qui  fera  pareillement  obfervé  à l’é- 
gard des  veuves  qui  feront  alignées  en  qualité  de 
communes.. 

L’Article  III.  met  une  exception  à l’Article  precedent , quî 
fait  courir  le  delai  de  huitaine  pour  appeller  le  garant  du  joue 
de  la  lignification  de  l’Exploit  du  demandeur  originaire;  ccttte 
exception  eft  en  faveur  des  défendeurs  originaires  afïîgnez  en 
qualité  d’heritiers , & des  veuves  aflignées  en  qualité  de  com- 
munes , à l’égard  defquels  & dcfquclles , le  délai  de  garant 
doit  commencer  du  jour  feulement  que  le  délai  pour  delibc; 
ter  eft  expiré. 

Article  IV. 

L’Exploit  en  garantie  fera  libellé , contiendra  fom- 
mairement  les  moyens  du  demandeur , avec  la 
copie  des  pièces  juftificativcs  de  la  garantie , de 
l’Exploit  du  demandeur  originaire  , & .des  pièces 
dont  il  aura  donné  copie , & y feront  obfervées  les 
autres  formalités  ordonnées  pour  les  ajournemens.. 

L’Article  IV.  veut  que  l’Exploit  en  garantie  foit  libellé; 
fie  qu’il  contienne  fommaircmcpt  iej  moyens  de  la  demande 


Digitized  by  Google 


Tl t.  VIII.  Des  Garants: 
ijvcc  toplc  des  pièces  /uftifîcatives  de  la  garantie  j ènfemblc 
de  l'Exploit  du  demandeur  originaire , & des  pièces  dont  il 
aura  donné  copie , & qu’au  furplus  on  obferve  les  autres  for- 
maliccz  ordonnées  pour  les  ajournemens. 

- Cet  Article  ne  fait  que  repeter  ce  qui  eft  contenu  aux  Ar- 
ticles premier  8c  fixiéme  du  Titre  fécond  : ou  s’il  contient  quel- 
que difpofition  nouvelle,  c’cft:  en  ce  qu’il  oblige  le  deman- 
deur en  garantie  à donner  copie  de  l’Exploit  de  la  demande 
originaire. 

Article  V. 

SI  le  délai  de  l’affignation  en  garantie  n’eft:  échâ 
en  même  tems  que  celui  de  la  demande  origi- 
naire , il  ne  fera  pris  aucun  défaut  contre  le  dé- 
fendeur originaire  , en  donnant  par  lui  au  deman- 
deur copie  de  l’Exploit  de  la  demande  en  garantie, 
& des  pièces  juftificatives. 

L’Article  V.  preferit  que  la  procedure  doit  ctre  achevée  ; 
pour  empêcher  qu’il  ne  foit  pris  aucun  défaut  contre  le  dé- 
fendeur originaire , lorfque  le  délai  de  l’aflignation  en  garantie 
n’eft  pas  échu  en  même  temps  que  celui  de  la  demande  origi- 
naire ; le  défendeur  originaire  n’a  qu’à  figiiifîcr  au  demandait 
l’Exploit  de  fommation  en  garantie , en  lui  donnant  copie  des 
piçccs  juftificatives  , 8c  moyenant  cette  lignification  les  pour-' 
fuites  font  fufpcnduüs  jnfqu’à  ce  que  le  délai  de  l'alfignation 
en  garantie  loit  échu. 

Article  VL 

SI  le  demandeur  originaire  fbûtient  qu’il  n’y  a 
lieu  au  délai  pourappeller  garant,  l’incident  fera 
jpgé  fommairement  en  l’Audience. 

L’Article  VI.  eft  une  exception  à ce  qui  étç  dit  à l’Article 
précédant  j «qu’il  ne  peut-être  pris  aucun  defaut  contre  Icdé; 
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fendcur  originaire , jufqu'à  ce  que  le  delai  de  l’affignatioi* 
en  garantie  foit  échu  : l'exception  cft  pour  les  cas  oà  le  do- 
mandeur  a quelque  raifon  légitime  pour  loûtenir  que  le  délai 
de  garant  cft  un  prétexte  recherché  pour  éloigner  le  juge- 
ment de  l'inftance  principale  j ccs  fortes  d'incidans  doivent 
être  portez  à l'Audience , S c jugez  foraraairemcoc , 8c  fa«s 
fraix. 


Article  VII. 

IL  n'y  aura  point  d’autre  délai  d’amener  garant  ; - 
en  quelque  matière  que  ce  foit,  fous  prétexte  de 
minorité , bien  d’Eglife  ou  autre  caufe  privilégiée  r 
fauf  après  le  jugement  de  la  demande  principale  à 
pourfuivre  les  garants. 

L’Article  VIL  défend  d’accorder  aucun  autre  délai  pou* 
appcllcr  le  garant  , que  celui  dont  il  a été  parlé  dans  l'Ar- 
ticle fécond,  queque  privilège  que  foit  celui  de  la  perfonne  y 
ou  de  la  chofc  lontcftée,  faut  à pourfuivre  la  garantie  après 
le  jugement  de  l'inftance  principale. 

O11  auroic  pu  douter  fi  les  catifcs  des  Mineurs  , & celle* 
qui  regardent  les  aftaires  de  l’Eglife  , croient  comprifcs  dans 
la  règle  gencralle  y fi  clics  n’y  avoient  été  cxprclTement  alf» 4^ 
je  tues. 

Article  VIII. 

CEux  qui  feront  affignez  en  garantie  formelle 
ou  fimple,  feront  tenus  de  procéder  en  la  Ju- 
rifdidion  où  la  demande  originaire  fera  pendante, 
encore  qu’ils  dénient  être  garants;  fi  ce  n’eft  que  le 
garant  foit  privilégié , & qu'il  demande  fon  ren- 
voi pardevant  le  Juge  de  fon  privilège.  Mais  s’il 
parote  par  écrit,  ou  par  i’évidcncc  du  fait,  que  la 
demande  originaire  n’ait  été  formée  que  pour  tra- 
duire 
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£uire  le  garant  hors  de.  fa  Jurifdi&ion  ; enjoignons 
aux  Juges  de  renvoyer  la  caufc  pardevant  ceux  qui 
en  doivent  connoître , & en  cas  de  contravention  , 
pourront  les  Juges  être  intimez,  & pris  à partie  eu 
leur  nom. 

Dans  l’Article  VIII.  il  eff  dit , que  ceux  qui  feront  aflîgnez 
en  garantie  formelle  ou  (impie*  feront  tenus  de  procéder  en 
la  Jurifdiéhon  où  la  demande  originaire  fera  pendante  , en- 
core qu’ils  dénient  être  garants  * fi  ce  n’eft  toutefois  que  le 
garant  fut  privilégié,  & qu’il  demandât  fon  renvoi  devant  le 
Juge  de  fon  privilège,  ou  qu’il  parût  évidament , ou  par  écrit, 
ou  par  les  circonftanccs  du  fait , que  la  demande  originaire  cûc 
été  formée  pour  traduire  le  garant  iiors  de  fa  Jurifdiéhon 
les  Juges  en  l’un  & en  l’autre  cas,  étant  obligez  de  renvoyer 
la  catiic  pardevant  ceux  qui  en  doivent  connoîtra  à peine  d’être 
intimez  ou  pris  à partie. 

On  j.ugcoit  autrefois,  ainfi  qu’on  peut  le  voir  parles  Arrêts- 
rapportez  par  Thcvcnau,  en  fon  Commentaire  fur  les  Ordon- 
nances, liv.  3.  tit . j.  art.  1.  que  le  garant  devoir  être  ren- 
voyé devant  fon  Juge  toutes  les  fois  qu’il-cotitcftoit  la  garantie;. 
& c’eft  fans  doute  pour  reformer  cet  ufage  , qu’après  avoir  dit 
que- ceux  qui  feront  aflîgnez  en  garantie,  feront  tenus  de  pro- 
céder en  la  Jurifdiéhon  où  la  demande  originaire  fera  pendante. 
On  a ajouté  la  elaufe  fuivantc,  encore  qu’ils  dénient  être 
garants. 

Il  cft  remarquable  que  le  garant  privilégié  ne  peut  demandée 
le  renvoi , que  lor/que  le  Juge  de  fon  privilège  n’eft  pas  in- 
ferieur à celui  devant  lequel  la  demande  originaire  cft  pendante.. 
Suppofôns,  par  exemple  , que  la  demande  originaire  foit  pen- 
dante au  Parlement,  & que  le  garant  ait  fes  caufcs  conuuifes 
devant  Mrs.  des  Requêtes,  le  Parlement  ne  fe  defaifira  pas 
& le  garant  iera  obligé  d’y  défendre.  J’ai  dit  lorfquc  le  Juge 
du  privilège  n'cft  pas  inferieur  : car  fi  les  deux  Jurifdiéhons 
font  égales,  le  renvoi  fera  juftcmcnc  demandé.  Nous  trouvons- 
dans  le  Recueil  des  Arrêts  donnez- en  interprétation  des  nou- 
velles Ordonnances  , un.  Arrêt  du  Confeil  qui  le  jugea  ainfi  cm 

il 
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faveur  des  Religieufes  du  Port  Royal , qui  avoienc  été  a/ügn éet 
en  garantie  au  Parlement  de  Paris  où  la  demande  originaire 
ctoit  pendante:  elles  furent  renvoyées  au  Grand'Confcil , où 
par  privilège  elles  ont  leurs  caufes  commifes. 

Cet  Article  en  ce  qu’il  permet  au  garant  privilégié  de  deman-* 
der  le  renvoi  devant  le  Juge  defon  privilège , cft  contraire  à 1» 
difpofition  du  Droit  Romain  , qui  oblige  le  garant , quelque 
privilégié  qu’il  foit , de  défendre  en  la  Jiirifdsétion  où  la  de- 
mande originaire  eft  pendante.  Venditor  ab  empttre  denun* 
ciatus  ut  eut»  evittioms  nomine  deffenderet  dicit  fe  privilegiuœ 
b*btre  fui  judicis  , P juins  refpondit  venditorem  emptoris  }udi~ 
etm  fequi  Jtlere  , /.  venditor  $9- ff-  de  judiciis. 

Article  IX. 

EN  garantie  formelle , les  garants  pourront  pren- 
dre le  fait  & caufc  pour  le  garanti,  lequel  fera 
mis  hors  de  caufc  s’il  le  requiert  avant  la  contcf- 
«ation. 


Article  X. 

ENcore  que  le  garanti  ait  été  mis  hors  de  caufc  * 
il  pourra  y affilier  pour  la  confcrvation  de  fies 
droits. 


Article  XI. 

LEs  Jugemcns  rendus  contre  les  garants,  feront 
executoires  contre  les  garantis , fauf  pour  les  dé- 
pens, dommages  & interets,  dont  la  liquidation  & 
execution  ne  fera  faite  que  contre  les  garants  , & 
fuffira  de  fignifier  le  Jugement  aux  garantis  , foit 
qu’ils  ayent  été  mis  hors  de  caufc , ou  qu’ils  y ayent 
affilié,  fans  autre  demande  ni  procedure. 


» 
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Article  XII. 


EN  garantie  fimple  , les  garants  ne  pourront 
prendre  le  fait  & caufe  , mais  feulement  inter- 
venir fi  bon  leur  femble. 

« 

Les  Articles  IX.  X.  XI.  & XII.  marquent  deux  différence» 
effcnticücs  qu’il  y a de  la  garantie  formelle  à la  garantie 
fimple.  La  première,  confiftc  en  ce  que  dans  la  garantie  for- 
melle , le  garant  peut  prendre  le  fait  & caufe  pour  le  garanti , 
& que  celui-ci  peut  être  mis  hors  d'inftance,  ou  n’y  affifter 
que  pour  la  confcrvation  de  fes  droits  , & pour  empêcher 
qu’il  n’y  ait  de  la  collufion  entre  le  garant  & le  demandeur 
originaire  j au  lieu  que  dans  la  garantie  fimple  le  garant  ne 
peut  qu’intervenir,  S c que  malgré  fon  intervention  le  garanti 
demeure  toujours  partie.  La  féconde  différence  confiftc  , en  ce 
que  dans  la  garantie  fimple  toutes  les  condamnations  tant  en 
principal  q'u’intcréts  & dépens,  font  exécutées  contre  les  ga- 
rantis , fauf  leur  recours  contre  leurs  garants  ; au  lieu  que  dans 
la  garantie  formelle  les  Jugcmcns  font  bien  executoires  contre 
les  garantis  , pour  tout  ce  qui  regarde  lachofc  même  qui  fait  le 
fujet  de  la  conteftation  , 5c  de  laquelle  les  garantis  font  pofTcf- 
feurs  i mais  non  point  pour  ce  qui  rcgard.c  les  dépens,  dommages 
S c interets , dont  la  liquidation  ne  peut  être  faite  que  contre  les 
garants.  Ces  différences  , fuivant  l’obfcrvation  de  Thcvcnau  en 
l'endroit  déjà  cité , font  fondées  fur  ce  que  dans  les  garanties- 
formelles  qui  n’ont  lieu  qu’en  matières  réelles  & hypotecaires,- 
le  garant  entrant  dans  la  place  du  défendeur,  devient  la  véri- 
table & la  principale  Partie  ; & que  dans  les  garanties  fimples. 
qui  ont  lieu  feulement  dans  lesaéfions  perfonnelles , le  garanti 
doit  répondre  de  fon  propre  fait , & foûtenir  perfonncllcmcnt. 
une  obligation  qu’il  a contra&ce  dans  les  garanties  formelles , 
dit  cet  Auteur  , fît  quajî  novatio  in  judicio  mutatâ  ptrfonà  rei , 
vcl  attoris  : dans  les  garanties  fimples  au  contraire,  perfon 4 
ndjungitur  tantum  perfon<e  , nec  qu  alitâtes  mutantur  /iris. 

M.  Bourdin  fur  les  Articles  XIX.  & XX,  de  l'Ordonnance,  dçe 

Hij, 
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153  p.  prétend  que  les  garantis  dans  la  garantie  formelle  foni 
tenus  des  dépens , dommages  & interets  fubfidiairement , Se 
en  cas  d’infolvabilitc  des  garants  ; niais  cette  opinion  n’a  aucun 
fondement,  elle  cft  contraire  à l'cfprit  Seaux  termes  de  l'Or- 
donnance, qui  fans  dirtinguer  3c  fans  excepter  aucun  cas , veut 
que  l’executinn  des  Jugemens  en  ce  qui  regarde  les  dépens  , 
dommages  3c  interets , foit  faite  feulement  contre  les  garants. 
Quand  on  dit  que  le  garanti  n’cft  fujet  à aucune  condamna- 
tion des  dépens,  dommages  3e  intérêts,  on  fuppofe  qu'il  ^ 
demandé  d'eti  ; mis  hors  d'inftance  avant  la  conteftation  ; cat 
autrement,  8c  s'il  avoir  contefté  avec  le  demandeur  originaire, 
il  (croit  Partie  au  Procès  malgré  lui , 8c  feroit  tenu  perfoip 
nellcnient  des  dépens. 

Art  ic  iî  XIII. 

SI  la  demande  principale,  & celle  en  garantie  J 
font  en  même  tems  en  état  d’etre  jugées,  il  y 
fera  fait  droit  conjointement  : finon  le  demandeur 
originaire  pourra  faire  juger  fa  demande  feparemenc 
trois  jours  après  avoir  fait  fignifier  , que  l’inftance 
principale  eft  en  état  : le  même  jugement  pronon- 
cera fur  la  disjonction , fi  les  deux  inftances  ori- 
ginaires & en  garantie  avoient  etc  jointes  , fauf 
après  le  jugement  du  principal  à faire  droit  fur  la 
garantie  s’il  y échoit. 

L’Article  XIII.  vêtit , que  fi  la  demande  principale  8c  celle 
en  garantie , font  en  meme  temps  en  état  d’etre  jugées,  il  y foie 
fait  droit  conjointement , finon  que  le  demandeur  originaire 
pitiffe  faire  juger  fa  demande  feparcment  trois  jours  après  avoir 
dénoncé  par  un  a&e  fignific  au  Procureur  du  défendeur  que 
l’inftance  cft  en  état  : veut  auflîquc  le  même  Jugement  pro- 
xoncc  fur  la  disjondion  , fi  les  deux  inftances  originaires 
fie  en  garantie  avoient  été  jointes,  fauf  après  le  Jugement  dg 
principal  à faire  droit  fur  la  garantie  s’il  y échoit. 
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Article  XIV. 


LEs  garants  qui  fuccombcront , feront  condamnez 
aux  dépens  de  la  caufe  principale  du  jour  de  la 
fommation  feulement,  & non  de  ceux  faits  aupara- 
vant , fmon  de  l’Exploit  de  demande  originaire. 

Il  cft  dit  dans  l’Article  XIV.  que  les  garants  qui  fuccom- 
beront  /cronc  condamnez  aux  dépens  de  la  caufe  principale 
du  jour  de  la  fommation  feulement , mais  non  de  ceux  faits  aupa- 
ravant , finon  de  l’Exploit  de  la  demande  originaire , & fur 
cela  il  fe  prefente  deux  Queflions.  i *.  Si  lorfqu'il  y a un  Juge- 
ment qui  donne  gain  de  caufe  au  défendeur  , mais  qui  néan- 
moins compense  les  dépens  entre  lui  & le  demandeur  origi- 
naire , le  défendeur  peut  répéter  du  garant  les  dépens  aufquels 
il  a etc  expofé.  2’.  Si  le  défendeur  qui  a négligé  d'appellcr 
en  caufe  fon  garant , & qui  a été  condamné , ne  peut  point 
recourir  contre  le  garant , finon  pour  les  dépens  , du  moins 
pour  les  dommages  & interets  provenans  de  l’évi&ion. 

La  première  de  ces  Qucftions  a cté  jugée  en  faveur  des  ga» 
rants  par  cette  raifon  prife  de  la  Loi , Si  fiatus  1 S.  cod.  de  evttfto- 
nibus  emptori  victo , non  vincenti  venditor  tenetur  de  e-vic- 
tione , Maynard  , liv.  2.  cbap.’j y.  Et  la  féconde  a été  jugée  en 
faveur  du  garanti, qui  eft  en  état  de  prouver  qu’il  a été  jus- 
tement condamné  , fi fe  jure , meriteque  vitfum  po(ftt  ofiendere  ; 
Faber  dans  fon  Code  , liv.  2.  tit.  1.  définit.  20.  Papon  en  fes 
Arrêts,  liv.  II.  tit.  4.  art,  10. 

Article  XV. 

LEs  memes  délais  qui  auront  été  donnez  pour  le 
premier  garant  feront  gardez  à l’égard  du  fé- 
cond: & s’il  y a pluficurs  garants  intcrclfcz  en  une 
même  garantie,  il  n’y  aura  qu’un  feul  délai  pour  tous, 
qui  fera  réglé  félon  la  demeure  du  garant  le  plus 
éloigné,  Hiij 


Digitized  by  Google 


6 2 T i t.  V 1 1 T.  "Des-  Garant  si, 

L' Arficle  dernier  veut  que  le  meme  délai  accordé  par  l*Aiü 
ticlc  II.  pour  le  premier  garant , (oit  auffi  gardé  pour  le  fé- 
cond garant;  c’ell-à-dire  , pour  le  contre  garant;  & au  fur- 
plus  , que  s'il  y a pluiîeurs  garants  qui  ayent  le  même  interet , 
comme  par  exemple , plufictirs  perfonnes  folidaircment  obli- 
gées ou  plufieurs  coheritiers,  il  ne  foit  accorde  qu’un  feul 
delai  pour  tous,  le  délai  en  ce  cas  devant  erre  réglé  fur  U 
demeure  du  garant  plus  éloigné. 

Un  Pofleflxur  évincé  & demandeur  en  garantie,  peut-il, 
tmijfo  medio , appcllcr  le  garant  de  fon  garant  ? Pierre,  pat 
exemple,  troublé  en  la  polfclïion  qu'il  a acquifc  de  Jean,  & 
que  Jean  a acquifc  de  Jacques,  peut-il  d'abord  appcllcr  Ja-ques 
en  garantie  ? Il  fcmblc  d’abord  que  non  , parce  que  toute  aéhon  < 
fuppolè  un  Contrat  ou  quafi  .Contrat , & que  dans  le  cas 
propofé  Jacques  n'a  ni  contraéié  ni  qtiafî  contrarié  avec 
Pierre  ; cependant  les  Arrêts  rapportez  par  M.  Larrochc  , liv.  6,. 
fous  le  mot  Jurifdiétion , Article  2 a.  ont  jugé,  le  contraire; 
ces  Arrêts  ont  jugé  que  le  contre  garant,  c’cft  à dire,  le 
garant  du  garant  pouvoir  être  attaqué  par  le  PoIfciTcur  évince 
cmijfo  medio , & comme  il  cft  dit  en  la  Loi  3.  §.  fed  & fi 
dcbitor^ff.  de  dorntionibus  inter  virum  & uxorcm  , celeritate  con- 
jungend.tr um  aclionuw  , fur-tout  lorfquc  le  premier  garant? 
çft  infolvablc. 


Digitized  by  Google 


r * *£!¥»  •£•**  *r*j[Y» 

js^S^i.  -s/r5^%  ►<*>^  ?v%.  ,«æs?.  ,<t/:  ~Vv 

4Jfs;vv'  p^^s* 

t ©vIaj  «Æ3(j  «Si/»  • eJE2K»  (aûîm  eAj^»  . 

TITRE  IX. 

«’.*•*  î » • i 

Exceptions  dilatoires  «ÿ-  de  l'Abrogation 
des  vues  cf  montrées. 


Articl»  P t i h m, 

CElui  qui  aura  pluficurs  exceptions  dilatoires  * 
fera  tenu  de  les  propofer  par  un  même  adc. 

• Ce  Titre  contient  cinq  Articles.  Par  le  premier,  il  cft  dit 
que  celui  qui  aura  pluficurs  exceptions  dilatoires , fera  tenu 
de  les  propofer  par  un  même  aéle. 

Il  a etc  parlé  dans  le  Titre  V.  Article  dernier,  des  cxccp- 
tions  péremptoires,  ainfi appcllécs , parce  quelles  ancantilfcnt 
totalement  l’aéfion  quia  ferimunt  negotium.  Il  eft  ici  parlé 
des  exceptions  dilatoires,  parce  qu’elles  n’éteignent  point  l’aéhoa 
& ne  font  que  différer  la  pourfuite. 

Les  Auteurs  parlent  d’une  troifiéme  cfpece  d’exceptions  qu’on 
ne  peut  appcllcr  proprement  ni  péremptoires  ni  dilatoires  , 
mais  qui  font  peremptoires  ou  dilatoires  par  l’cvcnement  j 
c’cft  à-dire  , que  l'évenement  fcul  peut  faire  juger  fi  elles  ancan- 
tiffent  totalement  l’aéhon  , ou  fi  elles  en  different  feulement  la 
pourfuitte.  Un  créancier,  par  exemple , attaque  la  caution  avant 
qu’il  ait  fait  aucune  diligence  contrôle  principal  débiteur,  le  bé- 
néfice d’ordre  ou  de  dilcuffion  que  les  Loix’om  accordé  aux  eau-: 
tions  , & qui  confîfte  en  ce  que  les  cautions  ne  peuvent  êirc 
podrfuivics  qu’après  que  le  créancier  a fait  vendre  tons  les 
biens  du  principal  débiteur  fans  pouvoir  être  payé  , paroît  d’a- 
bord une  exception  dilatoire,  parce  qu’elle  renvoyé  ou  qu’elle 
liifpend  feulement  l’aélion  du  créancier  jufqu’à  ce  que  la  difeuf- 
fion  loir  faite  j cependant  il  peut  arriver  que  dans  la  vente  des 
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bien?  du  debiteur  principal  , le  créancier  trouvera  dequot  Ce 
payer , & par-là  le  bénéfice  d’ordre  lera  pour  la  caution  une 
exception  péremptoire- 

Autre  exemple  encore.  L’Ordonnance  que  nous  expliquons,' 
fit.  1 5.  art.  13.  veut  que  fi  quclqu'uiveft  pourvu  d'une  Bénéfice 
pour  caufe  de  devolut , l’Audience  lui  Toit  deniée  jufqu’à  ce 
qu’il  ait  baille  bonne  & fuffifante  caution  de  la  fournie  de  500^. 
liv.  s’il  arrive  que  le  dévolutaire  donne' caution , T ’^.nion 
prife  du  defaut  de.  bail  de  caution  n’aura  fait  que  fulpendrc 
les  pourfuites , & ne  fera  parconfequent  qu’une  exception 
dilatoire  ; s’il  arrive  au  contraire  que  le  devolutaire  refufe  de 
donner  une  caution  , il  demeurera  déchu  irrévocablement  de 
fon  droit,  & ^exception  fc  trouvera,  par  confequcnt  péremp- 
toire. 

Il  importe  de  diftlnguer  & de  ne  pas  confondre  Ces  fortes- 
d’exceptions  péremptoires  ou  dilatoires  par  l’évcnement , & 
qui  par  cette  raifon  font  appellécs  annomales  , avec  les  ex- 
eepti  >ns  purement  dilatoires  ; celles-ci  doivent  être  propofees. 
avant  ou  lors  de  la  conteftation  en  caufe  , fuivant  l'Article 
premier  conlonne  à la  difpofition  du  Droit  en  la  Loi,  excep- 
tioncm  , Cod.  de  probat , & en  la  Loi  5 t-ff-  de  jndiciis  ; au  lieu, 
que  les  autres  peuvent  être  propofees  in  quacumque  parte  litis,. 
Dolive,  liv.  4.  ch*p.  22.  & Fcrriere  fur  la  Qucftion  P4.  de; 
Guipape , rapportent  des  Arrêts  rendus  dans  le  premier  cas  ï. 
& dans  le  fécond,  j’en  ai  vu  rendre  moi  meme  plufieurs  dans 
ce  Parlement  contre  les  dévolutaires , malgré  les  Arrêts  con- 
traires rapportez  par  Loiiec , le/.  z>.  chap.  1 8.  Par  le  Chapitre-. 
Pafloralts , une  exception  dilatoire  peut  être  propofée  après  1* 
«onteftation  en  caufe  , prnjlit»  igntrantU  juramentt.  Thcve_ 
aau  en-  fon  Commentaire  fur  les  Ordonnances. 

A *R  T I C L E I I. 

SI  néanmoins  un  heritier,  ou  une  veuve,  en  qua-' 
lire  de  Commune,  font  affignez , ne  feront  te- 
nus. de  propofer  les  autres  exceptions  dilatoires* 
qu’après  ic  tconc  pour  délibérer  expiré. 

L’Article. 
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L'Article  II.  contient  une  exception  à l’Article  precedent,. 
8t  cette  exception  cft  en  faveur  des  veuves  aflîgnccs  en  qualité 
de  Communes , ou  de  ceux  qui  font  affignez  comme  heri- 
tiers , lefquels  ne  (ont  tenus  de  propofer  les  autres  exceptions 
dilatoires  qu'après  le  terme  pour  délibérer  expirés  c’eft  à-dire , 
qu’un  heritier  ou  une  veuve  affignez peuvent  d’abord  oppoferque 
le  terme  qui  cft  accordé  pour  délibérer  s’ils  accepteront  ou  répu- 
dieront 1 hérédité  , n’cft  pas  encorcexpiré  , fans  préjudice  d'op* 
pofer  en  temps  5c  lieu  les  autres  exceptions  dilatoires. 

Article  III. 

CEux  qui  feront  demande  de  cenfives  par  aéïion, 
ou  de  la  propriété  de  quelque  héritage , rente 
foncière  , charge  réelle  ou  hypoteque  , feront  tenus*, 
à peine  de  nullité,  de  déclarer  par  leur  premier  ex- 
ploit le  Bourg  , Villagc  ou  Hameau  , le  terroir  & 
la  contrée  où  l’heritage  cft  fituc , fa  confiftance , fes 
nouveaux  tenans  & aboutiflans  du  côté  du  Septen- 
trion, Midi,  Orient  & Occident:  fa  nature  au  te  ms- 
de  l’Exploit,  fi  c’eft  terre  labourable,  Prcz. , Bois, 
Vignes  ou  d’autre  qualité  , en  forte  que  le  défen- 
deur ne  puifle  ignorer  pour  quel  héritage  il  cft: 
aftigné. 

L’Article  III.  veut  que  ceux  qui  feront  demande  des  cen- 
fîvcs  par  aéïion  , ou  de  la  propriété  de  quelque  héritage  , 
rente  foncière,  charge  réelle  ou  hypoteque  , (oient  tenus  à 
peine  de  nullité,  de  déclarer  par  le  premier  Exploit  le  Bourg, 
Village  , ou  Hameau , le  terroir  & la  contrée  où  l’héritage 
cft  fitué  , fa  confiftance  , fes  nouveaux  tenans  & aboutiftàns  du 
côté  du  Septentrion  , Midi , Orient  5c  Occident , (à  nature  au 
tems  de  l’Exploit , ft  c’eft  terre  labourable,  Prez  , Bois , Vignes, 
ou  d’autre  qualité , en  forte  que  le  défendeur  ne  puifle  ignor 
rcr  pour  quel  héritage  il  cft  afïîgné. 

La  Loi  6 ff.  de  rei  vindic.  dit  bien  qu’en  matière  réelle  il 
faut  defigner  U chofe  concenticufe,  8c  le  lieu  où  elle  cft  ficuéc  , 
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fundum  petiturus  , nomen  ejus  , & cptto  loti  fit  dïccre  dcbcbit  ; 
mais  il  n’y  a ni  Loi  ni  Ordonnance , qui  exige  une  defigna- 
tion  aufïi  cxaéèc  que  celle  qui  eft  preferite  par  cet  Article  : 
Sa  Majcfté  l'a  voulu  ainfi , pour  remédier  à l'abus  qui  s'étoic 
introduit  touchant  l'exception  des  vûcs  8c  montrées  : exception 
que  tout  défendeur  étoit  en  droit  d'oppofer , & qui  expofoic 
fouvent  les  Partiesà  des  fraix  inutiles  , mais  toujours  confide- 
rables  par  les  defeentes  qu'il  falloir  faire  furies  lieux,  plans, 
deferiptions , 8cc. 

Article  IV. 

S’il  eft  queftion  du  corps  d’une  Terre  ou  Métai- 
rie , il  fuffira  d’en  defigner  le  nom  & la  fitua- 
tion  ; & fi  c’cft  d'une  maifon , les  tcnans&  aboutif- 
fans  feront  defignez  en  la  même  maniéré. 

L’Article  IV.  veut  que  s'il  eft  queftion  d’urte  Terre  ou  Mé- 
tairie , il  fuffit  d'en  defigner  le  nom  8c  la  fituation  j 8c  que 
s’il  s’agit  d’une  inaifon , les  renans  Sc  aboutiftans  foient  dcfîgncz 
en  la  manière  marquée  dans  l’Article  précèdent. 

i 

Article  V. 

ABrogcons  les  exceptions  des  vûës  & montrées 
pour  quelque  caufc  que  ce  foit. 

L’Article  dernier  abroge  les  exceptions  des  vues  8c  mon- 
trées , pour  quelque  caufe  que  ce  foit  : exceptions  ainft 
appellées  , parce  qu  elles  étoient  prifes  de  ce  que  le  demandeur 
n'avoir  pas  auparavant  montré  à l'œil  la  chofe  qu’il  deman- 
doic , ou  fur  laquelle  il  prétendoit  cendre  , reine  foncière, 
charge  réelle  ou  hypoteque.  L'Article  111.  de  ce  Titre  prend 
de  fi  juftes  précautions  pour  qu’il  ne  puifte  pas  y avoir  d’é- 
quivoque , 8c  que  le  défendeur  fçache  précilcmenr  quelle  eft 
la  chofe  contcnticufe , que  les  vues  Sc  montrées  font  devenues 
par  là  abfolument  inutiles. 
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Il  eft  remarquable  que  l’abrogation  des  exceptions  des  vue» 
montrées , n'exclut  pas  la  vérification  par  Experts , non 
plus  que  les  vues  figurées  lorfque  les  conteftations  au  fujee 
de  la  contenance , poffeffion  ou  fituation , font  telles  qu'elles 
ne  peuvent  être  autrement  éclaircies. 

Il  y a deux  fortes  de  figure  , une  plate  qui  le  fait  par 
Peinture  des  Lieux , ou  héritages  dont  il  s'agit , & l’autre  en 
boffe  ou  relief,  qui  eft  la  reprefentation  de  quelque  édifice  , 
& qui  fe  fait  en  Bois , Cartes , ou  autre  matière  j ces  fortes 
d’inftruâions  fe  donnoient  avant  meme  cette  Ordonnance  , 
& dans  le  temps  que  les  exceptions  des  vues  & montrées 
étoient  en  ufage. 

TITRE  X. 


Des  Interrogatoires  fur  Faits  Articles, 
Article  Premier. 


PErmettons  aux  Parties  de  fé  faire  interroger  en 
tout  état  de  caufe  fur  faits  & articles  pertinens* 
concernant  feulement  la  matière  dont  eft  queftion  , 
pardevant  le  Juge  où  le  différend  eft  pendant  s & ' 

en  cas  d’abfencc  de  la  Partie  , pardevant  le  Juge 
qui  fera  par  lui  commis  : le  tout  fans  retardation  de 
l’inftrudion  & Jugement. 

Ce  Titre  contient  dix  Articles.  Le  premier  eft  conçu  en  ces 
termes  : Permettons  aux  Parties  de  fc  faire  interroger  en  tout 
état  de  caufe  , fur  faits  & articles  pertinans  concernant  la  matière 
dont  eft  queftion , pardevant  le  Juge  où  le  différend  eft  pendant 
& en  l'abfencc  de  la  Partie  pardevant  le  Juge  qui  fera  par  lui 
commis , le  tout  fans  retardation  de  1 inftruâion  & Jugement. 
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Permettons  aux  Parties  de  fe  faire  interroger  , dre.  Les  JuriP- 
<onfultes  en  U Loi  21.  jf.  de  interroge  in  jure  faciendis  , s’expli- 
quent à peu  près  dans  les  memes  termes  , ZJubscumque  judtsem 
«quitus  moverit , a que  ofortere  fieri  interrogationcm  dubium  non  ejt* 

En  tout  état  de  caufe  , dre.  Quelques  Auteurs  , du  nombre 
dcfquels  cft  Mr.  Bornier , prétendent  que  l'interrogatoire  ne  doit 
<trc  demandé  qu'après  la  contcftation  en  caufe  j mais  l'opinion 
contraire  a prévalu,  jnfques  là  qu’on  tient  au  Palais  que  les 
Parties  peuvent  fe  faire  oiiir  cathcgoriquemcnt , avant  même  que 
les  delais  des  allignations  ne  foient  échcus. 

On  jugeoit  autrefois  que  tous  Juges  étoient  competans  pour 
ordonner  ou  pour  recevoir  les  auditions  cathcgoriqucs  , de 
même  que  pour  les  aveus  & reconnoiffances  privées  ; & c’cft 
fans  doute  pour  reformer  cet  ufage,  qu’après  avoir  dit  que  les 
Parties  peuvent  le  faire  interroger  en  tout  état  de  caufe , il  a été 
ajouté  , pardevant  le  Juge  où  le  différend  cft  pendant  ; & en  cas 
d’abfcncedc  la  Partie , pardevant  le  Juge  qui  fera  par  lui  commis. 

Surfaits  dr  articles  pertinens  , dre.  O11  entend  des  faits  & 
articles  qui  11c  foient  ni  captieux  ni  calomnieux  pour  celui  qui  cft 
interrogé.  Cependant  les  Arrêts  rapportez  par  Mr.  Dolivc,  liv. 
4.  chap.  19.  ont  jugé  , fuivant  la  difpofition  du  Droit  Canonique 
dans  le  Chapitre  3 2.  Extra  de  jurejurando  , qu’en  matière  d’ufurc 
on  pouvoir  exiger  l'audition  cathcgoriquc  de  celui  qui  cft  pré- 
venu de  ce  crime  ; & en  Matière  Beneficialc  , j’ai  vu  juger 
qu’un  Gradué  étoit  tenu  de  repondre  fur  les  faits  énoncez, 
dans  (a  Tcftimoniale-  Je  l’ai  vû  juger  enrr’autres  en  faveur  d’un 
de  mes  Frères , pour  la  Cure  de  St.  Thomas  de  Figcac.  Le 
Sénéchal  avoit  ordonné  que  Me.  Lagarde  un  des  Collitigans 
repondroiç  fur  divers  faits  , entr'autres  fi  pendant  quelqu’une 
des  années  conçûês  cfanrs  le  certificat  du  temps  d'Etudc  que 
lui  avoit  donné  l'Univerfité  de  Touloufc  , il  ne  faifoit  ailleurs 
fes  baffes  Claffcs , & cette  Ordonnance  fut  confirmée  par  un 
Arrêt  rendu  à la  Grand’Chainbrc  le  28.  Août  1707. 
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Article  II. 

; 

LEs  affignations  pour  répondre  fur  faits  & articles, 
feront  données  en  vertu  d’Ordonnancc  du  Juge 
fans  commiifion  du  Greffe  , encore  que  la  partie  fût  de- 
meurante hors  du  lieu  où  le.  différend  cft  pendant, 
& fans  que  pour  l’Ordonnance  le  Juge  & le  Greffier 
puifTent  prétendre  aucune  chofe. 

Article  III. 

L’Affignation  fera  donnée  à perfonne  ou  domicile 
de  la  partie  , & non  à aucun  domicile  élû , ni 
à celui  du  Procureur,  & fera  donné  copie  de  l’Or- 
donnance du  Juge,  & des  faits  & Articles.  . 

Il  cft  dit  dans  l'Article  II.  que  les  Affignations  pour  répon- 
dre fur  faits  & articles  , feront  données  en  vertu  d’Ordonnancc 
du  Juge  fans  Commiffiondu  Greffe , encore  que  la  Partie  fût 
demeurante  hors  du  lieu  où  le  différend  cft  pendant.  L'Article 
fuivant  ajoute,  que  l'affignation  doit  être  donnée  à perfonne  ou 
domicile  de  la  Partie  , & non  à aucun  domicile  élû  , ni  à 
celui  du  Procureur  } & au  furplus  , que  lors  de  l’affignation, 
il  doit  être  donné  copie  de  l’Ordonnance  du  Juge , cnfcmblc  des 
faits  & articles. 

L'interrogatoire  étant  purement  perfonncl , l’affignation  ne 
peut  être  donnée  à aucun  domicile  élû  , ni  au  domicile  du  Pro- 
cureur ••  l’Auteur  des  Formules  prétend  que  ce  cas  doit  être  ex- 
cepté de  la  difpofition  de  l’Article  III.  du  Titre  des  Ajourne- 
inens  , & qu'ainfi  l'affignation  ne  feroitpas  valablement  donnée 
à un  Bénéficier  au  principal  manoir  du  Bénéfice  , non  plus  que 
l’affignation  concernant  les  droits  & fondions  d'un  Office  aux 
lieux  où  s’en  fait  l’exercice. 

Dans  L'examen  qui  Ce  fit  de  cct  Article  par  Meilleurs  les  Corn- 
iniffaires  , la  communication  des  faits  & articles  à la  perfonne 
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qui  doit  être  interrogée  , trouva  beaucoup  de  difficulcez  : ort 
difoit  qu’en  communiquant  les  faits , on  donnoit  le  moyen  de 
fe  préparer  contre  la  vérité  » laquelle  n'a  pas  befoin  de  confeil 
pour  fc  produire  , que  chacun  doit  içavoir  ce  qui  cftde  Ion  fait, 
& ne  peut  être  obligé  de  répondre  fur  autre  choie  •,  qu’on  n'a 
prcfquc  jamais  vu  qu’un  homme  préparé  fur  ce  qu’il  doit  répon- 
dre , ait  perdu  fon  procès  par  fa  bouche  ; & qu’en  un  mot  la 
communication  des  faits  étoit  prcfquc  toujours  l’occafion  d'un 
parjure  prémédité:  cependant  l’avis  contraire  prévalut  : on  crue 
qu’il  falloir  conlcrvcr  cette  diffesence  entre  les  interrogatoires 
qui  fc  rendent  en  matière  civile  , & ceux  qui  fc  rendent  en  ma- 
tière criminelle  , & qu’apres  tout  la  communication  étoit  ne- 
ceflaire  , foit  pour  empêcher  que  les  Parties  ne  (oient  furprifes 
par  la  proposition  des  faits  imprévus  , & defqucls  elles  n’ont 
point  connoiflance  , foit  encore  pour  leur  donner  le  temps  de 
s’inftruire  lorfque  les  faits  propofez  regardent  des  chofes  éloig- 
nées dont  elles  ont  perdu  la  mémoire. 

Article  IV. 

SJ  la  Partie  ne  compare  aux  jours  & lieux  qui  feront 
alfignez  , ou  fait  refus  de  répondre , fera  dreffé  un 
procès  verbal  Sommaire , faifant  mention  de  l’alïigna- 
tion  & du  refus  : & fur  le  procès  verbal  feront  Tes  faits 
tenus  pour  confefTcz  & averez  en  toutes  Jurifdi&ions 
& Juftices  , même  en  nos  Cours  de  Parlement  , 
Grand  Confeil  , Chambre  des  Comptes,  Cour  des 
Aydes  & autres  nos  Cours , fans  obtenir  aucun  Arrêt 
ou  Jugement , & fans  reaflignation. 

L'Article  IV.  veut  que  fi  la  Partie  ne  compare  aux  jours  ic 
Keux  qui  feront  affignea  , ou  fi  comparoilfant  elle  refiife  de 
répondre  , il  (bit  drefle  un  procès  Verbal  Sommaire , faifant  men- 
tion de  l’afïignation , & du  refus , & que  fur  ce  procès  verbal  les 
faits  Soient  tenus  pour  eonfclfez  & averez  en  toutes  Juridic- 
tions 5 c Juftices , même  aux  Parjcmens , Grand  Confeil , & aux 
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hntres  Cours  Supérieures  ,Tans  obtenir  pour  cela  aucun  Arrêt , 
ou  Jugement,  & fins  rcaflîgnation. 

Avant  cette  Ordonnance  , les  faits  faute  de  comparaître , ou 
de  répondre  dans  les  Jurifdiétions  Subalternes  , croient,  tenus 
pour  confefTez  & avérez  ; mais  il  en  étoit  autrement  dans  les 
Cours  Supérieures  , où  on  joignoit  au  procès  le  verbal  du  re- 
fus, pour  en  Jugeant  y avoir  tel  égard  que  de  raifon  : di/Fercnce 
fondée  fur  ce  qu’en  première  inftance  on  a la  voye  de  l’appel , 
au  lieu  qu’après  un  Arrêt , il  n'y  a plus  de  refiourcc  pour  1« 
partie  condamnée. 


Article  V. 

VOulons  néanmoins  que  fi  la  Partie  fc  prefente 
avant  le  Jugement  du  procès  pour  fubir  l’inter- 
rogatoire , elle  foit  rcçûc  à répondre , à la  charge  de 
payer  les  fraix  dtf  l’interrogatoire , & d’en  bailer  copie 
à la  Partie  même , de  rembourfer  les  dépens  du  premier 
procès  verbal , fans  les  pouvoir  repeter , & fans  retar- 
dation du  jugement  du  procès. 

L’Article  V.  eft  une  'exception  oü  limitation  du  préce-'. 
dent  : Il  y eft  dit,  que  fi  la  Partie  veut  empêcher  que  le  procès 
verbal  duréfus  ne  tienne  lieu  de  preuve  , ou  iféquipolle  à un 
aveu  , elle  le  peut  en  fc  prefentanc  avant  le  jugement  du  pro- 
cès pour  fiibir  l’interrogatoire  , à la  charge  toutefois  d’en  payer 
les  fraix,  & d’en  bailler  copie  à la  Partie;  comme  aufïi  de  rcm- 
bourfer  les  fraix  du  premier  procès  verbal  fans  les  pouvoir 
repeter.,  ô c fans  rerardation  du  jugement  du  procès. 

Dans  l’examen  de  cet  Article,  Meilleurs  les  CommifTairet 
propofèrent  la  queftion  ; fçavoir , fi  une  Partie  , qui  devant  les 
premiers  Juges  aurait  réfufé  de  fubir  l’interrogatoire  , ferait 
reçue  en  caufc  d’appel  à purger  la  demeure  ; & il  paflà  fans  diffi- 
culté pour  l'affirmative , par  cette  raifon  , que  l’on  peut  en  caufe 
d’appel  réparer  toutes  les  omiffions  faites  dans  les  Inftru<âions 
devant  les  premiers  Juges. 
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Il  eft  aifé  à une  Partie  , comme  nous  venons  de  le  dire , d’ern- 
pécher  que  l’aveu  tacite  qu'elle  a faiten  refufanc  de  comparoî- 
tre  ou  de  répondre  , n'équipolle  à une  preuve  ; mais  il  n’en  eft 
pas  de  même  de  l’aveu  que  la  Partie  a fait , St  quelle  a configné 
dans  fa  réponfc  j celui  ci  ne  peut  être  retra&c  , fi  ce  n’eft , com- 
me l’a  obfervé  Thevenau  dans  fon  Commentaire , liv.  3 . tit.  g. 
& comme  il  eft  décidé  dans  les  Loix  2.  8.  & 14.  §.  dernier* 
ff.  de  Intcrrogiitiornbus  in  jure  facicndis , que  l'erreur  fut  patente» 
St  peut  ctre  littéralement  prouvée,  ex  caufafuccurri  ci  ^uitn- 
terreg.it us  refpondit  non  dubitamus . 

Article  VI. 

LA  Partie  répondra  en  perfonne , & non  par  Procu- 
reur ni  par  écrit  5 & en  cas  de  maladie  ou  empê- 
chement légitimé,  le  Juge  fe  tranfportera  en  fon  do- 
micile pour  recevoir  fon  interrogatoire. 


L’Article  VI.  veut  que  la  Partie  reponde  en  perfonne,  & 
Don  par  Procureur  , ni  par  écrit  ; & qu’en  cas  de  maladie , ou 
d’empêchement  legititime  , le  Juge  fe  tranfportera  en  fon  do-; 
micile  pour  recevoir  fon  interrogatoire. 

Cet  Article , en  ce  qu’il  abroge  l'ufage  où  l’on  étoic  autrefois 
de  recevoir  les  reponfes  cathcgoriqucs  des  Parties  par  un  Procu- 
reur fopdé  de  procuration  ipcciale  , ne  fait  que  renouvellcr  la 
difpofirion  de  l’Ordonnance  de  Rouffillon  de  l’année  1 5^3. 
mais  il  femble  contenir  une  difpoficion  nouvelIe,en  ce  qu’il  ajoute 
que  le  Juge  fe  tranfportera  au  domicile  de  la  Partie  pour  rece- 
voir fon  interrogatoire , en  cas  feulement  de  maladie , ou  d’cinr 
pêchcmcnt  legirime  : voici  comment. 

L'Ordonnance  de  Rouftillon,  Article  VI.  veut  que  le  Juge 
fe  tranfporte  au  domicile  de  la  Partie  pour  recevoir  fon  inter- 
rogatoire en  cas  de  maladie  ou  d’empêchement  légitime  ; 
St  toutes  les  fois  encore  que  la  qualité  des  Parties  le  requiert  , 
ce  qui  paroît  conforme  à la  difpofition  du  Droit  en  la  Loi 
de  jurejurando , où  le  Jurifconfulte  décidé , ad  egregias  perjenas , 
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tofquc  qui  valttudïnt  impediuntur  mitti  cpertere  ad  jurandum'. 
Or  l'Article  que  nous  expliquons  n'ordonnant  le  tranfport 
du  Juge  au  domicile  des  Parties  que  dans  le  cas  de  maladie 
ou  d’cmpéccmentflegitimc  , jedis  qu'il  femblc  en  cela,  & pour 
ce  qui  regarde  le  tranfport  du  Juge  lorfque  Ja  qualité  dos  Par- 
ties le  requiert  , déroger  à l’Ordonnance  de  Roufiillon. 

Le  Parlement  de  Touloufe  1 interpréta  ainfi  par  l'Arrêt  qu'il 
rendit  le  y.  Décembre  1707.  après  partage  porté  de  la  Grand'- 
Chambrc  à la  Première  des  Enquêtes  : 11  s’agilToit  de  fçavoie 
fi  Mr.  Flêchicr , Evêque  de  Nifmes  , qui  par  Ordonnance  dis 
Scnccbal  avoit  été  condamné  à répondre  catégoriquement  fur 
certains  faits  , éroit  obligé  de  fe  tranfporter  chez  le  Commif- 
foire , ou  fi  le  Çommifiaire  devoit  fe  tranfporter  chez  lui  j Mr. 
l’Evêque  fe  fondait  fiir  la  Loi  que  nous  ayons  citée  ad  egregiat 
ferftnai  mitti  oportet , fur  l'Ordonnance  de  Rouflîllon  , & fuc 
les  Arrêts  de  préjugé  rapportez  par  Mr.  May  nard,  Uv.  9.  chap . 
6.  cependant  il  fut  ordonné  qu’il  fe  tranfporterpic  chez  le  Coin* 
miflairc^  » : :::  ;.t ....  : 

- • V 'A  * T l € L E ;1  VIT. 

-j.'tiuiv, .•*  ai  1',  * u - ïf  . •»  •.  • /f  . . 

LH  Juge,  après  avoir  pris  le  ferment,  recevra  les» 
réponfes  fur  chacun  fait  & article  , & pourra  même 
â’Qffice  interroger  fur  aucuns  faits  , quoiqu'il  n’en  ait 
^onnèsppie-  , , 

L’Article  VII.  preferit  ce  que  doit  , &ce  que  peut  faire  un» 
Juge  qui  procédé  à l'interrogatoire  : il  doit  recevoir  le  fer- 
nicut.avant.d’ii^crroffer  ; il  doit  interroger  fur  chacun  fait 
& article;  il  peut  d’office  fuppléèr-des  faits  , & interroger  fur. 
des  faits  non  cotnmimiquez.  f - 
* Le  dernier  chef  qui  permet  aux  Juges  de  fwppléer  des  faits 
doit  être  entendu  des;  faits  qui  aycntdcla  liailon  avec  les  faits 
& articles  dont  il  a été#donné  copie  , ou  des  circonfianccs  des. 
faits  Sc  articles  communiquez  ; s’il  falloit  l’entendre  autrement 
LAxtidc  11L  auroit  inutilement  ordonné  la  communication. 
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Article  VIII. 

LEs  réponfes  feront  précifcs  & pertinentes  fur  cha- 
cun fait  , & fans  aucun  terme  injurieux  ni  ca- 
lomnieux. 

L’Article  VITI.  vent  que  les  reponfes  foieurprecifcs  Sc  percî- 
mentes  fur  chacun  fait,  fans  aucun  terme  injurieux  ni  calant-' 
nieirx  , que  les  reponfes  foient  prccifes  , 8c  par  là  Tttfagc  Je  ré- 
pondre par  credo  , vtl  non  credo  , demeure  abrogé  , comme  â 
•ïétoit  déjà  par  1 Ordonnance  de  i Art  XXXVI. 

La  Loi  I I.  §.  7 . Jf.  de  Interrogationibus  tn  jure  /attendis 
dit  élégamment  qu’une  reponie  ambigué , ou  équivoque,  doit 
•être  regardée  comme  un  refus  delapirt  de  la  Partie  defatisfaire 
à l’interrogatoire , 8c  par  confequcnt  comme  un  aveu  tacite  , 
trihil  intercjl  neget  qui  s , an  taceat  interregatus  , an  obfcuri  ref- 
fondeat  ut  incertum  dïmittat  interrogatorcm  ; mais  en  eft-il  de  me-’ 
me  du  refus  que  fait  la  Paetic  de  répondre ,,  fondé  dttr  l’ou- 
bli, 3c  fur  un  oubli  qui  peut  être  prefumé  raisonnablement 
pat  le  laps  du  temps  ? Le  Prefident  Faber  traite  cette  queftion 
en  fon  Code  , Uv.  4.  tit.  1.  deff.  9.  & il  décidé  que  quelque 
jufte  que  (bit  dans  le  cas  propofé  la  caufe  du  «fus , elle  ne 
laiffc  pourtant  pas  de  mettre  ëclui  qui  refufe  dans  la  neceffite 
de  prendre  condamnation  , ou  de  référer  le  ferment  à fa  Partie. 

Article  IX. 

& Commun  autez 

O nommer  un  Syndic  , Procureur  ou  Officier  , pour 
■répondre  fur  les  faits  & articles  qui  lui  auront  été  com- 
muniquez ; & à cette  fin  pafferont  un  pouvoir  fpecial, 
dans  lequel  les  réponfes  feront  expliquées  & affirmées 
véritables  , autrement  feront  les  faits  tenus  .pour  con- 
feffez &avcrez. , fans  préjudice  de  faire  interroger  les 
Syndics,  Procureurs  6c  autres  qui  ont  agi  par  les or- 
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dres  de  la  Communauté  , fur  les  faits  qui  les  concerrrc- 
ïont  en  particulier , pour  y avoir  parle  Juge  tel  égard' 

que  de  raifon-  « 

♦ 

L’Article  IX.  eft  une  exception  à l’Article  VT.  qui  fait  dc~ 
fenfes  de  répondre  par  Procureur  & par  écrit  ; exception  nc- 
ceflaircpour  les  Communaurez,  Corps  & Chapitres  , lcfqucls 
étant  affignez  pour  répondre  fur  faits  &c  articles , doivent  nom- 
mer un  Syndic  , Procureur  ou  Officier  , & lui  donner  à cet 
effet  un  pouvoir  fpecial  , dans  lequel  les  réponfes  feront  ex* 
pliquées  & affirmées  véritables,  fans  préjudice  de  faire  inter- 
roger les  Syndics  , Procureurs*,  Sc  autres  qui  ont  agi  par  les 
ordres  de  la  Communauté  fur  les  faits  qui  les  concerneront  cri' 
particulier  , pour  y avoir  par  le  Juge  tel  égard  que  de  raifon. 

Il  eft  jufte  qu'un  particulier  qui  plaide  contre  une  Commu- 
nauté , puiffe  faire  interroger  ceux  qui  ont  été  chargez  des*- 
affaires  Sc.  des  intérêts  de  cette  Communauté  j mais  il  11c  feroie 
pas  jufte  a uffi  de  faire  dépendre  l’évcnetnenr  du  procès  de  la- 
veu  que  pourroit  faire  un  Syndic  , ou  un  Agent  corrompu 
ainfi  l’Ordonnance  prend  ce  fage  tempérament  qu'en  permettant 
^interrogatoire , clic  laiflè  cn  mêmo  temps  aux  Juges  une  entière 
liberté  d’examiiKr , tant  la  nature  des  faits  & articles  propofez  ^ 
que  la  qualité,  des  Parties  interrogées,. 

A R T I-  C L E X. 

LEs  interrogatoires  fe  feront  aux  fraix  & dépens  de- 
ceux  qui  les  auront  requis  , fans  qu’ils  puiflent  en 
demander  aucune  répétition,  ni  les  faire  entrer  en  taxe,., 
meme  en  oas  de  condamnation  -de  dépens* 

L’Article  dernier  abroge  l'ufage  où  Ion  étoit  avant  ceftc  Or-* 
«lonnance  de  faire  fupporter  les  fraix  des  interrogatoires  à celle.' 
ées  deux  Parties , qui  par  l’évenement  perdoit,  la  caufe  , vou- 
lant que  les  interrogatoires  fe  faffent  toujours  aux  dépens  de. 
ceux  qui  les  requièrent , fans  cfpoir  de  répétition  , même  au  ca* 
de  condamnation  aux  dépens. 

Kij, 
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Il  paroît  d'abord  bien  dur  que  celui  qui  a gagné  fon  procès  psï 
le  moyen  de  l'interrogatoire,,  nepuiffepoinc  en  repecer  icsfrai;** 
&:  que  la  Partie  qui  a été  obligée  de  convenir  des  faits  qui  fai* 
foient  le  fujet  de  la  contcftation  , profite  ainfi  de  fa  mauvaife  foi  ; 
mais  c’cft  parce  qu'on  s’appercevoit  que  la  liberté  donnée  aux 
Parties  de  le  faire  interroger  en  tout  état  de  çaulc  , dégencroit  en 
abus  par  la  multiplicité  de  ces  Procedures  , & le  grand  nom- 
bre des  faits  propofez  , outre  que  l’interrogatoire  étant  comme 
le  titre  de  celui  qui  le  requiert  , & qui  fcul  peut  en  retirer 
avantage  , il  cft  jufte  en  quelque  manière  qu'il  en  paye  les  fraix. 

• > • . i : 

TITRE  XI. 

».  . * ' • • »!  < 

Des  Délais  & Procedures  ez_  Cours  de  Parlement , Grand 
Confcil , dr  Cour  des  Aydes  s tant  en  première  m fiance  v 
quen  cauje  d’appel. 


POur  bièn  entendre  sc  Titre,  il  faut  le  dîyîfer  comme  5 fait 
l’Auteur  des  Formules  en  fix  différentes  Particsrla  première* 
réglé  les  delais  des  aflîgnations  données  ès  Cours  de  Parlement, 
Crand’Confcil , & Cours  des  Aydes  : la  fécondé,  règle  la  ma- 
nière dont  il  faut  fe  prefenter  fur  les  aflîgnations  données  en  ces 
mêmes  Cours,  & en  defaut  de  prefentacion  , comment  les  de- 
fauts doivent  être  levez  & jugez  : la  troifiémc,parlc  des  Appoin- 
temens  , & des  differentes  manières  dont  les  caufes  peuvent  être 
appointées  ; la  quatrième , règle  la  procedure  qui  doit  être  ob- 
fervée  , tant  fur  les  appellations  verbales,  que  fur  les  appella- 
tions des  Sentences  par  écrit  : la  cinquième  , règle  la  proec- 
•durc  qui  doit  erre  obfcrvée  à l’égard  des  demandes , Imperra-’ 
rions  & appellations  incidentes  : la  lixiéme,  réglé  ce  qui  doit  être* 
obfcrvé  dans  les  interventions  , foit  en  première  iuftance , ou  en 
caufe  d’appel.  ; 

. I ~ 1 •'*»* 
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Article  Premier. 

ES  Cours  de  Parlement , Grand’Confcil  , & Cour 
des  Aydes , tant  en  première  inftance  qu'en  caufe 
•d’appel , les  dçlais  des  affignations  feront  de  huitaine 
pour  ceux  qui  demeurent  en  la  même  Ville  où  font 
établies  nos  Cours  de  Parlement  & Cours  des  Aydes  , 
& où  le  Grand’Confcil  fera  farefidence  , de  quinzaine 
pour  ceux  qui  font  demeurans  hors  la  ville  'dans  la  dif- 
tance  de  dix  lieues;  d’un  mois  poqrceux  qui  ont  leur  do- 
micile au-delà  de  dix  lieux,  dans  la  diftance  de  cinquan- 
te i de  fixfcjn  ai  nés  poùr  ceux  qui  font  au-delà  de  cin- 
quante lieues  ; le  tout  dans  le  rcfïort  du  même  Parle- 
ment & Cours  des  Aydes  , & de  deux  mois  pour  les 
perfonnes  qui  font  domiciliées  hors  le  reflort  : & pour 
le  Grand’Confeil , au-delà  de  cinquante  lieues,  le  dé- 
lai des  affignations  fera  augmenté  d’un  jour  pour  dix 
lieues. 

La  première  partie  concernant  les  delais  des  affignations  cft 
•contenue  dans  l’Article  premier  , qui  diftingue  fi  celui  qui  cft 
affigné  à fon  domicile  dans  la  Ville  où  font  établies  le»  Cours 
de  Parlement  ic  Cours  des  Aydes  , & où  le  Grand’Confeil 
fait  fa  refidcncc»  oti  s’il  a fon  domicile  ailleurs:  dans  le  prc-< 
mier  cas  , le  délai  doit  être  de  huitaine,  8c  dans  le  fécond  , 
on  diftingue  encore  fi  le  domicile  cft  dans  la  diftance  de  dix 
lieues  ou  au-delà  ; s’il  cft  dam  la  diftance  de  dix  lieues , le  délai 
■doit  être  de  quinzaine  i s’il  eft  au-delà  de  dix  lieues,  8c  néan- 
moins dans  la  diftance  de  cinquante  licuSs  , le  délai  doit  être 
d'un  mois  ; fi  la  diftapcc  cft  de  plus  de  cinquante  lieues , le  délai 
doit  être  de  fix  fcmaincs  , le  tout  dans  le  Reflort  du  même  Parle- 
ment ic  Cours  des  Aydes  ; car  fi  les  perfonnes  aflîgnées  étoient 
domiciliées  hors  du  Reflort , le  délai  en  ce  cas  , fans  diftinétion 
du  plus  ou  du  moins  de  diftance,  ne  pourroit  être  moindre  de 
deux  mois;  & à l’égard  du  Grand’Confeil , dont  la  Jurifdic- 
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lion  s’étend  dans  tout  le  Royaume  ponr  les  affaires  qui  font 
de  fa  compétance,  & que  la  diftance  eft  au-delà  de  cinquan- 
te lieues  , le  delai  doit  être  augmenté  d'un  jour  pour  du; 
lieues. 

Cette  manière  de  régler  les  delais  à raifon  d’un  jour  pouf 
dix  lieues,  eft  conforme  à la  difpofîtion  du  Droit  Romain' 
en  la  Loi  ff.  fit  qui  s cautionibus  i»  judtcio  fifiendi  c tu  fil 
fattis  non  ebttmpcravcrtt , où  il  eft  dit,  vtcemni * milita, pajfiuttm 
in  fingulos  dits  dinumerari , ncc  faits  if  incris  dinumtraU « neutre 
littgatorum  encre  fia  cJL 

Article  I T. 

ES  caufes  qui  feront  poursuivies  en- première  inf- 
tancc  en  nos  Cours  de  Parlement  > Grand’Con- 
fcil,  & Cours  des  Aydes,  le  défendeur  fera  tenu 
dans  les  délais  ci-devant  ordonnez  après  l’écheancc 
de  l’affignation , de  mettre  Procureur,  fournir  fc$ 
defentes,  avec  copie  des  pièces  juftificatives. 

La  deuxième  partie  contient  frpt  Articles  , le  II.  III.  IV.  V. 
VI.  VII.  & VI  il..  L’Aiticlc  II.  veut  que  dans  lés  caufes  qui 
feront  pourfuivics  en  première  inftance  ès  Cours  des  Parle- 
mens.  Cours  des  Aydes  & Grand’Conlcil , le  defendeur  foit 
tenu  dans  les  délais  ci. devant  ordonnez  de  conftituer  Procu- 
reur , & de  fournir  fes  défenfes  avec  copie  des  pièces  juftt- 
ficatives. 

Parles  délais  ci- devant  ordonnez  i on  entend  non-fculemenc 
lts  délais  de  l’aflignation  tels- qu’ils  ont  été  réglez  par  l’Ar- 
ticle premier  de  ce  Titre,  mais  encore  le  délai  de  furfeance, 
lequel  fuivant  l'Article  premier  du  Titre  IV.  doit  être  de 
qmnzaiua  dans  toutes  les  Coûts  Supérieures. 
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r Article  111. 

ST  dans  le  délai,  après  l’écheance  de  l’aflignation, 
le  défendeur  ne  conftituë  Procureur , le  deman- 
deur lèvera  fon  défaut  au  Greffe,  & huitaine  après 
le  baillera  à juger. 

Article  TV» 

SI  le  défendeur,  apres  avoir  mis  Procureur,  ne 
fournir  fes  défenfes  dans  le  même  délai , & 
copie  des  pièces  juftificativcs  , fi  aucunes  il  a , le 
demandeur  prendra  auffi  fon  défaut  au  Greffe  , lequel 
il  fera  fignifier  au  Procureur  du  défendeur , & hui- 
taine apres  la  fignification  le  baillera  à juger. 

Les  Articles  IÎI.  & IV.  diftinguent,  touchant  la  maniéré  de 
lever  les  défauts , le  cas  où  le  défendeur  n’a  pas  conftituc  de 
Procureur  dans  le  délai  aprèj  l’échcancc'dc  l’affignation,  d’avec 
celui  où  le  défendeur  s’étant  prefenté  n’a  pas  fourni  les  défen- 
fcs.  Dans  le  premier  cas,  le  demandeur  peut  lever  fon  de- 
faut au  Greffe,  & huitaine  après  le  faire  juger.  Dans  le  fé- 
cond, le  demandeur  peut  prendre  auffi  fon  défaut  au  Greffe, 
mais  il  ne  peut  le  bailler  à jugCT  que  huitaine  après  l’avoir 
fait  fignifier  au  Procureur  du  défendeur.  • ^ 

Nous  avons  dit  en  expliquant  l’Article  premier  du  Titre 
V.  que  la  ncccflité  impofée  au  défendeur  de  fignifier  les  dc- 
fenfes , croit  fondée  fur  les  memes  raifons  qui  obligent  le 
demandeur  à énoncer  dans  l’Exploit  d’aflîgnarion  les  moyens 
fur  lefquels  la  demande  cft  fondée  : ces  raifons  font  commu- 
nes aux  inftances  qui  fc  pourfuivcnc  devant  le  premier  Juge  , 
& à celles  qui  fc  pourfuivent  devant  les  Cours  Supérieures. 

L’Article  III  du  même  Titre  V.  veut  que  dans  les  Jurifi. 
diâions  inferieures  les  défauts  faute  de  conftituer  Procureur 
fc  prennent  au  Greffe  j & que  les  défauts  faute  de  fournir 
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les  défenfes  fc  prennent  en  Audience  i mais  les  Articles  que 
nous  expliquons  veulent  qu'en  l'un  8 c en  l'autre  cas  , (ans 
diftindion,  les  defauts  fc  prennent  au  Greffe  ; cette  différence 
eft  fondée  fans  doute  fur  la  facilité  des  Audiences,  plus  grande 
dans  les  Jurifdidions  Subalternes  que  dans  les  Cours  Supc» 
ri  cures. 

Article  V.  i 

. v * * * * ’ ‘ * " 

POur  le  profit  du  défaut,  les  conclufîons  feront 
adjugées  au  demandeur  avec  dépens , fi  elles  font 
trouvées  juftes  , & dûcment  vérifiées  , fans  qu’en; 
aucuns  cas  les  Juges  puiflent  prendre  des  épices 
pour  le  jugement  des  défauts. 

L’Article  V.  veut  que  pour  le  profit  du  défaut , les  conclu 
fions  foient  adjugées  au  demandeur  avec  dépens  fi  elles  fonjt 
trouvées  juftes , & dûé'mcnr  vérifiées  5 & fur  cela  nous  n’a- 
vons à ajouter  autre  chofic  à ce  que  nous  avons  obfcrvérfur 
l’Article  III.  du  Titre  V.  finon  que  tout  ce  que  les  Juges 
peuvent  ordonner  de  plus  favorable  pour  le  demandeur,  dans> 
le  cas  où  fa  demande  ne  fc  trouve  ,pas  clairement  établie  , 
c’eft  qu’il  prouvera  & vérifiera  dans  un  certain  délai , les  faits 
qui  fervent  de  fondement  à fes  conclufîons  , tint  par  Titres,, 
que  par  témoins,  ou  par  titre  feulement  fi  la  preuve  par, té- 
moins u’cft  pas  recevable , le  tout  conformement  à l'Ordon* 
gancc  de  tjjju  Article  XX VIL  r.v  :.... 

'i.'  i 'ti  i.-  '.i  3n!.i‘*>i»-r  **  u"  - •«.;  i. 

.1  ■.?■■■  '\  A R t I C L B VI,.  rt  : r ’r 

[ ■'  ' • ' : ' • r* 

SI  avant  te  jugement  des  défauts  le  défendeur 
conftitué  Procureur  , & fourbit  des  defenfès  avec 
copie  des  pièces  juftificatives  fur  le  principal , les. 
Parties  fc  pourvoiront  à l'Audience,  Sc  néanmoins 
tes  dépens  du  défaut  feront  acquis  au  demandeur* 
Mais  s’il  coaftituc  feulement  Procureur,  fins  four- 
ni 
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nîr  de  défcnfcs,  le  demandeur  pourra  pourfuivrc  le 
Jugement  de  Ton  défaut  , fans  autre  Procedure  ni 
fommation. 

L'Article  VI.  veut  que  fi  avant  le  fugemenr  du  défaut  le 
«défendeur  conftituë  Procureur  & fournit  des  défenfes,  les 
Parties  fe  pourvoyent  en  Audience  , & que  néanmoins  les 
dépens  expofez  par  le  demandeur  pour  lever  le  defaut  lui  de- 
meurent irrévocablement  acquis. 

Le  défendeur  ne  peut  purger  la  demeure  qu’en  faifitnt  les 
deux  chofcs  preferites  par  cet  Article;  c'eft  à dire,  en  conf- 
tituant  Procureur , &c  en  fourniflant  fes  défendes  ; la  confticuj 
tion  du  Procureur  fans  communication  des  défcnfcs  n’empe- 
che  pas  le  demandeur  de  pourfuivrc  le  jugement  de  fon  dé, 
faut  fans  autre  Procedure  ni  fommation. 

Article  VII. 

NE  feront  pris  à l’avenir  aucuns  défauts  , fauf 
purs  & (impies,  & aux  Ordonnances  ni  per- 
mifTion  de  les  faire  juger  : & ne  feront  faites  autres 
Procedures  que  celles  ci-dcffus  ordonnées,  fans  au- 
cuns réajournemens , l’ufage  dcfquellcs  Procedures 
& réajournemens  nous  abrogeons. 

L'Article  VII.  abroge  les  défauts  * faufs  purs  & fimpîes  ; 
les  réajournemens  & autres  Procedures  de  cette  nature , vou- 
lant qu'à  l’avenir  il  ne  foie  fait  pour  le  jugement  des  defauts 
autre  Procedure , que  celle  qui  cft  prcfcritc  par  la  prefente 
Ordonnance. 

Le  défaut  fauf,  étoit  celui  qu’on  expedioit  après  le  défaut 
qui  donnoit  au  défaillant  un  certain  délai  pour  purger  la 
Contumace  : le  défaut  pur  & fimple , étoit  celui  qu'on  exp®- 
dioit  après  le  défaut  fauf  ; & les  réajournemens  étoienc  une 
féconde  aflignation  qu’il  étoit  permis  de  donner  pour  l’utilité 
«lu  premier  défaut.  Toute  cette  Procedure  abrogée  cft  cxpli- 
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quée  au  long  dans  le  procès  verbal  de  la  première  conférence 

tenuë  pour  l'examen  de  ce  Titre. 

Artic  le  VIII. 

T Rois  jours  apres  les  défenfes  fournies  & la  co- 
pie des  pièces  juftificatives , la  caufc  fera  pour- 
fuivic  à l’Audience  fur  un  fimple  aéte,  figne  du  Pro- 
cureur, & fignifié,  fans  prendre  au  Greffe  aucun 
avenir,  defquels  nous  abrogeons  l’ufagc  en  toutes 
Cours  & Jurifdiétions. 

L’Article  VIII.  abroge  l’ufage  des  avenirs  que  l’on  prenoic 
autrefois  au  Greffe , 5c  veut  que  trois  jours  après  les  défen- 
fes fournies , la  caufe  foit  portée  à l’Audience  fur  un  fimple 
aâr  ligné  du  Procureur  de  la  Partie  pourfuivante  , 5c  fignifié 
au  Procureur  de  l’autre  Partie. 

Article  IX. 

AUcune  caufe  ne  pourra  être  appointée  au  Con- 
fcil  en  droit,  ou  à mettre , fi  ce  n’eft  en  l’Au- 
dience à la  pluralité  des  voix,  à peine  de  nullité: 
& feront  tenus  les  Juges  de  délibérer  préalablement 
fi  la  caufc  fera  appointée  ou  jugée , avant  que  d’ou- 
vrir leurs  opinions  fur  le  fonds  : ce  qui  fera  obfcrvé 
dans  toutes  nos  Cours,  Jurifdiétions  & Juftices  , 
même  celles  des  Seigneurs. 

La  rroifiéme  Partie  contient  V.  Articles  , les  IX.  X.  XI. 

xn.  & xm. 

L’Article  IX.  veut  qu’en  toutes  Cours,  Jurifdiâions  8c 
Jutliccs,  memes  celles  des  Seigneurs , aucune  caufe  ne  puifTe 
être  appointée  au  Confcil  en  droit , ou  à mettre , fi  ce  n’eft 
en  l’Audience  à la  pluralité  des  voix  i & il  veut  encore  que  les 
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Juges  avant  d’ouvrir  leurs  opinions  fur  le  fonds , foient  tenus 
de  délibérer  préalablement  fi  la  caufe  doit  être  appointée  ou  non. 
Appointer  dans  le  fens  propre  & littéral,  eft  mettre  pointe 
contre  pointe  ; & comme  les  prétentions  des  Parties  qui  plai- 
dent font  toutes  oppofées  , on  appelle  appointement  dans  un 
firns  figuré  , le  reglement  du  Juge  fur  lequel  on  inftruit  l’inf- 
tance  ou  le  Procès  : reglement  que  le  Juge  ordonne  , toutes 
les  fois  qu’après  avoir  oui  les  Avocats  ou  les  Procureurs  , il 
ne  trouve  pas  le  droit  ou  le  fait  aflèz  éclairci. 

Appointement  en  droit,  eft  ce  qu'on  appelle  dans  ces  Pro- 
vinces claufion  principale;  appointement  à mettre,  eft  ce  que 
nous  appelions  clauiîon  fommaire.  Nous  verrons  en  expli- 
quant les  A ticlcs  XII.  & XIII.  la  différence  qu’il  y a entre 
ces  deux  efp  ces  de  clarifions. 

On  a crû  qu'en  ordonnant  aux  Juges  de  délibérer  préala- 
blement fi  la  caufe  doit  être  appointée  ou  jugée  avant  d’ou- 
vrir leurs  opinions  fur  le  fonds,  on  ptévenoit  beaucoup  d'in- 
convem  ns  ; tfi  celui  là  entr'autres , qu’une  Partie  fçaehant 
que  les  avis  n’ont  pas  été  pour  elle,  ne  mît  tout  en  ufage 
pour  parvenir  à l'évocation  du  Procès , ou  n'affcétâc  d’ob- 
tenir pour  Raporceur  celui  qu’elle  fçauroic  lui  avoir  été  fav.o-’ 
râble» 

\ 

Article  X. 

Pourront  néanmoins  être  pris  des  appointemens 
au  Greffe  ès  matières  de  reddition  de  compte  , 
liquidation  de  dogitnages  & intérêts  , appellations 
des  taxes  de  dépens  > loi  fqu’il  y aura  plus  de  deux 
croix- 

L’Article  X.  eft  une-  exception  à l’Article  precedent,  en  ce 
qu’il  veut  qu’en  matière  Uc  reddition  de  comptes , liquidations 
de  dommages  St  interets , app-llations  de  taxe  des  dépens  , 
lorfquil  y aura  plus  de  deux  croix,  c’eft  à-dire  plus  de  deux- 
a -tic les  conceftez  ou  guifTe  prendre  des  appointemens  au 
Greffe.. 

Lii 
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Article  XI. 

ABrogeons  toutes  les  inftruâions  à la  barre , Sc 
pardevant  les  Confeillcrs  commis,  comme  auflt 
les  renvois  pardevant  les  Juges,  à lieu,  jour  & heure 
extraordinaire  : N’entendons  néanmoins  en  ceci  com- 
prendre les  comparutions  fur  les  clameurs  de  Haro , 
& fur  les  Arrêts  des  perfonnes  ou  des  biens  , en  vertu 
des  privilèges  des  Villes  & des  Foires. 

L’Article  XI.  abroge  toutes  les  inftruétions  qui  fe  faifoicnÉ 
anciennement  à la  barre,  8c  pardevant  les  Confeillcrs  commis;  • 
comme  auflï  les  renvois  pardevant  le  Juge , à lieu , jour  8c  heure 
extraordinaire;  Sa  Majcfté,  néanmoins  n’entendant  à ce  corrt- 
prendre  les  comparutions  fur  les  clameurs  de  Haro , 8c  fur  les 
Arrêts  des  perfonnes  ou  des  biens  , en  vertu  des  privilèges  des 
Villes  8c  des  Foires. 

Inftru&ion  à la  barre,  ainfi  appclléc,  parce  qu’en  l’endroit 
où  elle  fe  faifoit  au  Parlement  de  Paris  , il  y avoir  en  effet 
une  barre , fur  laquelle  s’appuyoient  les  Commiffaires.  Au  Par- 
lement de  Touloufe , les  inftru&ions  fe  faifoient  par  des  inci- 
dens  appeliez  loquatur  ; les  Commiflàires  jugeoient  en  pre- 
mière inftance , 8c  le  Parlement  connoifToit  par  appel  de  leurs 
Ordonnances. 

Clameur  de  Haro,  eft  un  privilège  qu’ont  les  habîtans  de 
la  Province  de  Normandie , d’arrêter  & de  faire  comparoir 
fur  le  champ  devant  le  Juge  , celui  fffr  lequel  cette  efpece 
de  clameur  cft  exercée  : on  l’appelle  ainfi  par  corruption  dit 
mot  Raoul  ou  Harou , qui  croit  le  nom  du  premier  Duc  de 
Normandie.  Pratique  de  Fcrriere,  f*ge  271. 

En  vertu  des  privilèges  des  Villes  & des  Foires  : c’eft  qu’il 
y a en  France  des  Villes  8c  des  Foires  dont  le  privilège  cft 
à peu  près  ce  qu’eft  en  Normadie  la  clameur  de  Haro°  pri- 
vilège en  vertu  duquel  les  habitans  , & ceux  qui  ont  Con- 
tracte en  Foire , peuvent , fans  autre  formalité  , arrêter  8c  les  pe* 
Ibunes,  & les  biens  de  leurs  debiteurs. 
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Article  XII. 

L 'Appointaient  endroit  à écrire  & produire  fera  de 
huitaine,  & emportera  aufli  reglement  à contre- 
dire dans  pareil  délai , encore  que  cela  ne  foit  exprime 
dans  l’appointemcnt. 

Article  XIII. 

SEra  néanmoins,  aux  affaires  de  peu  de  confequen-i 
ce  , donné  un  {impie  appointeraient  à mettre  dans 
trois  jours , pour  être  enfuite  diftribué  par  celui  à qui  la 
jdiftribution  appartiendra. 

Les  Articles  XII.  & XIII.  marquent  deux  différences  qu'il  f 
la  entre  l’appointcmenc  à mettre  , & l'appointement  en  droit  : 
la  première  confifte  en  ce  que  l’appointeincnt  à mettre  s’ordonne 
dans  les  caufes  legeres  , & de  peu  de  confequence  3 au  lieu  que 
l’appointement  en  droit  ne  doit  s'ordonner  que  dans  les  affaires 
des  appels  importans , & lorfque  le  fait  ou  le  droit  contiennent 
une  longue  difcuflîon  : la  fécondé  confifte, en  ce  que  dans  les  ap- 
pointemens  en  droit  le  délai  pour  écrire  & produire  , eft  tou- 
jours de  huitaine , de  même  que  le  delai  pour  contredire  3 au 
lieu  que  dans  les  appointemens  à mettre , le  délai  eft  feulement 
de  trois  jours. 

Article;  XIV. 

ES  appellations  qui  feront  relevées  és  Cours  de  Par- 
lement , Grand’Confeil , Cour  des  Aydes , Préfu 
diaux,  Bailliages , Senêchauffées , & autres  Sièges',  des 
Sentences  rendues  fur  des  appointemens  en  droit , mê- 
me par  forclufton  contre  l’une  des  parties  , ou  fur  des 
appointemens  à mettre  , quand  les  deux  parties  ont 
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produit , chacune  des  parties  fera  tentte  dans  la  huitai- 
ne après  l’échéance  du  delai  de  l’aflïgnation  pour  com- 
paroir, de  mettre  fes  productions  au  Greffe  de  la  Cour  9 
ou  du  Siege  où  l’appel  refTortit,  & le  faire  lignifier  au 
Procureur  de  la  Partie  adverfe. 

La  quatrième  partie  contient  neuf  Articles  î Içavoir  , Tes 
XIV.  XV.  XVI.  XVII.  XVIII.  XIX.  XX.  XXL  8c 
XXII. 

L’Article  XIV.  veut  que  les  appellations  qui  feront  re'evécs 
aux  Cours  de  Parlemcnrs , Grand  Confeil , Cours  des  Aydrs , 
Bailliages,  Sencchaulfccs , & autres  Sièges  , des  Semences 
rendues  fur  des  appointemens  en  droit  , même  par  !or<.Ki(îoa 
contre  l’une  des  parties,  ou  fur  des  appo  ntemens  a n cttic, 
lorfque  les  deux  parties  onc  produit,  chacun*  des  parues  loir 
tenue  dans  la  huitaine,après  l’échéance  du  Celai  de  l'alCgnation, 
de  mettre  les  productions  au  Greffe:  de  U Cour  , ou  du  Ou  gc  où 
l’appel  rdlbrcit , 6c  le  faire  fignifut  au  Procureur  de  la  Partie 
adverfc,. 

Cet  Article  nous  apprend  à diftinguer  les  appellations  verba- 
les d’avec  les  appellations  des  Scnt.nces  par  é^rit.  On  appelle 
appellation  verbale  non- feulement  celle  qui  cft  relevée  d’un  Ju- 
gement rendu  à l’Audience,  mais  cellc-la  encore  qui  cil  relevée 
d’une  Sentence  rendue  fur  un  appointcincnt  à mettre  lorlquc  les 
deux  parties  ont  refpe&ivemcnt  produit  î dtft  nélion  remarqua- 
.ble  , /bit  parce  que  la  Procedure  en  L'une  8c  en  l’autre  de  ces  ap- 
pellations cft  toute  différente , les  appellations  verbales  fe  pour- 
suivant à l’Audience  par  Placer , ou  en  faifant  mettre  la  caufe 
au  rollc  ; au  lieu  que  dans  les  autres  on  ne  peut  éviter , comme 
il  fera  dit  ci  après,  de  confcntir  un  appointement  de  claulion  , 
foit  parce  que  dans  les  Parlemcns  ces  deux  efpcccs  d’appella- 
tions ont  des  Juges  togs  differens  , les  appellations  verbales 
étant  jugées  en  laGrand’Chambre  , 8c  les  appellations  des  Scoa 
tcjiccs  par  écrit  par  les  Enquêtes. 
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T Rois  jours  apres  que  le  Procès  aura  été  jugé  , le 
Rapporteur  mettra  au  Greffe  le  DiSîum  de  la  Sen- 
tence , & le  Procès  entier  , fans  qu’il  puilfe  après  le  Ju- 
gement en  donner  communication  aux  parties,  ni  à 
leur  Procureur , à peine  de  tous  dépens  , dommages 
& intérêts. 

Article  XVI. 

LEs  Procès  ayant  été  remis  au  Greffe , les  Procu- 
reurs retireront  leurs  produirions  : leur  défendons 
de  prendre  celle  des  parties  adverfes , & aux  Greffiers 
de  bailler  communication , ni  les  mettre  és  mains  des 
Meffagers,  à peine  de  vingt  livres  d’amende,  & de 
tous  dépens,  dommages  & interets  , fauf  aux  parties 
de  prendre  des  copies  collationnées  des  pièces  qui  au- 
ront été  produites. 

Les  Articles  XV.  & XVI.  préviennent  tout  ce  qui  poirrroit 
empêcher  les  parties  de  fatisfaire  à ce  quieft  contenu  dans  l’Arti- 
cle precedent , touchant  la  remife  des  produdionsau  Greffe  du 
Siège  où  l’appel  reffortit  dans  la  huitaine  après  l’cchéance  de 
l’aflignation  ; & pour  cet  effet,  ils  ordonnent  ; fçavoir,  l’Article 
XV.  que  trois  jours  après  que  le  Procès  aura  été  jugé  , le  Rap- 
porteur fera  renu  de  mettre  au  Greffe , tant  le  Diftum  de  la  Sen- 
tence que  le  Procès  entier , fans  qu’il  puilfe  après  le  Jugement 
en  donner  connoifTance  aux  Parties  , ou  à leur  Procureur  j & 
l'Article  XVI.  que  les  Procès  ayant  été  remis  au  Greffe,  les 
Procureurs  ne  pourront  retirer  que  les  produdions  de  leurs  par- 
ties , & ne  pourront  meme  prendre  en  communication  les  pro- 
dudions  des  Parties  adverfes,  fàuf aux  parties,  fi  bon  leur  fem- 
ble  , à prendre  des  copies  collationnées  des  pièces  qui  auront 
etc  produites. 
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Article  XVII. 

SI  l’une  des  parties  eft  en  demeure  de  faire  mettre 
ou  joindre  dans  la  huitaine  fes  produirions  au  Gref- 
fe de  la  Cour  ou  Siégé  d’appel , & de  les  fignifier  au 
Procureur  de  la  partie  adverfe  , elle  en  demeurera  for- 
clofc  de  plein  droit , le  procès  fera  jugé  fur  ce  qui  fc 
trouvera  au  Greffe,  fans  faire  aucun  commandement, 
fommation  ni  autre  Procedure  ; & néanmoins  les  in- 
durions , fi  aucunes  ont  été  tirées  des  pièces , écritu- 
res & reconnoiffances  contenues  és  produirions  du  dé- 
faillant , demeureront  pour  confiantes  & avérées  con- 
tre lui. 

L’Article  XVII.  veut  que  fi  l’une  des  parties  eft  en  demeure 
de  faire  mettre,  ou  joindre  dans  la  huitaine  les  productions  au 
Greffe  de  la  Cour , ou  Siège  de  l’appel , & de  faire  fignifier  la 
rcmife  ou  la  jonction  au  Procureur  de  l’autre  partie , elle  en 
demeurera  forclofe  de  plein  droit  ; & que  le  procès  fera  jugé 
fur  ce  qui  fe  trouvera  au  Greffe  , fans  faire  aucun  commande- 
ment, fommation,  ni  autres  procedures}  les  inductions  néan. 
moins,  fi  aucunes  ont  été  tirées  des  pièces,  écritures  8c  re- 
connoiffances contenues  és  écritures  du  défaillant , demeurant 
conftatées  & avérées  contre  lui. 

On  appelle  forclos  en  terme  de  pratique  , celui  qui  a laiffe 
paffer  le  tems  preferit  par  l’Ordonnance  pour  remettre  fa  pro- 
duction, & qui  par  cette  raifon  n’y  peut  plus  être  reçu  : forclu^ 
fion  > quafî  4 foro  cxclufio  : forclos . quaft  à foro  excluftts. 

L’ufage  eft  tel  au  Parlement  de  T ouloufe , que  le  Procureur  de 
ia  partie  plus  diligente  remet  fa  production  au  Greffe,  8c  dé- 
nonce par  Acte  cette  rcmife  au  Procureur  de  l’autre  partie  : hui- 
taine après  la  dénonce  on  prend  l appointcmcnt  de  conelufion } 
8 c le  Procès  étant  diftribué  , la  partie  qui  n’a  pas  encore  produis 
attache  fa  production  au  fac  entre  les  mains  du  Rapporteur  , 
lequel  ne  juge  jamais  par  focclufion  qu’apres  l’échéance  du  délai 
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do  huitaine  * à compter  du  jour  qu'a  été  faite  la  foinmacion 
à produite,  encore  même  proroge- 1‘ on  ordinairement  ce  délai. 

Article  XVII  I. 

D Ans  la  meme  huitaine,  apres  l’échéance  de  i’af- 
fignation  pour  comparoir , l’intimé  fera  tenu  de 
fournir  & mettre  au  Greffe  la  Sentence  en  forme,  ou 
par  extrait,  à fon  choix  ; & à faute  de  ce  faire  dans  le 
tems,  l’appcllant  fans  commandement  ni  fignification 
préalable,  pourra  lever  la  Sentence  par  extrait  aux  fraix 
& dépens  de  l’intimé , dont  fera  délivré  executoire. 

L'Article  XVIII.  veut  que  dans  la  meme  huitaine  après 
l’échéance  de  l'aflignation  , l'intimé  , outre  fa  produ&ion  , loic 
tenu  de  remettre  encore  la  Sentence  dont  eft  l'appel  en  forme, 
ou  par  extrait , finon , 8c  à faute  de  ce  faire  , que  l'appcllanc 
fans  commandement  ni  lignification  préalable , puifle  lever  la 
Sentence  aux  fraix  8c  dépens  de  l'intimé.. 

J'ai  vû  rendre  quelques  Arrêts  conformes  à la  difpofition  de 
cet  Article,  quoique  communément  & dans  l’ufagc  ordinai- 
re , le  foin  de  remettre  la  Sentence  dont  eft  l’appel  regarde  la 
partie  pourfuivante. 

Sentence  en  forme,  eft  celle  qui  contient  au  long  le  vû  des 
pièces , qualitcz  , 8c  difpofitions.  Sentence  par  extrait  , eft 
celle  qui  contient  feulement  les  qualitcz  8c  le  difpofitif. 

Article  XIX. 

Huitaine  après  que  le  Procès  & la  Sentence  auront 
été  mis  au  Greffe  , le  Procureur  plus  diligent  of- 
frira & fera  fignifîer  au  Procureur  de  la  Partie  adverfe 
l’appointement  de  concluffon,  portant  reglement  de 
fournir  griefs  & réponfes  de  huitaine  en  huitaine  , avec 
fommation  de  comparoir  au  Greffe  pour  le  paffer  ; & à 
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faute  de  ce  faire  trois  jours  après  la  fignificàtion , fera 
congé  ou  défaut  délivré  & jugé  , & pour  le  profit  de 
l’appellant  déchu  de  fon  appel,  & l’intimé  du  profit  de 
la  Sentence. 

L'Artiele  XIX.  veut  qu’aprèsla  remifedu  Procès,  & de  U 
Sentence  devers  le  Greffe,  le  Procureur  plus  diligent  offre,  8c 
faffe  lignifier  au  Procureur  de  l'autre  partie  l’appointcment  de 
conclufion,  portant  reglement  de  fournir  griefs  8c  réponfes  de 
huitaine  en  huitaine , avec  fommation  de  comparoir  au  Greffe 
pour  le  paffer  j 8c  que  faute  par  le  Procureur  fommé  de  compa- 
roir trois  jours  après  la  lignification,  le  congé  ou  le  défaut  loit 
délivré  8c  jugé  , 8c  pour  le  profit  l’appellant  dcchû  de  fon  ap- 
pel , 8c  l’intimé  du  profit  de  la  Sentence  ; mais  cet  Article  n'eft 
pas  non-plus  oblcrvé  au  Parlement  de  Touloufc  , ou  Ion  ncx- 
oedic  jamais  ni  congé  ni  défaut , faute  par  le  Procureur  de  1 une 
des  parties  d’avoir  comparu  au  Greffe  pour  confcntir  la  claufion , 
8c  où  le  Greffier  vingt  quatre  heures  après  que  le  Procureur 
plus  diligent  a fait  fignifîer  à l’autre  1a  qualité  fur  laquelle  doit 
itre  prifcla  claufion  , a accoutumé  de  paffer  outre  , foit  que  lç 
y-rocurcur  fommé  aie  comparu  ou  non. 

Article  XX. 

LEs  délais  de  fournir  griefs  & réponfes  commence- 
ront contre  l’appellant  du  jour  delà  fommation  qui 
en  aura  etc  faite  à fon  Procureur  par  Ade  figné  du  Pro- 
cureur de  l’intimé  ; & contre  l'intimé  du  jour  de  la  fig- 
nification  qui  aura  été  faite  à fon  Procureur  des  griefs 
de  l’appcllant  ; & fera  la  conclufion  acquife  de  plein 
droit  contre  l’un  & l’autre  , fans  autre  commandement 
& procedure,  à peine  de  nullité. 

L’Article  XX.  veut  que  les  délais  pour  ournîr  griefs  8c  re-’ 
ponfçs  commencent  à courir  contre  1 appellant  du  jour  de  la  fom- 
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matîon  qui  en  aura  été  faite  à fon  Procureur  par  Acie  ligné  du 
Procureur  de  l'intimé  , & contre  l'intimé  du  jour  de  la  lignifi- 
cation qui  aura  été  faite  à fon  Procureur  des  griefs  de  l’appcl- 
iant,  déclarant  après  les  délais  pafïcz  la  forclufion  acqutfe  de 
plein  droit  fans  autre  commandement  & procedure  ; mais  ecc 
article  encore  n’cll  pas  obftrvé  à la  rigueur,  les  Juges  proro- 
gent volontiers  le  délai  ; 8c  jufqu’à  ce  que  le  Procès  foit  porte 
fur  le  Bureau  , ils  permettent  à la  partie  qui  n'3  pas  produit, 
de  produire , & remettre  tout  ce  que  bon  lui  lcmblc. 

J'ai  vu  agiter  au  Palais  cette  queftion  î fçavoic,  fi  l’onpou- 
Voit  valablement  faire  une  fommatien  à produire  le  lendemain 
de  la  diftribution  du  Procès  j & j’ai  vû  juger  qu’on  le  pouvoir,, 
l’ufage  qu’on  obfcrve  ordinairement  de  ne  faire  cette  fommation-, 
que  huitaine  après  la  diltribucion  K n 'étant  fondé  fur  aucun  Art> 
de  de  l'Ordonnance.. 

Article  XXI. 

LE  même  fcraobfervé  au  lieu  desforclufions  de  four*- 
nir  des  caufes  d’appel,  réponfes  & contredits  és ins- 
tances appointées  au  Confeil. 

Article  XXII.,  * . • . 

DEfendons  d’avoir  égard  aux  réponfes  à grief-,  & 
réponfes  aux  caufcs  d’appel  , fi  elles  n’ont  étc: 
fignifiées. 

L’Article  XXI.  veut , que  dans  les  inftançes  appointées  aU: 
Confeil  fur  d’appellations  verbales,  on  obferve,  touchant  les  dé- 
lais de  fournir  caufes  d’appel , ce  que  l’Article  précèdent  pref- 
crit  touchant  les  délais  de  fournit  griefs  ; & l’Article  Suivant 
ajoure , queles  Juges  ne  pourront  avoir  aucun  égard  aux  répon- 
fes à griefs  & réponfes  aux  caufes  d’appel , fi  elles  n'onc  été  préav 
lablcmcnt  fignifiées.. 

Mil 
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Article  XXIII. 

SI  durant  le  cours  du  Procès  principal , ou  en  calife 
d’appel,  font  formées  des  appellations  ou  deman- 
des incidentes  , ou  qu’on  obtienne  des  Lettres  de  refti- 
tution  , rccifion  ou  autres,  la  partie  fera  tenue  d’ex- 
pliquer fes  moyens  dans  les  mêmes  Lettres,  ou  dans  b 
Requête  qui  contiendra  fes  appellations  & demandes  , 
& d’y  joindre  les  pièces  juftificatives,  faire  fignificr  lç 
tout  à l’intimé  & défendeur , & lui  en  donner  copie. 

Article  XXIV. 

LEs  incidens  feront  réglez,  fommaircment  & fans 
épices,  par  la  Chambre  où  le  Procès  fera  pendant, 
fur  une  fimplc  requête  , qui  fera  prefentée  à cette  fin 
par  l’appellant&  demandeur , laquelle  contiendra  les 
moyens , & l’emploi  fait  de  fa  part  pour  caufcs d’appel, 
écritures  & produdions  de  fes  requêtes  & lettres,  & 
des  pièces  qui  y feront  jointes,  dont  fera  donné  ade , 
& ordonné  que  le  défendeur  fera  tenu  de  fournir  de  rc- 
ponfc,  écrire  & produire  de  fa  part  dans  trois  jours, 
ou  autre  plus  bref  délai , félon  la  nature  & qualité  dos 
incidens  qui  feront  joints  au  Procès  principal. 

• * . * . • 
Article  XXV. 

SEra  tenu  le  défendeur  ou  intimé  dans  le  même  délai 
de  fc  faire  bailler  au  Procureur  du  demandeur  & ap- 
pelant , copie  de  l’inventaire  de  fa  produdion  , & des 
piccesy  contenues , fans  qu’on  ptiifle  donner  de  contre- 
dits fur  les  incidens , fauf  à y répondre  par  Requête. 


T i T.  XI.  D es  De'Uis  çÿ*  Procedures. 

La  cinquième  partie  concernant  la  Procedure  qui  doit  être 
obfervéc  dans  les  demandes  , appellations  8c  impétrations 
incidantes , contient  cinq  Articles  j fç avoir , les  XXIII.  XXIV. 
XXV.  XXVI.  & XXVII. 

Tout  ce  qui  cft  contenu  dans  les  Articles  XXIII.  XXIV. 
5c  XXV.  a reçu  du  changement  par  une  Déclaration  du  Roi 
du  18.  O&obre  i &9\-  fiiivant  laquelle  les  demandes  & ap- 
pellations incidentes  fe  forment  par  Requête  qui  eft  renvoyée 
en  Jugement,  fi  la  caufc  eft  pendante  en  Audience  ou  jointe 
au  Procès  lorfquc  la  caufe  eft  conclue  par  Ordonnance  que 
rend  le  Raporteur  fans  la  communiquer  à la  Chambre  , & 
pour  ce  qui  cft  des  Lettres  de  reftitution , recifion  ou  autres 
qui  font  impetrées  durant  le  cours  du  Procès  , elles  fonr  jointes 
par  Ordonnance  délibérée  de  la  Chambre  où  lc.Procès  principal 
cft  pendant. 


Article  XXVI. 

NE  feront  expédiées  à l’avenir  aucunes  Lettres 
pour  articuler  faits  nouveaux  : mais  les  faits  fe- 
ront pofez.  par  une  fimplc  Requête , qui  fera  ligni- 
fiée & jointe  au  Procès  , fauf  au  défendeur  d'y  ré-« 
pondre  par  autre  Requête. 

L’Article  XXVI.  abroge  l’ufage  où  on  étoit  autrefois  de 
prendre  des  Lettres  pour  articuler  faits  nouveaux  , Sc  permet 
de  les  propofer  par  une  fimplc-Requêtc  qui  doit  être  fignifice 
& jointe  au  Procès:  on  peut  propofer  des  faijs  nouveaux  non- 
fculcmcnt  par  une  Requête  , mais  encore  dans  toutes  les  écri- 
tures, pourveu  qu’il  n’y  ait  pas  de  nouvelles  conclufions  à 
prendre. 

Article  XXVII. 

SI  durant  le  cours  d’un  procès  une  des  parties 
forme  des  demandes  incidentes , prend  des  Let- 
tres , ou  interjette  des  appellations  des  jugemens  & 
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appointcmens  qui  auront  été  produits , elle  fera  te* 
nuë  de  faire  tous  les  incidcns  par  une  même  Re- 
quête , laquelle  fera  réglée  en  la  forme  ci  de flus 
ordonnée  : & à faute  de  ce  faire,  les  autres  incidcns. 
qui  feront  formez  enfuite  par  la  meme  partie , avec 
les  pièces  juftificatives  qui  les  concerneront  , feront 
joints  au  Procès,  pour,  fur  ces  incidens,  enfembîe 
fur  les  Requêtes  & pièces  qui  pourront  être  jointes 
de  la  part  de  l’autre  partie , y être  fait  droit  diffini- 
tivement,  ou  autrement  : & à cette  fin  les  Parties 
feront  tenues  fe  communiquer  les  Requêtes  & pièces» 
dont  ils  entendent  fe  fervir». 

Ce  qui  eft  contenu  dans  cet  Article  , a reçu-du  changement 
par  la  Déclaration  du  18.  O&obre  itfp4.  ainfi  qu'il  a ctd: 
Qbfervé  fur  les  Articles  XXIII.  XXIV.  XXV. 

\ Article  XXVII I. 

TOutcs  Requêtes  d’intervention  , tant  en  premiers 
inftance  , qu’en  caufe  d’appel  en  contiendront 
les  moyens  , & en.  fera  baillé  copie  & des  pièces 
juftificatives  pour  en  venir  à l’Audience  des  Sièges 
& Cours  où  le  procès  principal  fera  pendant  , pour 
être  plaidècs  & jugées  contradidoirement  , ou  par 
défaut,  fur  la  première  alfignation,  même  és  Cham- 
bres des  Enquêtes  de  nos  Cours  de  Parlement.  Ce 
que  nous  voulons  être.obfervé  , à peinç.  de  nullité, 
& de  calfation  des  Jtigemens  & Arrêts  qui  pourroient 
intervenir,,  & de  répétition  de  tous  dépens ,.  dom* 
mages  & interets,  folidairement , tant  contre. la  Par-:- 
lie , que  contre  les  Procureurs». 


Digitized  by  Google 


"T  i f . X î.  Des  Délais  & Trace  dure  s'.  ÿÿ 

■ la  fixicme  & dcrnicre  partie  contient  quatre  Articles  ; fça- 
voir,  les  XXVIII.  XXIX.  XXX.  & XXXI. 

L'Article  XXVIII.  veut,  que  toute  Requête  en  intervention 
tant  en  première  inftance  qu’en  caufc  d'appel , contienne  lefc 
moyens  fur  lefquels  elle  eft  fondée , & qu’il  en  foit  baillé 
copie , enfemblc  des  pièces  juftificativcs  , pour  être  enfuite 
portée  à l'Audience  des  Sièges  & Cours  où  le  Procès  prin- 
cipal eft  pendant , pour  être  plaidée  & jugée  contradidoire- 
inent,  ou  par  défaut  fur  la  première  alfignation  : le  tout  à 
peine  de  nullité  & de  caftation  des  Jugemens  & Arrêts  qui 
pourroient  intervenir , & de  répétition  de  tous  dépens , dom- 
mages & interets , folidaircment  tant  contre  la  Partie  , que 
Contre  les  Procureurs  en  leur  nomi 

J’ai  vû  quelquefois- rejetter  des  Requêtes  en  intervention  fuc 
ce  fondement , qu’on  ne  rapportoit  point  une  procuration  fpe- 
cialc  de  celui  qui  demandoit  d’être  reçu  partie  intervenante  ; 
cependant  cet  Article  femblc  preferire  tout  ce  qui  eft  neceflairc 
pour  faire  recevoir  une  intervention , & il  ne  parle  aucunement 
de  la  procuration. 

Il  faut  excepter  de  la  règle  qui  veut  que  toute  Requête  en 
■intervention  foit  plaidée  & jugée  en  Audience , les  Requêtes 
des  créanciers  qui  demandent  à intervenir  dans  une  inftance 
d’ordre  pour  former  leur  oppofition. 

Articie  XXIX. 

CEux  qui  font  profeflion  de  la  Religion  Préten- 
due Reformée  , ne  pourront  fous  prétexte  d’in- 
tervention , évoquer  en  la  Chambre  de  l’Edit  les 
Procès  pendans  entre  d’autres  Parties  es  Chambres 
■de  nos  Cours  de  Parlement  , fi  l’intervention  n’cfï 
faite  dans  le  mois  pour  les  caufes  d’Audience  , à 
•compter  du  jour  de  la  publication  du  Rollc  , fi  elles 
y ont  été  mifes,  ou  de  la  fignification  du  premier 
aéte  pour  venir  plaider  j & s’il  y a appointaient  en 
droit  ou  au  Confeil , du  jour  de  l'appointaient  g 
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& à l’égard  des  procès  par  écrit,  du  jour  du  premier 
Arrêt  de  conclufion  : autrement  ils  ne  feront  rece- 
vables à évoquer , fauf  à intervenir  dans  les  Cham- 
bres où  les  Procès  feront  pendants,  fans  qu’ils  en 
puiflent  évoquer. 

Articli  XXX. 

SI  par  le  jugement  du  Procès  qui  aura  été  evo* 
qué  ès  Chambres  de  l’Edit  fur  l’intervention 
d’aucun  faifant  profclfion  de  la  Religion  Prétendue 
Reformée  , il  paroît  que  l’intervenant  n’eut  aucun 
intérêt  au  Procès  > & qu’il  ne  fût  intervenu  que 
pour  évoquer,  en  ce  cas  il. fera  condamné  aux  dom- 
mages & interets  des  Parties  qui  auront  été  évoquées, 
& en  cent  cinquante  livres  d’amende  envers  Nous  , 
pour  avoir  abufé  de  fon  privilège. 

Article  XXXI. 

LE  Procureur  de  celui  qui  voudra  évoquer  en  la 
Chambre  de  l’Edit,  fera  fondé  de  procuration 
fpcciale , autrement  il  en  fera  débouté. 

Les  Articles  XXIX.  XXX.  & XXXI.  font  devenus  abfo- 
Jinnent  inutiles , depuis  que  le  Roi  a remis  tous  les  fu/cts 
dans  le  fein  de  l’Eglile , & que  les  Chambres  de  l'Edit  ont 
été  incorporées  par  tout  dans  les  Parlemens. 

Article  XXXII. 

DEffcndons  à tous  Greffiers,  en  quelque  Si^e 
& matière  que  ce  foit,  d’écrire  fur  leur  feüillc 
«f&u  dans  le  Regiftrc  de  leurs  minutes,  & de  délivrer, 
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coîlationer  ou  parapher  aucun  congé  ou  défaut,  ap- 
pointement  à mettre  , ou  en  droit,  Arrêt  , Juge- 
ment , ou  Ordonnance  de  Requête  & pièces  mifes 
es  caufes  d’ Audience  , qu’il  n’ait  été  prononcé  pu- 
bliquement par  le  Juge  , à peine  de  faux  , & da 
cent  livres  d’amende,  applicable  moitié  à Nous,  & 
moitié  aux  réparations  de  l’Auditoire. 

Article  XXXIII. 

DEfcndons  pareillement  aux  Procureurs  en  toutes1- 
nos  Cours,  Jurifdidions  & Juftices,  de  mettre 
au  Grclfc  des  produdions  en  blanc  , ni  aucun  in- 
ventaire, dont  les  cottes  ne  foient  pas  remplies  , Se- 
aux Greffiers  de  les  recevoir  : Et  voulons  que  s’il 
s'en  trouve  aucune  à l’avenir  de  cette  qualité  , le 
Procureur  qui  l’aura  mife  & le  Greffier  qui  l’aura 
reçue  , foient  condamnez  chacun  en  cent  cinquante 
livres  d’amende  , applicable  comme  deflus , & fera- 
le  Procès  jugé  , fans  qu’il  foit  befoin  de  faire  au- 
cune pourfuite  pour  remplir  l’inventaire. 

Ce  Titre  finit  par  deux  Articles,  qui  font  des  defenfes 
generales  ; fçavoir,  le  XXXII.  à tous  Greffiers  en  quelque  Siège 
& matière  que  ce  foit,  d’écrire  fur  leur  feuille  ou  dans  leKc- 
giftre  de  leurs  minutes,  & de  délivrer  collationner  ou  para- 
pher aucun  congé  ou  défaut  , appointement  à mettre  ou  en 
Droit  , Arrêt  ou  Jugement,  qui  n’ait  été  prononce  publi- 
quement par  le  Juge.  Et  l'Article  XXXIII.  aux  Procureurs 
en  toutes  Cours  , Jurifdidions  ou  Juftices  , de  remettre  au 
Greffe  des  produdions  en  blanc  , ni  aucun  inventaire  dont 
les  cottes  ne  foient  pas  remplies. 

Cette  dernière  prohibition  n’cmpéchc  pas  que  les  Procu- 
reurs ne  remettent  tous  les  jours  des  produdions  défedueufes 
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qu'ils  marquent  par  ces  mots  déficit , les  pièces  dont  l’inven- 
taire fc  trouve  defc&ucux  ; & li  la  partie  contraire  veut  le 
fervir  de  ces  pièces , elle  peut  en  demander  la  remife  par  * 
Déclaration  des  peines , ou  prendre  du  defaut  de  remife  telles 
inductions  que  bon  lui  fçmblcra. 


TITRE  XI  L 

*4 

Des  Compulfoires  & Collations  des  Ficces, 


La  Rubrique  de  ce  Titre  ne  répond  qu’à  une  des  deux  mi- 
•ticrcs  qui  y font  traitées  j car  il  y eft  parlé  non-feulement 
des  compulfoires , ou  collations  des  pièces , mais  encore 
rcconnoilïanccs  Se  vérifications  des  écritures  privées. 

Article  Premier. 

LEs  affignations  pour  affifter  aux  compulfoires* 
extraits  ou  collations  des  pièces  ne  feront  plus 
données  aux  Portes  des  Eglifes  ou  autres  lieux  Pu- 
blics , pour  de  là  fc  tranfportcr  ailleurs  : mais  feront 
données  à comparoir  au  domicile  d’un  Greffier  ou 
Notaire , foit  que  les  pièces  qui  doivent  être  com- 
pulfées  foient  en  leur  poffcffion,  ou  entre  les  mains 
d’autres  perfonnes. 

Ce  Titre  contient  neuf  Articles  , dont  le  premier  abroge 
l'ufagc  où  on  étoit  autrefois  de  donner  les  aflignations  pour 
affilier  aux  Compulfoires  , Extraits , ou  collations  des  pièces 
aux  Portes  des  Eglifes  , ou  autres  lieux  publics  , pour  de  là 
fc  tranfporrer  ailleurs  ; 5c  veut  qu’à  l’avenir  pareilles  affigna- 
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tions  foient  données  à comparoir  au  domicile  d’un  Greffier  ou 
Notaire  , foie  que  les  pièces  qui  doivent  être  compulfées  foient 
en  leur  poflfeffion  , ou  entre  les  mains  d'autres  perfonnes. 

Compulfoirc  du  mot  Latin  compellere , cft  un  Mandement 
ou  uneCommiffion  du  Juge,  pour  contraindre  les  Notaires,. 
Greffiers,  ou  autres  perfonnes  publiques,  de  reorefenter  les 
•Titres  , Contrats , Sentences , Ilcgiftrcs  ou  autres  a&cs  qui 
font  en  leur  pouvoir. 

Collation , efl  une  copie  ou  un  extrait  des  aéïcs  compul- 
fez  conférez  avec  les  originaux. 

_ O 

Les  compulfoires  s obtiennent  par  des  Lettres  de  Chancel- 
lerie j mais  plus  communément  &:  avec  moins  de  fraix  par 
Ordonnance  du  Juge  devant  lequel  l'-inftance  cft  pendante , ren- 
due fur  pied  de  Requête. 

Quoique  c et  Article  ordonne  que  les  affignations  pour  affif- 
ter  aux  compulfoires. ou  collations,  foient  données  à compa- 
roir au  domicile  d’un  Greffier  ou  Notaire  , foit  que  les  pièces 
qui  doivent  cire  compulfées  foient  en  leur  pouvoir  ou  non  , 
l’ufagc  néanmoins  eft  celui-là  qu’on  affigne  toujours  à com- 
paroir devant  le  Commiflairc , qui  doit  procéder  dans  le  Lieu, 
meme  où  la  Procedure  a été  faite , & qu’on  indique  dans  . 
l'Exploit,  & jamais  au  domicile  des  Greffiers  & Notaires, 
que  lorfqu’ils  font  détempteurs  des  pièces , Se  que  le  coim 
pulfoirc  doit  être  fait  dans  leur  étude. 

L’Extrait  d’un  aéfc  ne  fait  point  de  foi  en  Jùftice,  s’il  ni 
été  tiré  avec  commiffion  du  Juge  S c partie  appeliéc,  il  n’y  a 
d’exception  que  pour  les  Extraits  tirez  par  les  Notaires  qui 
ont  retenu  les  originaux  ou  qui  en  font  les  détempteurs  : 011 
peut  voir  ce  qui  cft  dit  au  long  fur  cette  matière  par  Ferrietj 
fur  la  Queftion  i.  de  Guypape. 

Les  compulfoires  fufpendcnr-i!s  le  Jugement  des  Procès  h 
Je  crois  qu’il  faut  dire  des  compulfoires , ce  que  nous  avons; 
dit  des  interrogatoires  fut  faits  Se  Articles  , Se  que  les  an- 
ciennes Ordonnances  rapportées  par  M.  Bornier  fur  cet  Article  , 
en  ce  qu’elles  fcmblcnt  donner  au  compulfoirc  permis  par  le 
jAigc  l’effet  de  fufpcndre  le  Jugement,  doivent  être  entendues 
ou  appliquées  au  cas  où  les  compulfoires  ont  été  permis  S £ 
ordonuez  contradi&oircmcnc  comme  une  inftrmftion  préalable. 

Ni  j . 
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Article  II. 

LE  Procès  verbal  de  compulfoire  & de  collation 
ne  pourra  être  commencé  qu’une  heure  après  l’é- 
chcance  de  l’affignation  , dont  mention  fera  faite 
dans  le  Procès  verbal. 

Article  III. 

SI  la  partie  qui  requiert  le  compulfoirc  ne  com- 
pare , ou  Procureur  pour  lui  à l’affignation  , il 
.payera  à la  partie  qui  aura  comparu  pour  fes  dé- 
pens , dommages  & interets  , la  fomme  de  vingt 
livres,  & les  fraix  de  fon  voyage,  s’il  en  échct,  qui 
feront  payez  comme  fraix  préjudiciaux. 

L’Article  Iï.  défend  de  commencer  le  procès  verbal  des 
compulfoircs  & des  collations , qu’une  heure  après  l’écheance 
de  l'a/fignation  : ce  qui  doit  être  énoncé  datas  le  procès  verbal  j 
6i  l'Article  fuivant,  condamne  la  partie  qui  a requis  le  compul- 
foire , fi  elle  ne  comparoir  point  ou  ne  fait  comparottrc  fon 
Procureur,  à payer  à la  partie  qui  aura  comparu  pour  fes 
dépens  , dommages  & interets , la  fomme  de  20.  liv.  enfcmble 
les  fraix  de  fon  voyage,  s’il  en  échet , qui  feront  payez  comme 
fraix  préjudiciaux. 

Article  IV. 

LEs  afllgnations  données  aux  perfonnes  ou  domi- 
ciles des  Procureurs,  auront  pareil  effet  pour  les 
compulfoircs , extraits  ou  collations  des  pièces,  & 
pour  les  autres  procedures  , que  fi  elles  avoient  été 
.faites  au  domicile  des  parties. 
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L’Article  IV.  permet  de  donner  les  affignations  aux  pcr- 
fonncs  ou  domicile  des  Procureurs , pour  tout  ce  qui  regarde 
les  compulfoires , extraits  & collations  des  pièces , ou  autres 
procedures  de  cette  nature  j ce  qui  doit  être  à mon  avis  en- 
tendit, & ce  qu’on  entend  dans  l’ufagc  des  procedures  qui  fc 
font  dans  le  lieu  de  la  rcfidence  du  Juge  devant  qui  le  procès 
principal  eft  pendant. 

■Article  V. 

LEs  reconnoiflances  & vérifications  d’écritures  pri- 
vées, fe  feront  patrie  prefente  ou  dùèmcnt  appellée 
pardevant  le  Rapporteur,  ou , s’il  n’y  en  a , pardevant 
l’un  des  Juges  qui  fera  commis  fur  une  fimplc  Requêtes 
pourveu  , & non  autrement  > que  la  partie  contre 
laquelle  on  prétend  fe  fervir  des  pièces,  foit  domi- 
ciliée au  lieu  où  l’affaire  eft  pendante  ; finon  la  recon- 
noiftance  fe  fera  pardevant  le  Juge  Royal  ordinaire 
du  domicile  de  la  partie  , qui  fera  afi'ignée  à perfonne 
ou  domicile  , & fans  prendre  aucune  commiffion  ; & 
s’il  échet  de  faire  quelque  vérification  , elle  fera  faite 
pardevant  le  Juge  où  eft  pendant  le  procès  principal. 


L’Article  V.  règle  devant  qui  doivent  être  faites  les  recon- 
hoiflances  ou  vérifications  des  écritures  privées,  Se  il  le  règle, 
en  diftinguant  fi  la  partie  contre  laquelle  on  veue  fc  Krvir 
des  pièces  eft  prefente  ou  domiciliée  dans  le  lieu  où  l’affaire 
eft  pendante,  ou  fi  la  partie  eft  abfcnte  & domiciliée  ailleurs 
que  dans  le  lieu  où  l’affaire  doit  ctre  jugée.  Dans  le  premier 
cas , les  rcconnoiffances  ou  vérifications  doivent  être  faites  par- 
devant  le  Raportcur  du  procès  s’il  y en  a ; & s’il  n’y  en  a point, 
pardevant  l’un  des  Juge»  qui  fera  commis  fur  une  fimple  Re- 
quête. Dans  le  fécond  cas,  la  rcconnoifTancc  doit  erre  faite 
devant  le  Juge  Royal  ordinaire  du  domicile  de  la  partie  ; de 
maniéré  pourtant  que  s’il  échoit  de  faire  quelque  vérification* 
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elle  ne  pourra  être  faite  que  devant  le  Juge  où  eft  pendant  Iç- 
procès  principal. 

L'Ordonnance  de  François  premier  de  l’année  i 
Article  LXXXXII.  & celle  de  Charles  IX.  de  l’année  1593. 
Article  X.  l'une  Si  l’autre  rapportées  par  Thevenau  dans  fon 
Commentaire,  liv.  9.  cbap.  19.  veulent  quêtons  Juges,  le 
les  Juges  meme  des  Seigneurs,  (oient competans.  pour  la  rcr 
connoiifance  des  écritures  privées  contre  les  perfonnes  trouvées 
fur  le  Lieu  hors  de  leur  domicile  5 & afin  que  l’Article  que 
nous  expliquons  n'ait  rien  de  contraire , il  faut  en  borner  8c 
ÿcftraindrc  la  difpofition  au  cas  où  la  reconnoiflance  eft  de- 
jnandéc  incidamcnt  à un  procès  déjà  engagé.  Le  Roi  vou-’ 
lant  qu’en  ce  cas,  Si  fuivant  la  diftinéhon  marquée  ci  deffus, 
les  Juges  devant  qui  le  procès  principal  eft  pendant  faftent  eux 
même  la  reconnoiflance,  ou  qu’ils  commettent  pour  la  faire 
le  Juge  Royal  ordinaire  du  domicile  de  la  partie. 

Pourquoi  dans  le  cas  où  la  partie  eft  abfcnte , Si  domiciV 
liée  ailleurs  que  dans  le  lieu  où  le  procès  principal  eft  pen- 
dant, le  Juge  Royal  ordinaire  cft-il  commis  pour  la  recon- 
noiflancc  feulement  Si  non  pour  la  vérification  ? C eft  parce 
que  la  prefence  de  la  partie  n’eft  point  ncccflaire  pour  la  vé- 
rification , comme  elle  l’eft  pour  la  reconnoiflaucc  , 8i  que 
d’ailleurs  les  fuites  d’une  vérification  , les  diffieultez  à convenic 
d’experts,  ou  des  pièces  de  comparaifon , les  inferiptions  de 
faux , 8i  autres  incidans  de  cette  nature  peuvent  former  , Si  for- 
ment (ouvent  un  procès  plus  confidcrablc  que  celui  qui  a 
donné  occafion  à demander  la  reconnoiflance. 

Si  le  Juge  Royal , le  Juge  ordinaire  du  domicile  de  la  partie 
commis  pour  la  reconnoiflance  d’une  écriture  privée  , ne  paie 
pafler  outre  dès  qu’il  échct  de  faire  quelque  vérification , à plus 
forte  raifon  encore  les  Juges  devant  qui  on  a fait  aflîgncr  ci» 
aveu  ou  reconnoiflance  une  partie  trouvée  hors  de  fon  do- 
micile, doivent-ils  dans  le  meme  cas  fe  déclarer  incompetans.1 

Suivant  1 Ordonnance  de  13  39-  Article  LXXXXI1I.  l’cffcp 
de  l’aveu  d’un  billet  Si'promeffe  de  main  privée,  eft  celui-làt 
qu'il  donne  hypoteque  , non- feulement  du  jour  qu'il  a été  fait 
mais  du  jour  encore  que  l'Ecriture  a été  contcftcc  , fi  après. 
U vérification  qui  en  eft  faite  çlle  fc  trouve  véritable } Ôc  je: 
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'htf  crois  point  quecctcc  Ordonnance  ait  cté  abrogée  par  l’Ar- 
HcleIX.de  la  Déclaration  de  KJ84-  qui  dit  , que  fi  apres  que 
l’aveu  a été  fait  par  Jugement  à l’Audience  ou  dans  l’Hôtel 
du  Juge  , le  demandeur  obtient  une  condamnation  , il  aura 
hypoteque  fur  les  biens  de  fon  débiteur  du  jour  de  l’aveu. 

Suppofons  qu’un  homme  débiteur  de  certaines  fommes  par 
ptomefie  de  main  privée  laifiè  en  mourant  plufieurs  heritiers, 
l'aveu  que  fera  de  cette  promefiè  un  des  coheritiers  don- 
nera-t’il  le  droit  au  créancier  d’agir  hypotequairement  con- 
tre ce  coheritier  pour  l'enticre  dette  ? Quelques  Auteurs  ont 
décidé  peur  l’affirmative,  pr opter  indivifitm  pigmris  caufam, 
comme  il  cft  dit  en  la  Loi,  rem  hcreditariam  6 5 ,ff.  de  evic- 
titnibus.  Mais  Thevenau  détruit  cette  opinion  par  des  raifons 
très-folides , en  faifant  voir  que  la  Loi  qui  vient  d’etre  citée  j 
auffi  bien  que  la  Loi  première,  Cod.  fi  unus  ex  pluribus  here-i 
dibus  , ne  trouve  d’application  qu’au  cas  où  le  créancier  avoir 
une  hypoteque  acquifc  fur  les  biens  de  fon  débiteur  avant  fon 
décès. 

Un  Ecclefiaftiquc  peut-il  être  affigné  en  aveu  devant  le  Juge 
d’Eglife  ? Il  le  peut  ; mais  cet  aveu  ne  donnera  point  hypo- 
teque ; ainû  dans  l’ufage  on  fc  retire  en  pareil  cas  devant  le 
Juge  Laïque.  ‘ 

L’Ecclefiaftiquc  affigné  en  aveu  devant  le  Juge  Laïque  peut 
bien  après  l’aveu  demander  le  renvoi  devant  le  Juge  d'Eglifc, 
s’il  prétend  que  la  promefle  foit  nulle  ou  acquittée  ; mais  il 
cfl  remarquable  que  le  Juge  en  renvoyant  peut  prononcer  la 
condamnation  provifoirc , ainfijugeen  l’Audience  de  la  Grand 
Chambre  le  premier  Décembre  1707.  contre  le  ficur  de  la  SaU 
vanie,  qui  fut  débouté  de  l’appel  par  lui  relevé  d’un  appointc- 
ment  du  Scncchal  de  Touloufc  qui  avoir  ordonné  l’aveu  d’une 
promefle,  & qui  en  renvoyant  devant  l’Official  l’avoit  con- 
damné à payer  par  provifion. 

Les  anciennes  Ordonnances  veulent  que  ceux  qui  dénient  les 
billets  ou  promefies  quïls  ont  écrit  ou  figné,  foient  condamnez 
à payer  le  double  du  contenu  aux  billets  ou  promefies  déniées , 
lorfquc  par  la  vérification  clics  fe  trouvent  véritables  ; mais 
la  Déclaration  du  mois  de  Décembre  1^84.  change  ccttcpcine 
du  double  en  une  amende  envers  le  Roi  j fjavoir,  de  100.  liv. 
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lorfquc  l'affaire  cft  pendante  en  quelque  Cour  Supérieure  > $4 
de  50.  liv.  en  tous  les  autres  Sièges  & Jurifdiâions  , outre  les. 
dépens  j dommages  & interets  des  parties. 

Article  VI* 

LFs  picces  & écritures  privées  , dont  on  pourfuir 
vra  la  rcconnoiflance  ou  vérification , feront  com- 
muniquées à la  partie  en  prefencc  du  Juge  ou  Com- 
miffaire. 

L'Article  VI.  ordonne  que  les  écritures  privées  dont  on  potir- 
fuit  la  rcconnoiflance  ou  vérification  , feront  communiquées, 
à la  partie  en  prefencc  du  Juge  ou  Conuniflaire , Se  il  abroge 
par  là  l'ufage  où  l’on  étpit  avant  cette  Ordonnance,  de  remettre 
les  pièces  au  Greffe  où  la  partie  affigncc  en  aveu  pouvoit 
en  avoir  communication. 

Article  VII. 

A Faute  de  comparoir  par  le  défendeur  à l’aflï- 
gnation  , fera  donné  défaut , pour  le  profit  du- 
quel fi  on  prétend  que  l’écriture  foit  de  fa  main  , 
elle  fera  tenue  pour  reconnue  ; & fi  elle  eft  d'une 
autre  main , il  fera  permis  de  la  vérifier  , tant  par 
témoins  que  par  comparaifon  d’ccriturcs  publiques 
ou  authentiques. 

L’Article  VII.  réglé  ce  qui  doit  être  fait  lorfque  la  partie 
afïignéc  en  aveu  ne  comparoît  point  à l’aflignation  qui  lui  a 
cté  donnée,  8 c il  le  règle  en  diftinguant  fila  piece  cft  écrite 
par  la  partie  meme  aflîgnée , ou  fi  elle  c ft  écrite  d’une  autre 
main  : dans  l’un  & dans  l’autre  cas , on  donne  défaut  ; mais 
l’utilité  en  cft  differente  , car  s’il  cft  prête  ndu  que  l'écriture  foie 
de  la  main  du  défendeur,  elle  eft  dès  ce  moment  tenue  pour 
avcrce,  & s’il  eft  prétendu  au  contraire  qu’elle  foit  d’une 
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autre  main  , le  Juge  ne  peut  ordonner  autre  chofc , finon 
qu'elle  fera  vérifiée  tant  par  témoins  que  par  comparaifon 
d'écritures  publiques  St  authentiques. 

La  preuve  par  comparaifon  d'ccriturcs  publiques  & authcn-J 
tiques  , eft  du  Droit  Romain  en  la  Loi  Comparationes  , cod. 
de  fide  inftrumentorum  j Si  la  preuve  par  témoins , n’a  rien  de 
contraire  aux  Ordonnances  qui  rejettent  toute  preuve  vocale 
en  fait  excedant  la  fomme  ou  valeur  de  ioo.  liv.  toutes  les 
fois  qu’il  n’y  a commencement  de  preuve  par  écrit  , parce 
qu’on  ne  peut  s’empêcher  de  regarder  une  écriture  privée 
comme  faifant  du  moins  un  commencement  de  preuve  litte-, 
raie  ; les  témoins  pour  faire  en  cette  matière  une  preuve  con- 
cluante , doivent  affirmer  qu’ils  étoient  prefens  lorfque  l'écrit 
fous  feing  privé  a etc  paffe , St  qu’ils  l’ont  vu  figner  ou- 
écrire. 

On  demande  fi  un  afte  privé  gui  fe  trouve  énoncé  dans  un 
aéle  public  St  authentique , peut  fervir  de  picce  de  comparai- 
fon ? Il  eft  aifé  de  repondre  que  non  ; en  premier  lieu  parce 
qu’il  eft  des  principes  du  Droit,  que  non  creditur  referenti  nifi 
confiet  de  rcUto  ; 8t  en  fécond  lieu , parce  qu’il  eft  irapoffible  d» 
décider  fi  la  pièce  qu'on  rapporte  eft  la  même  qui  eft  énoncée  y 
il  peut  bien  être  juftifié  par  un  aéèc  authentique  qu’un  homme 
a écrit  ou  figné  un  bail , ou  une  quittance  fous  fignature  pri- 
vée i mais  comment  prouver^que  le  bail  que  l’on  raportc  fojç. 
le  véritable  bail , le  traité  ou  la  quittance  ? 

Article  VII I- 

LA  vérification  par  comparaifon  d’écritures  fera. 

faite  par  Experts  fur  les  pièces  de  comparaifon 
dont  les  partics  convicndront  5 & à cette  fin,  elles 
feront  alignées  au  premier  jour. 

L’Article  VIII.  veut  que  la  vérification  par  comparaifon; 
d’écritures  fc  faflé  par  Experts  fur  les  pièces  de  comparaifon 
dont  les  parties  conviendront,  & que  pour  en  convenir  les  par- 
ties foient  aflignées  au  premier  jour.  Les  Experts  dont  on  fc  fc«j 
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en  ces  comparaifons , font  des  Maîtres  Ecrivains,  Notaires  oir 
Procureurs,  qui  ne  peuvent  procéder  qu  après  avoir  prêté  le 
ferment  entre  les  mains  du  Juge. 

Article  IX.  ' 

SI  au  jour  de  l’Affignation  l’une  des  parties  ne 
compare,  ou  ne  veut  nommer  des  Experts,  la 
vérification  fie  fera  fur  les  pièces  de  comparaifon  par 
les  Experts  nommez,  par  la  partie  prefente , & par 
ceux  qui  feront  nommez  par  le  Juge  au  lieu  de  la 
partie  réfutante  ou  defaillante. 

L’Article  dernier  veut,  que  fi  au  jour  de l’afîîgnatîon  donnée 
en  conformité  de  l’Article  précédant  , l’une  des  parties  ne 
comparoît  point,  ou  fi  comparoilfant  elle  refufe  de  nommer 
des  Experts , la  vérification  foie  faite  fur  les  pièces  de  com- 
paraifon par  les  Experts  nommez  par  la  partie  prefente , & 
par  ceux  qui  feront  nommez  par  le  Juge  au  lieu  de  la  partie 
défaillante  ou  refufantc. 

Avant  cette  Ordonnance , lorfqu’une  des  parties  rcfufbit  de 
nommer  un  Expert,  le  Juge  en  nominoit  un  d’office  pour  tou- 
tes les  parties  indiftin&emcnr  ; & c’clt  cet  ufage  abufif  que 
l'on  a voulu  corriger  en  permettant  aux  Juges  de  nommer  des?" 
Experts  pour  celle  des  deux  parues  feulement  qui  a refufé 
d’en  nommer  : ufage  abufif  en  ce  que  lorfqu’unc  partie  fe  fen- 
toit  appuyée  de  la  faveur  du  Juge , elle  ne  fe  prefenroit  ja- 
mais pour  nommer  des  Experts  , s’afïurant  beaucoup  mieux 
Jur  la  nomination  que  le  Juge  faifoit  à fon  indication  , que 
fur  la  nomination  quelle  auroit  pû  faire  cllc-mcme  conjoin- 
tement avec  l’autre  partie. 
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TITRE  XIII. 


De  l’Abrogation  des  Enquêtes  d'examen  à futur  ÿ 
Cr  des  Enquêtes  par  Turbes. 

Article  Premier. 

ABrogeons  toutes  Enquêtes  d’examen  à futur  J 
& celles  par  turbes  touchant  l’interprétation 
d’une  coutume  ou  ufage  j & défendons  à tous  Juges 
de  les  ordonner  , ni  d’y  avoir  égard  à peine  de 
nullité. 


Ce  Titre  ne  contient  qu'un  Article , par  lequel  (ont  abrogées 
les  Enquêtes  d'examen  à futur  , cnfemblc  les  Enquêtes  pas 
turbes  touchant  l’interprétation  d'une  Coutume  ou  Uiàge,  avec 
défenfes  à tous  Juges  de  les  ordonner  ni  d’y  avoir  égard  à 
peine  de  nullité. 

On  permctcoit  autrefois  les  Enquêtes  d'examen  à futur  J 
lorfquc  les  témoins  qui  dévoient  être  oüis  étoient  valétudi- 
naires , âgez , moribonds , ou  prêts  à faire  voyage  de  long 
cours  > 5c  généralement  dans  tous  les  cas  où  on  pouvoir  rai- 
fonnablcmcnt  craindre  que  la  preuve  vîne  à depenr  : on  per- 
mettoit  de  les  faire  non -feulement  avant  la  contcftation  en 
caufe  5c  pendant  les  délais  de  l’afiignation  , mais  avant  même 
Faétion  intentée  en  prenant  des  Lettres  de  Chancellerie,  8c 
ces  fortes  d’Eiiquêtcs  demeuroient  elofes  5c  fcclées  jufqu’à 
ce  que  la  preuve  eût  été  juridiquement  ordonnée.  Cet  ulagc, 
fondé  fur  la  difpofidon  du  Droit  Canonique  dans  le  Chapitre 
Jguoniam , extra  ut  lite  non  contejlatà  non  procédât ur  ad  tcjltum 
receptionem,  a étc  abrogé  , parce  que  les  parties  en  abufoient* 
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&quc  1 âge , la  maladie,  ou  l’abfence  prochaine  des  témoins^ 
étoient  fouvent  des  prétextes  recherchez  pour  furprendre  la 
■Religion  des  Juges  au  moyen  d’une  Enquête  dont  on  ne  pou- 
voir empêcher , quelques  précautions  que  l'on  prit,  qu'on  ne  fçût 
la  teneur  avant  le  Jugement. 

Avant  que  les  Coutumes  du  Royaume  fulTent  reformées  & 
tedigées  par  écrit  en  éxecution  des  Ordonnances  de  Charles 
premier  & Henri  Ill.lorfqu'on  ne  convenoitpas  d’une  Coutume 
ou  de  la  manière  dont  une  Coutume  devoit  être  interprétée, 
on  étoit  reçu  à faire  des  Enquêtes  parturbes,  ainfi  appcllées  jj 
-parce  que  les  témoins  dépofoient  de  dix  en  dix  , dix  témoins  fa.d 
faut  une  turbe,  8c  deux  turbes  faifant  une  preuve  complète; 

Ces  fortes  d’Enquêtcs  continuèrent  à être  en  ufage  même 
apres  la  reformation  des  Coutumes  , foit  parce  qu'il  reftoic 
encore  dans  pluficurs  Provinces  du  Royaume  des  Coutumes 
non-écritcs,  foit  parce  que  la  maniéré  d'expliquer  ou  d’inter- 
prctcr  les  Coutumes  rédigées  par  écrit  donnoit  lieu  à une  infij 
nité  de  contcftations  ; mais  l’expcriencc  en  ayant  fait  connoîtrc 
l'abus,  & les  inconveniens  caufezpar  la  longueur  & les  fraix, 
le  Roi  par  cette  Ordonnance  les  a entièrement  abrogées  j de 
manière  que  fi  deux  parties  contcftent  aujourd'hui  ou  la  Coû- 
tume  même  , ou  la  maniéré  dont  une  Coutume  doit  être  inter- 
prétée , on  les  appointe  contraires , 8c  on  ordonne  la  preuve 
des  faits  conteftez  par  des  Enquêtes  ordinaires.  Les  faits  con- 
teftez fe  prouvent  par  des  Sentences,  Contrats  ou  Tranfaéh'ons, 
& en  défaut  de  preuve  littérale  on  s’adrefle  au  Juge  Royal  du 
lieu  , lequel  après  avoir  conféré  avec  les  Officiers , & avoir  en- 
tendu les  Avocats  ou  Procureurs,  attefte  que  tel  eft  l’iifagc  invio- 
lablcmcnt  obfcrvé. 

Dans  le  Jugement  des  Procès,  on  fuît  la  Coutume  du  Lieu 
oii  l’on  plaide  pour  ce  qui  regarde  la  formalité  & l’ordre  de 
la  Procedure,  mais  tout  ce  qui  regarde  le  fonds  8c  ladécifion, 
doit  être  jugé  fuivant  les  Coutumes  des  Lieux  où  les  Parties 
ont  contracté  ou  dont  les  Parties  font  originaires.  Brodeau  fur 
Loiiet , lett.  C.  ».  42.  Ordonnance  de  1 669.  Titre  des  Evoca- 
tions , art.  4 6. 
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TITRE  XIV. 

Des  Conte  flattons  en  Caufc. 

ON  sert:  propofé  dans  cc Titre,  de  regler  la Procedure qui 
doit  être  obfervée  dans  les  Jurifdi&ions  Subalternes  pour 
parvenir  à la  conrcftation  en  caufc , & au  Jugement-;  cependant  , 
il  y a beaucoup  dos  choies  qui  ne  regardent  pas  moins  la  pro- 
cedure qui  doit  être  obfervée  dans  les  Cours  Supérieures  ^ 
$ant  en  première  inftancc  qu’en  caufc  d’appel. 

Article  Premier.  , 

T Rois  jours  apres  la  lignification  des  défenfes  & 
des  pièces  juftificatives , la  caufc  fera  pourfuivic 
en  l’Audience  fur  un  fimplc  a&e  figné  du  Procu- 
reur, & fignifié , fans  qu’on  puilfe  prendre  aucun 
avenir  ni  jugement  pour  plaider  au  premier  jour,  à 
peine  de  nullité,  & de  vingt  livres  d'amende  contre 
chacun  des  Procureurs  & Greffiers  qui  les  auront 
pris  & expédié. 

Cc  Titre  contient  XV.  Articles , dont  le  premier  ne  fait 
que  repeter  ce  qui  a été  dit  en  l’Article  VIII.  du  Titre  XI. 
fçavoir , que  trois  jours  après  les  défenfes  fournies , la  caufc 
fera  portée  à l’Audience  fur  un  fimplc  aétc  figné  du  Procu- 
reur de  la  partie  pourfuivante  , & fignifié  au  Procureur  de 
l’autre  partie  , fans  qu’on  puilTe  prendre  aucun  avenir  ni  Ju- 
gement pour  plaider  au  premier  jour,  à peine  de  ao.liv.  d’a- 
mende contre  chacun  des  Procureurs,  & des  Greffiers  qui  leç 
fuiront  pris  & expédié. 
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T I T.  "XIV.  Des  Contentions  en  Caufe « 

Article  II. 

LE  demandeur  dans  le  meme  délai  de  trois  jours  ^ 
pourra , fi  bon  lui  femble , fournir  de  réplique  y 
fans  que  la  Procedure  en  puilfe  être  arrêtée , ni  le 
delai  prorogé. 

L'Artcle  II.  marque  la  railon  pour  laquelle  la  caufe  ne  peuf 
«tre  pourfuivic  à l’Audience  que  trois  jours  après  la  lîgnifus 
cation  des  détentes  j e'eft  afin  que  le  demandeur  puifle  dans 
ce  délai  fournir  & faire  fignifîer  des  répliqués  fi  bon  lui  fcmblc. 

Article  III. 

ABrogeons  l’ufagc  des  diadiques,  tripliques,  ad* 
dirions,  premières  8c  fécondés , & autres  écritu- 
res fcmblablcs,  défendons  à tous  Juges  d’y  avoir  égard, 
& de  les  paffer  en  taxe.  . 

L'Article  III.  abroge  l’ulâge  des  dupliques , tripliques  , ad- 
ditions premières  & fécondes,  & autres  écritures  fcmblablcs  ;■ 
ce  qui  doit  être  entendu  des  dupliques  , tripliques , & autre* 
écritures  qu’on  fignifîoit  autrefois , de  meme  que  les  défenfea 
avant  la  conteftation  en  caufe  ; car  rien  n’empcche  que  durant 
le  cours  d’un  procès  conclu,  les  parties  ne  fc  faflent  fignificç 
l’une  à l’autre  toutes  les  écritures  quelles  croyent  nccclfiürcj 
pour  l’inftruâion.  • 

Article  IV. 

LEs  Procureurs  feront  tenus  de  comparoir  en  l’Au- 
dience au  jour  qu’échcra  l’alfignation , & le  dé- 
lai pour  venir  plaider  : & fi  la  caufe  eft  de  la  qualité 
de  celles  qui  ont  befoin  du  miniftcrc  des  Avocats , ils 
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les  y feront  trouver,  finon  fera  donné  defaut  ou  con- 
tre au  comparant , qui  fera  jugé  fur  le  champ , & 
pour  le  profit , le  défendeur  fera  renvoyé  abfous  ; ou 
f\  c’cft  le  demandeur,  fes  conclufions  lui  feront  ad- 
jugées , fi  clics  font  trouvées  juftes  & bien  vérifiées.  , 

L’Article  IV.  veut  que  faute  par  les  Procureurs  de  compa- 
loir  à l'Audience  le  jour  qu  échoit  l'affignarion  & le  délai 

Îiour  venir  plaider  , ou  d’y  faire  trouver  les  Avocats  dans 
es  caufes  qui  ont  befbin  de  leur  minifterc  , il  foit  donné  dé- 
faut ou  congé  au  comparant , que  le  défaut  ou  congé  foie 
jugé  fur  le  champ , 8c  que  pour  le  profit  le  défendeur  foit  ren- 
voyé abfous , ou  les  conclufions  foient  adjugées  au  deman- 
deur fi  elles  font  trouvées  juftes  8c  bien  vérifiées. 

Depuis  qu’il  cft  établi  en  confequence  de  la  Déclaration 
idc  que  le  demandeur  cft  obligé  de  faire  fa  prefenta- 

rion  au  Greffe,  de  meme  que  le  défendeur,  le  congé  & le 
défaut  s’obtiennent  dans  le  meme  cas  , à l’exception  toute- 
fois de  celui  où  le  défaut  cft  oftroyé  au  demandeur , faute 
par  le  défendeur  d’avoir  communiqué  Ces  defenfes.  Nous  avons 
obfcrvé  ailleurs,  & cet  Article  nous  l’apprend,  que  le  congé 
cft  contre  le  demandeur  ou  contre  l’appcllant,  8c  que  le  défaut 
cft  contre  l’intimé  ou  le  défendeur. 

Quand  le  défaut  cft  pris  faute  par  le  défendeur  d’avoir 
conftitué  Procureur  , ou  d’avoir  fignifié  fes  defenfes  , le  profit 
n’en  peut  être  jugé  qu’après  avoir  obfervé  les  délais  marquez 
dans  l’Article  V.  du  Titre  III.  mais  le  défaut  dont  parle  l'Ar- 
ticle que  nous  expliquons,  cft  levé  6c  jugé  dans  lq  meme 
femps. 

Il  cft  remarquable  que  l’Ordonnance  ne  permet  jamais  au 
demandeur  de  prendre  défaut  contre  un  defaillant , qu’à  .Con- 
dition que  la  demande  Ce  trouve  jufte  Sc  bien  vérifiée.  Nous 
navons  rien  a ajouter  à ce  que  nous  avons  obfervé  à cet 
egard  fur  l’Article  III.  du  Titre  V.  & fur  1’Articlo  V.  du 
.Titre  XI. 
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Article  V, 

NE  feront  à l’avenir  données  ni  expédiées  aucunes. 

Sentences  qui  ordonnent  le  rapport  ou  le  débat 
ides  défauts  & congez  à peine  de  nullité , & de  vingt 
livres  d’amende  contre  chacun  des  Procureurs  & 
Greffiers  qui  les  auront  obtenues  & expédiées.  Pour- 
ront neanmoins  les  defauts  & congez  être  rabatus- 
par  les  Juges  en  la  meme  Audience  en  laquelle  ils 
auront  été  prononcez  : auquel  cas  n’en  fera  délivré 
aucune  expédition  à l’une  & à l'autre  des  parties  j». 
fous  les  mêmes  peines. 

L’Article  V.  défend  de  donner  & d’expedier  les  Sentent 
ces  qui  ordonnent  le  rapport  ou  le  rabat  des  défauts  & des 
congez  à peine  de  nullité  , 8c  de  20.  liv.  d’amende  contre  cha- 
cun des  Procureurs  8t  Greffiers  qui  les  auront  obtenues  8c 
expédiées  î permet  néanmoins  aux  Juges  de  rabattre  les  dé-; 
fauts  8c  congez  en  la  même  Audience  en  laquelle  ils  auront 
été  prononcez  i c’cfl-à-dire , avant  que  les  Juges  ayent  quitté 
leurs  Sièges. 

L’Exception  pour  le  rabat  011  rapport  demandé  en  la  mê- 
me Audience  en  laquelle  les  défauts  & congez  ont  été  pro- 
noncez, cft  fondée  fur  le  Droit  Romain  en  la  Loi  7.  ff.  de 
in  integ.  refiitut.  fuccurrt , dit  le  Jurifconfulte , oportet  reo  qui 
citatxs  non  rc [fondit , & in  quem  prenttneiatum  efi  fi  confefiim 
fro  tribun, lit  prxtorem  adhuc  fiedentem  *dierit , cxifimari  potefi 
non  fiuâ  culpâ , fed  partir»  ex  audit  a voce  praconis  defuijfe. 

Par  l’Arricle  III.  du  Titre  des  Requêtes  Civiles,  ileft  per- 
mis de  fe  pourvoir  par  fimple  Requête  contre  les  Arrêts  SC 
Jugcinens  en  dernier  RcfTort  rendus  i faute  de  fc  pr  fenter  , 
ou  en  l’Audience  faute  de  plaider,  pourveu  que  la  Requête 
foit  donnée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  fignifica’ion  : 8C 
les  Cours  Supérieures  tollercnt  qu’il  en  foit  ufé  de  même 
$an$  les  Cours  Subalternes  j 8c  j’ai  vû  rendre  au  Parlement 
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ile  Touloufe  divers  Arrêts  en  forme  de  Reglement , non  point 
pour  permettre  au  premier  Juge  de  retrader  dans  la  huitaine 
le*  Sentences  ou  Appointemens  rendus  par  défaut  1 mais  pour 
leur  défendre  de  recevoir  aucune  Requête  en  rerradement  hui- 
taine après  que  les  Sentences  ou  Appointemens  ont  été  rendus. 

Article  VI. 

SI  au  jour  de  I’aflignation  la  caufe  n’a  point  érc 
appellée,  ou  n’a  pût  être  expédiée,  elle  fera  con- 
tinuée & pourfuivic  en  la  prochaine  Audience  fur 
un  {impie  a&c  fignifié  au  Procureur  , fans  aucun  avenir 
ni  Jugement,  à peine  de  nullité  & d’amende  comme 
dclfus. 

L’Article  VI.  veut,  que  fi  au  jour  de  Faflîgnation  la  caufe 
n’a  point  été  appelée  ou  expédiée,  elle  foit  continuée  ou  ex- 
pediée  cr»  la  prochaine  Audience , fur  un  fimple  ade  fignifié 
au  Procureur  fans  aucun  avenir  ni  Jugement , le  tout  à peine 
de  nullité. 

Il  arrive  ordinairement  lorfqu’une  caufe  efï  appellée , & ne 
peut  être  plaidée  que  le  Prcfidenc  la  renvoyé  au  premier  jour 
laps  autre  fommation  i & en  cc  cas , il  ne  faut  pas  de  nouvel 
ade  4e  la  part  du  Procureur , il  en  faut  encore  moins  lorfque 
la  plaidoirie  eft  commencée  & qu’on  renvoyé  la  continuatiou 
à un  autre  jour. 

A RTICLB  VIL 

LA  caufe  étant  plaidée , fera  jugée  en  l’Audience 
fi  la  matière  y eft  difpofée  ; finon  les  parties  feront 
réglées  à mettre  dans  trois  jours,  ou  en  droit  à écrire 
& produire  dans  huitaine , félon  la  qualité  de  l’affaire. 

* 

L’Article  VII.  enjoint  aux  Juges,  après  que  la  caufe  a été 
plaidée , de  la  juger  en  l’Aucfjcnce  fi  la  matière  y eft  difpofée  » 
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& fi  la  matière  n’eft  pas  difpofcc , leur  permet  de  regler  le* 
parties  à mettre  dans  trois  jours  , ou  en  droit  à écrire  5t  pro- 
duire dans  huitaine  félon  la  qualité  de  l'affaire. 

Nous  avons  vû  en  expliquant  l’Article  JX.  du  Titre  X I.  qu’au- 
cune eau fc  ne  peut  être  appointée  en  Audience  qu  à la  plura- 
lité des  voix  , jufques  là  que  les  Juges  avant  d’ouvrir  leurs  opi-' 
nions  fur  le  fonds , font  tenus  de  délibérer  préalablement  fi 
la  caufe  doit  être  appointée  ou  nom  & en  expliquant  les  Ar- 
ticles XII.  & XIII.  du  même  Titre  , nous  avons  marqué  la 
différence  qu’il  y avoit  entre  l'appointemenc  à mettre  j 5c  l’ap-. 
pojntcincnt  en  droit  à écrire  ôc  produire. 

Article  VIII, 

LE  Procureur  qui  aura  produit,  fera  fignifier  que 
fa  produ&ion  cft  au  Greffe  , &du  jour  de  la  fi^nifi- 
cation  , commenceront  les  delais  tant  de  produire 
que  de  contredire  s lcfquels  étant  expirez , l’autre  par- 
tie demeurera  Forclafc  de  plein  droit , fans  qu’à  l’avenir 
^n  aucune  Jurifdi&ion  , même  en  nos  Cours  de  Parle- 
ment, Grand’Confcil , Cours  des  Aydes  & autres  nos 
Cours,  il  foit  baillé  aucunes  Requêtes,  ni  pris  à l’Au- 
dience  ou  au  Greffe , aucun  a&c  de  commandement 
ou  forclufion  de  produire  ou  contredire  : l’ufagc  def- 
•quelles  procedures  nous  abrogeons , & défendons  de 
Ven  fervir , ni  de  les  employer  élans  les  déclarations 
de  dépens,  ni  dans  les  mémoires  des  fraix  & falaires 
des  Procureurs  , à peine  de  vingt  livres  d’amende 
contre  les  Procureurs  en  leur  nom. 

L'Article  VIII.  veut , que  le  Procureur  qui  aura  produit  faffe 
lignifier  que  fa  produ&ion  cft  au  Greffe , & du  jour  de  cette 
Signification  , les  délais  tant  pour  produire  que  pour  contredire 
■commencent  à courir,  cft  que  ces  délais  étant  expirez,  l'autre 
partie  demeure  forclofc  de  plein  droit , l’ufagc  de  toute  autre 
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procedure  étant  abrogé  comme  il  i’étoit  déjà  par  l'Ordonnance 
de  153*.  Articles  XLVIL  & XL VIII. 

Il  paroît  par  cet  Article , que  la  fomination  à produire  peut 
être  valablement  faite  d’ abord . après  que  la  claufion  a été 
prife  j cependant  on  ne  l'a  fait  jamais  au  Parlement  de  Tou- 
îoufe  qu’après  un  délai  de  huitaine.  On  en  ufoit  ainfi  partout 
avant  l'Ordonnance  que  nous  expliquons  j & cet  ufage,  fuivanï 
robfervation  de  Mr. le  premier  Prcfidcnt  de  Lamoignon,  ctoit 
fondé  fur  la  neccflué  de  donner  aux  parties  le  temps  de  fe 
reconnoîtrc,  & afin  que  Ions  prétexte  d'une  produéhon.milc 
au  Greffe , en.  ne  peut  point  le  lendemain  de  la  claufion  faire 
donner  par  furprife  un  Raportcur  fufpcd,  ou  contre  lequel  4] 
j auroit  de  juftes  exceptions  à propofer. 

Article  IX.. 

AUcun  ne  pourra  prendre  communication  dé  la. 

produdion  de  la  partie  adverfe,  s’il  n’a  produis 
ou  renoncé  de  produire  par  un  ade  figné  de  fon  Procu^ 
reur , & fignifié» 

L'Article  IX  qui  défend  à une  partie  de  prendre  commué 
•ication  de  la  produdion  de  fa  partie  fi  elle  ne  produit  clle- 
meme  , ou  renonce  a produire  par  un  ade  figné  de  fon  Pro- 
cureur , n’cft  point  obfervé  au  Parlement  de  Touloufe  oà  les 
procès  fe  communiquent  tous-  les  jours  à ceux  qui  n’ont  n|. 
produit  ni  renoncé.. 

Article  X. 

LEs  produdions  ne  feront  plus  communiquées-  & 
retirées  fur  les  recipifles  des  Procureurs  j mais 
les  Procureurs  en  prendront  communication . par  les 
mains  des  Rapporteurs» 

L’Arride  X.  qui  vent  que  les  produdions  ne  foient  plus 
Communiquées  & teurées  lus  le.  «cepifTé,  des  Procureurs , 
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mais  que  les  Procureurs  piaffent  feulement  en  prendre  com- 
munication par  les  mains  des  Raporteurs , n’eft  pas  non  plus 
©bfervé,  les  procès  étant  baillez  aux  Procureurs  en  commu- 
nication fur  leuts  reccpiffez,  ainff  qu'on  en  ulbit  ayant  cote 
Ordonnance. 

Article  XI. 

NE  pourront  les  Greffiers  délivrer  aux  Huiffiers 
les  procès  mis  au  Greffe,  ni  les  bailler  en  com- 
munication aux  Procureurs  ou  autres,  avant  la  dif- 
tribution , à peine  de  cent  livres  d’amende  , appli- 
cable moitié  à Nous  , & moitié  à la  partie  qui  en 
fera  plainte. 

L'Article  XI.  renouvelle  1a  difpofition  des  anciennes  Or- 
donnances, qui  défendoient  au  Greffiers  de  délivrer  aux  Huit 
fiers  les  procès  remis  au  Greffe , & de  les  bailler  en  commu- 
nication aux  Procureurs  ou  autres  avant  la  diftribucion  à peine 
de  100.  liv.  d’aineude. 

Article  XII. 

LEs  contredits  ne  feront  plus  offerts  en  baillant, 
mais  feront  fignifiet  & baillé  copie  s comme  auffi 
des  falvations,  fi  aucunes  font  fournies  : finon  Ici 
contredits  & falvations  feront  rejettées  du  procès. 

L’Article  XII.  veut,  que  les  contredits  ne  foient  plus  offerts 
en  baillant , mais  qu’ils  foient  lignifiez  & baillé  copie , comme 
suffi  des  falvations,  fi  aucunes  font  fournies  , fiaon  que  les 
contredits  8c  falvations  font  rejettées  du  Procès. 

Offrir  en  baillant , c'eft  offrir  à la  Partie  quelle  lile  les  ori- 
ginaux. 

. Salvations , font  les  écritures  qui  fervent  de  reponfe  aux 
contredits  & aax  reponfes  à griefs  ou  aux  eau  les  d’appel. 
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Article  XIII. 

T A caufe  fera  tenue  pour  conteftçc  par  le  premier 
1— ' Reglement , Appointcment  ou  Jugement  qu^.in- 
terviendra  apres  les  defenfes  fournies  , encore  qu’U 
s’ait:  pas  été  fignifié. 

* - * ('  f ’ > * \**  t * 

L'Article  XIII.  nous  apprend  , que  ce  qui  fait  la  contefcacion 
«n  caufc  cft  le  Reglement  , Appoincement  pu  Jugement  qui 
intervient  après  les  defenfes  fournies  , encore  qu’il  n’ait  pas 
été  fi  unifié:  telle  eft  à peu  près  la  difpoficion  du  Droit  Ro- 
main en  la  Loi  première  , Cad.  de  litis  contefiatione  , où  la 
différence  entre  la  concertation  en  caufc  & l’aéfion  intentée 
eft  marquée  en  ces  termes  : Res  in  judicium  de  du  ci  a non  vide- 
tur  fi  tantum  ptfiulatio  fimplex  celebrata  fit  vel  atttoms  fpectes 
unt'e  judicium  reo  cognita  > inter  lit  cm  enim  conte  fiat  am , & éditant 
nctionem  permultum  interefi,  lis  enim  tune  contefiata  vtdetur  cum 
judex  per  narratif  nem  negotii  audtre  caperit. 

Par  le  Droit  Romain  , un  des  effets  les  plus  confiderables 
de  la  conteftation  en  caufc  ctoit  celui  de  conftituer  en  demeu- 
re & en  mauvaife  foi,  enforte  que  de  ce  jour  feulement  un 
poflerteur  étoit  condamné  à la  reftitution  des  fruits  : parmi 
nous  l’interpellation  judiciaire  a le  meme  effet  , fuivant  la  dif- 
pofition  cxprcfTe  de  l'Ordonnance  de  1 639.  Article  XC1V. 

Article  XIV* 

AUx  Siégos  des  Maîtrifes  Particulières  des  Eaux 
& Forêts,  Connétablies  , Elevions,  Greniers  à 
Sel , Traites  Foraines  , Confcrvations  des  Privilèges 
des  Foires,  & aux  Jufticcs  des  Hôtels  & Maifons  de 
Ville , & autres  Jurifdiâions  inferieures  j lors  que  le 
défendeur  fera  domicilié  ou  prefent  au  lieu  de  l’éta- 
bliiTemcnt  du  Siège , le  délai  des  aiïïgnations  ne  pourra 
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ctre  moindre  de  vingt-quatre  heures,  s’il  n’y  a péri! 
en  la  demeure,  ni'  plus  loin  de  trois  jours,  & de 
huitaine  au  plus  pour  ceux  qui  font  demeurans  ailleurs , 
dans  la  diftance  de  dix  lieues  ; & fi  le  défendeur  eft 
demeurant  en  lieu  plus  éloigné , le  délai  fera  aug- 
menté à proportion  d’un  jour  pour  dix  lieues. 

L’Article  XIV,  règle  les  délais  des  affignations  données  aux 
Sièges  des  Alaîtrifes  Particulières  des  Eaux  & Forêts , Connê- 
tablics  de  France,  Elevions,  Greniers  à Sel  , Traites  Fo- 
raines , Confervations  des  Privilèges  des  Foires , Juftices  de* 
Hôtels , 5C  Maifôns  dé  Ville  , & autres  JurifBiâions  inferieures^ 

Se  il  les  règle,  en  difringuant  fï  le  défendeur  cft  domicilié  ou 
prefent  au  lieu  de  l’établiflcment  du  Siège  , ou  s'il  fait  fa  ré- 
fidencc  ailleurs,  dans  la  diftance  néanmoins  de  dix  lieues. 

D ans  le  premier  cas , le  delai  ne  peut  être  plus  long  de  trois 
jours  i mais  il  ne  peut  être  auflî  moindre  dé  vingt-quatre  heures, 
fi  ce  n’cft  qu'il  y eût  péril  dans  la.  demeure.  Dans  le  fécond 
cas,  le  délai  doit  être  de  huitaine  au  plus;  que  fi. le  défen- 
deur demeure  au  lieu  éloigné  de  plus  de  dix. lieues  , le  délai 
doit  être  augmenté  à proportion  d’un  jour  pour  chaque  dix; 
ficuës. 

En  expliquant  les  Articles  I.  II.  III.  8c  IV.  du  Titre  III.  nous 
avons  vu  quels  croient  les  delais  des  affignations  données  aux 
Prévôcca  5c  Châtellenies  Royales.  Sièges  Pré/idaux,  Séné- 
chitifrecs  ou  Bailliages  , Requcr***  de  1 Hôtel  , ou  du  Palais 
Conlërvations  des  Privilèges  des  Univcrficez  ; Sc  en  expliquant;  * 
l'Article  premier  du  Titre  XI.  nous  avons  vû  quels  éroicntles 
delais  des  affignations  données  tant  en  pr  miere  infra  ne  c qu’en» 
caufe  d'appel  aux  Parlcincns  , Cours  des  Aydcs.,  8c  Grand 
Confeil. 

Les  Maîtres  des  Eaux  8c  Forets  , font  des  Officiers  qui  con- 
noilTenc  de  toutes  les  coin  ftations  intentées  pour  raifon  d 1 
Forets  du  Roi , 8c  des  Forêts  même  des  Particuliers , en  ce  qui 
concerne  lcsulages,  délits,  abus  8c  mafvcrfitions  du  fait  de* 
chaûc  y tks  entreprifes  8c  prétentions  fur  le*  Riviccct  navigav 
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T l T.'  XIV.  Dis  Ccnttfiations  en  Câuje.  h p 
Mes  & Flotablcs , tant  pour  raifon  de  1a  Navigation  & Florage  , 
que  des  droits  de  Pcche  , Pontanage,  & d’-unc  infinité,  d'autres 
matines  énpqcées  au  loqg  çn fArtjclc  premier  de  1 Ordonnance 
de  1670. 

Connctablies  ainfi  appcllces , parce  que  le  Connétable  lorf- 
qu’il  y en  avoit  un  en  étoit  le  chef  y .c'eft  la  Juiifdiâiort  de 
Meilleurs  les  Maréchaux  de  France,  con.pofce  de  certain  r.nm- 
brcd'Officicrs  de  Robe  longue , Icfquels  par  les  anciennes  Or- 
donnances connoifîbient  des  crimes  commis  par  les  gens  de 
Guerre  dan1  leur  inarche,  dans  leur  fé^our , dans  leur  Garni- 
Ion  , &:  au  camp  , & des  différends  qui  naifloient  entr'eux  ; mais 
qui  aujourd'hui*  & depuis  que  dans  toutes  les  Armées,  & à 
la  fui  te  dcs’Troupes  , il  y a des  Prévôts  qui  jugent  les.coupables , 
& que  les  Défcrteurs  font  jugez  dans  le  Confcil  de  Guerre  , ne 
connoiflTent  plus  que  de  quelques  différends  qui  naifïenc  au  fujec 
du  payement  des  Troupes , & des  inal yerfations  commiJes  par  les 
Tréforiers , & leurs  Commis. 

Elcéhons, 
les  & autres 

-Officiers  des  Greniers  è Sel , font  établis  pour  juger  de  la  qua- 
lité , quantité,  mefurc  & prix  du  Sel,  pour  faire  le.  Procès 
aux  FaufTonniers , 6c  pour  connoûrc  de  tous  les  diffcreiids 
•qui  furvicnnent  dans  les  ventes  diitriburion  de  ceue  mar- 
di an  dife- 

Traittes  Foraines,  eft  la  Jurifd/éHon  des  Maîtres>  des  Ports: 
on  y connoxc  des  droits  impofez  fur  les  marchan’dile.s  qui  en* 
trenc  on  qui  forcent,  & des  equtravendons  concernant,  les  mar- 
chand îfcs  de  Contrebande.  ' 

• *■'»«  e\  * • ;v  V ftr.w  " ' 

Amen  XV. 

Vingt -quatre  heures  après  l’échcance  de,  l’afli*. 

gnation,  les  Parties  feront  oüies  en  l’Audter.ce, 
& jugées  fur  \c  champ , fans  qu’elles  foien-i  obligées 
de  le  fervir  du  minifterc  des  Procureurs. 

. L’Article  dernier  veut, que  dans  les  Jurifdiéh'ons  dont  il  a 

tté  parle  en  l'Article  precedent,  le  delai  de  furféance  foie 

• - • • • - - * » • • ‘ . . * y > ^ ; •.> 


font  les  j unfdiâions  qui  connoifïcnt  du  fait  des  Tail-, 
impôts.  ’ jffiov  r 
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no  Tit.  XIV.-  Des  Contentions  en  Caufe. 
feulement  de  vingt-quatre  heures  après  l'échéance  de  Ta®* 
gnation , que  les  Parties  foient  jugées  en  l'Audience  , &:  qu’elle» 
puifTent  plaider  elles- çicmes  leur  caufe  fans  fe  fervir  du  mi- 
nifterc  des  Procureurs. 
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TITRE  XV. 


î-  Des  Procedures  fur  le  Cojfcjj'nire  des  Bénéfices  , 
CT  fur  Us  Régalés* 


Article  Premi 


e K< 


ES  matières  de  compîaintes  pour  le  ppflcflpire  des 
Bénéfices,  les  Exploits  des  demandes  feront  faits 
& les  alfignations  données  en  la  forme,  & dans  les 

délais  cl-dcflus  preferits  poitf  les  autres  affaires  ci- 

..  us  -“O  v.ur  t».  ■/:  . i ?.  ;.;i  v :■  • . 

vues. 


Ce  Titre  contient  XXIV.  Articles,  dont  le  premier  or- 
donne qu’en  matière  de  complainte  fur  le  pofTefïoire  des  Bé- 
néfices, les  Exploits  des  demandes  loient  faits,  & les  affigna- 
tions  données  en  la  forme  ôc  dans  les  dé  aïs  preferits  pour' 
les  autres  affaires  Civiles,  • y 

Les  inflanccs  formées  pour  raifôn  d’un  Bénéfice  font  ap-- 
pellées  complaintes,  parce  quelles  font  toujours  formées  au 
nom  & àila  Requête  d’uucipartic  qui  fe  plaint  du  trouble  qu  pu 
lui  fait  en  lapoffeffion  &c  /oiu/Tancedu  Bénéfice  contentieux  y 
le  trouble  peut  venir  ou  de  la  pofTcffion  prifc  par,  une  autre  partie,, 
ou  de  l’oppofition  formée  à la  pofleflion  du  demandeur  ci» 

complainte.  - 

U y-  a cette  différence  entre  la  complainte  en  matière  pro- 
fane > dont  il  fera  parle  en  l’Article  XV1IL  & la  complainré 

eu 
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Tit.XV.  Des  Procedures furie  PoJfefdesBcnef.  &c.  1 2 1 
en  matière  beneficiale  , que  dans  celle  là  on  peut  après  que  le 
trouble  a cdTé  , former  fa  demande  au  petitoire  ; c'cft-à  dire, 
demander  la  propriété  de  la  chofc  dont  on  a perdu  la  poffcf- 
lion  ; au  lieu  qu’en  matière  Beneficiale , il  n’y  a plus  d’aétion 
pour  le  petitoire  , après  que  le  pofTelToirc  a été  jugé  ; auffi  le 
poflefibire  du  Bénéfice  efl-il  toujours  jugé  , foit  définitivement 
ou  par  provifion  en  faveur  de  celui  quia  le  meilleur  droit,  ou 
le  droit  le  plus  apparent,  fans  aucun  égard  pour  la  priorité  de 
de  la  polfeflîon. 


Article  II. 

LE  demandeur  fera  tenu  d’exprimer  dans  l’Exploit 
le  titre  de  fa  provifion , & le  genre  de  la  vacance 
fur  laquelle  il  a été  pourvu , & bailler  au  défendeur 
des  copies  fignées  de  lui,  du  Sergent  & des  Records, 
de  fes  titres  & capacités. 

L’Article  II.  veut,  que  le  demandeur  foit  tenu  d’exprimer 
dans  l'Exploit  d'aflignation  le  titre  de  fa  provifion  & le  genre 
de  la  vacance  fur  laquelle  il  a été  pourvu  , 6c  de  bailler  au 
défendeur  des  copies  fignées  de  lui , du  Sergent  8c  des  Re- 
cords , de  fes  titres  & capacitcz. 

Il  y a cette  différence  entre  la  complainte  qui  efl:  formée  en 
matière  Profane  , 8c  celle  quieft  formée  en  matière  Beneficiale: 
que  dans  celle  là  on  maintient  le  poflefleur  troublé  , par  cette 
feule  raifon  qu’il  efl  en  poffeflion , pojfidto  quia  poflldco  , uti 
pojftdetis  y ita  pojftdcatis  î qu’on  le  maintient  en  polfeffion  à 
l'cxclufion  du  véritable  propriétaire  obligé  par-là  à Ce  fcrvirdc 
l’aétion  petitoire , 8c  à juftifier  le  titre  de  la  propriété  > au 
lieu  que  dans  la  complainte  en  matière  Beneficiale  , l’intérêt  du 
Public,  5c  celui  dcl’Eglife,  ne  fouffrent  pas  qu'une  pofieffion 
jneme  triennalle  puiffe  fervir  de  fondement  à la  maintenue 
définitive  ou  provifionncllc  , fi  elle  n’eft  accompagnée  d’un 
titre  canonique  , ou  du  moins  coleré , & fi  le  pourvu  n’a 
d’ailleurs  toutes  Icsqualitez  ncceffaircs  pour  remplir  le  Bénéfice. 
Qjoiqu’cn  matière  Beneficiale,  la  polfçffion  , comme  nous 
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lia  Tit.  XV.  Des  Procedures  fur  le  Pojfef.  des  Bénéfices  i 
venons  de  le  dire  ne  déterminé  point,  elle  ne  laiffe  pourtant  pa$ 
d'avoir  quelque  utilité  ; parce  qu’au  cas  que  les  Titres  des  deux 
parties  fc  trouvent  défectueux , l’Ordonnance  de  ijîp.  Arti- 
cle LVII.  & LVÜI.  veut  que  les  Juges  fe  déterminent  pour 
le  premier  polïefTeur.  TItevenau  en  fon  Commentaire,  page  414- 
On  entend  par  titres , les  provifi  >ns , le  vifa , la  mife  de  pok 
fcfïîon  ; & on  entend  par  capacitcz  , l’Extrait-Baptiftaire  , les 
Lettres  de  Tonfurc  & autres  ordres,  les  Lettres  de  Grade  fi 
le  Bénéfice  eft  tel  qu’il  ne  puifle  être  polfcdé  que  par  des 
Graduez. 

Au  furplus , l’Edit  du  Controlle  de  l’année  1 669.  a rendu 
inutile  dans  les  Exploits  d’affignarion  en  complainte , de  même 
que  dans  tous  les  autres,  & la  preftmee  , & le  feing  du  Recors. 
Voyez  ce  qui  a etc  obfcrvc  fur  le  Titre  des  Ajourncmen*  Ar- 
ticle 1 1. 

Article  III. 

L’Exploit  d’affignation  fera  donné  à la  perfonne  , 
ou  au  domicile  du  défendeur  qui  eft  en  pollcfiion 
aéludle  du  Bénéfice , finon  au  lieu  du  Bénéfice. 

L’Article  HT.  veut,  que  l’on  ait  le  choix  & la  liberté  de  faire 
donner  l’alfignation  à la  perfonne  ou  domicile  du  défendeur 
qui  eft  poffi-fTeur  aâucl  du  Bénéfice , ou  bien  au  principal  ma- 
noir du  Bénéfice  j & nous  n’avons  fur  cela  rien  a ajouter  à ce 
que  nous  avons  obfervé  en  expliquant  l’Article  III.  du  Titre 
des  Ajourncmens. 

Article  IV. 

LEs  complaintes  pour  Bénéfices  feront  pourfuivies 
pardevant  nos  Juges  aufquels  la  connoilfance  en 
appartient,  privativement  aux  Juges  d’Eglifc,  & à 
ceux  des  Seigneurs , encore  que  les  Bénéfices  foient 
de  la  fondation  des  Seigneurs,  ou  de  leurs  Auteurs, 
& qu’ils  c;i  ayent  la  préfentation  ou  collation. 
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& fut  les  Régalés.  11$ 

L'Article  TV.  ordonne , que  les  complaintes  pour  Bénéfices 
(oient  pourfuivics  pardevant  les  Juges  Royaux  , anfqucls  la  con- 
' noi  liane  e en  appartient  privativemcnt  aux  Juges  d'Eglife  8c  à 
ceux  des  Seigneurs  , encore  que  les  Bénéfices  fulTcst  de  la 
fondation  des  Seigneurs  ou  de  leurs  Auteurs , ou  qu'ils  en  euficnt 
la  préientation  ou  collation. 

On  jugeoit  autrefois,  que  lorfqu'un  Seigneur  Haut-Jufticicr 
avoir  des  Bénéfices  dépendants  de  fa  collation,  fou  Juge  poit- 
voit  en  connoîtrc  : ectufage  eft  attefté  par  Dumoulin , partie  7. 
Jhli  Parlamenti 8 tf.  Se  fur  la  règle  de  infirmii  refign.  n.  41p. 
8c  c'eft  fans  doute  pour  le  reformer  que  l’Ordonnance , après 
avoir  exclus  les  Juges  des  Seigneurs,  ajoute  cette  claufe  : En- 
core que  les  Bénéfices  foient  de  leur  collation. 

Par  l'Edit  de  Cremieu,  Article  XIII.  les  Juges  Royaux  qui 
doivent  connoîtrc  des  complaintes  pour  Bénéfices,  font  ceux 
dont  les  appellations  rcfifortiflcnt  immédiatement  aux  Cours  de 
Parle  ment. 

. Anciennement  on  diftingHoit  le  polfcflToirc  d'avec  le  peti- 
toire  des  Bénéfices,  8c  on  le  diftinguoit  fi  bien , que  par  l'Ordon- 
nance de  François  premier  de  l’année  16] 9.  Article  XLIX.il 
eft  pc  rmis  expreftement  aux  parties , après  que  le  pofleffoire  3 
été  jugé  par  ic  Juge  Séculier,  de  fc  pourvoir  à raifon  du  peti- 
coirc  devant  le  Juge  d’Eglife  : diftin&ion  fondée  fur  ce  que 
le  petitoire  du  Bénéfice  eft  purement  de  droit  fpiritucl,  dont 
les  Juges  d'Eglife  fout  fculs  compctans  ; au  lieu  que  le  poflef- 
foirc  d'une  chofc  meme  fpirituellc  8c  purement  de  fait,  Se  qu’il 
n’appartient  qu'aux  Juges  Séculiers  , de  fojfejftone  jus  dicere  , 
& pojfc (foret  tueri  ne  fartes  ad  arma  confugiantl.fi  eu  jus  13. 
$.  <e tjutffi  mum  y ff.  de  ttfufrutfu.  Mais  aujourd'hui  , ainfi  que 
nous  l'avons  déjà  remarqué  , on  n'a  plus  recours  aux  Juges 
d'Eglife  pour  le  petitoire  après  que  le  poftefToirc  a été  jugé , 
les  Arrêts  ayant  décidé  que  la  maintenue  ne  pouvoic  8c  ne 
dévoie  être  adjugée  qu’à  celui  qui  fe  trouve  le  mieux  8c  le 
plus  canoniquement  pourvu , après  avoir  difeuté  8c  examiné 
les  titres  de  toutes  les  parties,'  le  recours  aux  Juges  d’Eglife, 
qui  ne  pourroient  fans  abus  emporter  l’exception  prife  de  la 
chofe  jugée,  feroit  entièrement  inutile  8c  fruftratoire.  Journal 
des  Audiences,  tom . 1.  liv,  i.  chaf.  73.  Brodeau  fur  Loüetg 
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I a 4 T i T . X V . Des  "Procedures  fur  le  Pojfef.  des  Bénéfices 
let.  B ■ chip.  2.  Dumoulin,  ad  ediclum  Hoir  ici  fecundi , n.  i.  fr 
ad  rcgulam  de  inf.  refign.  n.  41*.  Fcv;et  , Traité  de  l'Abus^ 
ton.  l.liv.  I.  chaf.  2. 

Article  V. 

NE  feront  dorefnavant  donnez  aucuns  Appointe- 
mens  à communiquer  titres  , ni  à écrire  par 
mémoire. 

Article  VI. 

LE  défendeur  en  complainte  fera  tenu  dans  les  delais 
ci-devant  accordez  aux  defendeurs  , fournir  fes 
défenfes  , dans  lefquelles  feront  auffi  expliquez  le 
titre  de  fa  provifion , & le  genre  de  la  vacance , fur 
laquelle  il  a été  pourvu  ; & de  bailler  au  Procureur 
du  demandeur  des  copies  fignées  de  fon  Procureur 
tant  des  défenfes , que  de  fes  titres  & capacitez. 

L’Article  V.  abroge  l’ufage  des  Appoinfemens  à communi- 
quer titres  8 c à écrire  par  mémoire.  Et  l’Article  VI.  ordonne, 
que  le  défendeur  fera  tenu  dans  les  délais  ordinaires.de  four- 
nir fes  défenfes , dans  lefquelles  feront  expliquez  les  titres  de 
fa  provifion  , & le  genre  de  la  vacance  fur  laquelle  ti  a été 
pourvu  i comme  aulfi  de  bailler  au  Procureur  du  demandeur 
des  copies  fignées  de  Ion  Procureur,  tant  de  fes  détentes  que 
de  tes  titres  &c  capacitez. 

Nous  l’avons  déjà  dit,  en  expliquant  l’Article  II.  en  ma- 
tière de  complainte  pour  le  poffetToirc  des  Bénéfices , la  poflef- 
fion  feule  ne  fuffit  pas  pour  te  faire  maintenir  ; ainfi  que  le  def- 
fendeur  foit  en  poifdfion  ou  non , il  ne  peut  s’empêcher  dfc 
communiquer  fon  titre,  & de  juftifier  encore  qu’il  a les  quali- 
tcz  necdïaircs  pour  remplir  le  Bénéfice  contentieux  : il  eft  dit 
penfé  feulement  de  la  needfité  de  figner  lui-meme  la  copie 
de  tes  capacitez. 


Digitized  by  Google 


t?  fur  les  Régulés. 
Article  V J I. , 


125 


T Rois  jours  apres , la  caufe  fera  portée  à l’Audience 
fur  un  fimple  a&e,  fignifié  à la  requête  du  Pro- 
cureur plus  diligent , pour  être  prononcé  fur  le  champ, 
fi  faire  fe  peut , fur  la  pleine  maintenue , fur  larccrean* 
ce,  ou  fur  le  Scqueftre  , s’il  y échet. 

' L'Article  VII.  veut,  que  la  caufe  ayant  été  portée  A TAu* 
dience  en  la  manière  preferire  par  l'Article  VIII.  du  Titre  IL 
ccft-à- dire,  trois  jours  après  la  lignification  des  deffenfes  , 5c 
fur  un  fiinplc  Adc  fignific  à la  Requête  du  Procureur  plus 
diligent,  les  Juges  prononcent  fur  le  champ  , fi  faire  fe  peut  , 
fur  un  des  trois  chefs  de  la  complainte , fur  la  pleine  maintenu^  , 
fur  la  recréancc  , ou  fur  le  Scqueftre. 

Les  Juges  doivent  prononcer  fur  la  pleine  maintenue,  lorf. 
qu’ils  trouvent  le  droit  de  l’une  des  parties  bien  clair  & évi- 
dent : ils  doivent  prononcer  fur  la  recrcancé , lorfqu’ils  trou- 
vent le  droit  de  l'une  des  Parties , finon  clair  5 c évident , du 
moins  plus  apparent  que  l'autre  ; & ils  doivent  enfin  pronon* 
cer  fur  IeSequeftre,  lorfqu’ils  ne  trouvent  à a<^p/:unc  dc$  parties^ 
ni  un  droit  aftez  évident  pour  lui  adjuger  la  pleine  maintenue,  ni 
un  droit  alfcz  apparent  pour  lui  donner;  la^rccréancc  provifion* 
nelle  ; les  Juges  prononcent  rarement  à l’Audience  fur  aucun  de 
ces  trois  chefs , 8c  ils  appointent  prcfquè  toujours  les  parties.  - 
Pour  le  Scqueftre  des  fruits  d’un  Bénéfice  , on  .pbfcrvpu  au- 
trefois l'ordre  établi  à l'égard  des  autres  Sequeftrcs  par  le  Titre 
XIX.  de  cette  Ordonnance  j mais  le  Roy  a depuis  , & par  l’Edio 
du  mois  de  Décembre  1691.  créé  en  Titre  d'Oifice  des  œco- 
nomes  fcqueftrcs,  lesquels  ont  la  dfre&ion  & 1‘adminiftratio»  du 
temporel,  tant  d:s  Archevêcbcz , Evêchcz,  Abbayes,  5c  Prieu- 
rez  Conventuels  de  nomination  Royale , que  de  tous  autre*.. 
Bénéfices  de  quelque  nature  qu'ils  fiaient , lorsque  lés  fruits  en 
ont  été  («queftrez  par  Sentence  ou  Arrêt. 

Lorfque  les  Juges  ordonnent  IeSequeftre  des  fruirs  d’un  Bé- 
néfice ayant  charge  d’ames , Jurifdiâion  ou  fon&ion  Ecclc- 
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ï j 6 T it.  XV.  Des  Procédures  fur  le  Toffef  des  Bénéfices , 
/unique  & fpirituclle , ils  doivent  aux  termes  de  l'Edit  de 
I69 5.  Art.  VIII.  renvoyer  pardevant  l'Archevêque»  ou  Evê- 
que diocczajn , afin  qu’ils  commettent  pour  le  fcrvicc  une  ou 
pluiîeurs  perionnes  , autres  toutefois  que  les  Collitigans  : Sa 
Mejeftc  taiflanccncc  cas  aux  Archevêques  & Evêq.ics,  la  li- 
berté de  régler  la  rétribution  de  ceux  qu'ils  commettent  aiufi  » 
& en  la  manière  qu’ils  le  jugent  à propos. 

Par  l’Ordonnance  de  Louis  X ! I.  Article  LXXXIII.  il  eft 
porte,  que  fi  avant  qne  la  Sentence  de  rccrcancc  ait  été  rendue 
les  Parties  font  appcllantcs  de  quelque  interlocutoire  ou  Ap- 
pointement  préparatoire  & d’inftruéhon  , cet  appel  n’empcche 
pas  les  premiers  Juges  de  pafler  outre  au  jugement  de  la  rc- 
creance , pourveu  que  dans  l'Appointement  dont  cft  l'appel, 
J ne  s’agiffe  ni  de  l’incompetance , ni  de  la  reeufation  du  Juge, 


Article  VIII. 

IL  ne  fera  ajoûté  foi  aux  fignaturcs  & expéditions  de 
Cour  de  Rome  fi  elles  ne  font  vérifiées  , & fera  la 
vérification  faite  par  un  fimple  certificat  de  deux  Ban- 
quiers & Expéditionnaires,  écrit  fur  l’original  des  fig- 
. natures  & expéditions  fans  autre  formalité. 

L’Article  VIII.  déferid  d’ajouter  foi  aux  fignaturcs  des  expé- 
ditions de  Cour  de  Rôiïic , fi  elles  ne  font  vérifiées  par  Banquiers 
Expéditionnaires  5 & ces  défenlès  ont  été  renouvellées  par  di- 
vers Edits,  Air  tout  depuis  que  le  Roi  a créé  & établi  en  titre 
d’Olficc  , dans  toutes  les  Villes  du  Royaume  où  il  y a Parlement, 
des  Banquiers  Expéditionnaires  en  Cour  de  Rome. 


Article  IX. 

ci  t'  ‘ , 

LEs  Sentences  de  recreance  feront  exécutées  à la 
caution  juratoire , nonobftant  oppofitions  ou  ap- 
pellations quelconques,  & fans  y préjudier. 
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Article  X. 

LEs  rccrcances  & Scqucftrcs  feront  exécutez  avant 
qu’il  Toit  procède  fur  la  pleine  maintenue. 

L’Article IX. veut,  que  les  Sentences  de  rccrcance  foient  exé- 
cutées à la  caution  juratoirc  , nonobftant  oppofitions  ou  appel- 
lations quelconques  : 8c  l’Article  fuivant  ajoute,  que  tant  les 
Sentences  de  rccrcance  que  celles  qui  ordonnent  les  Scqucftrcs, 
feront  exécutées  avant  qu’il  foit  procède  fur  la  pleine  main- 
tenue. 

On  entend  par  caution  juratoire  , la  foumiflîon  que  fait  celui 
à qui  la  rccreance eft  adjugée,  de  reprefenter  les  fruits  au  cas 
que  la  reftitution  en  foit  ordonnée , promijfio  cum  jure  jurande 
quant  jurateriam  cautienem  vocant , die  Juftinien  en  fes  inllitutes, 
fit.  de  fatifdat.  5.  2. 

Une  Sentence  qui  ordonne  la  rccrcance,  doit  être  exécutée 
par  provifion  nonobftant  l’appel  * mais  en  cft-il  de  meme  de  da 
Sentence  qui  maintient  définitivement  une  des  Parties?  Quel- 
ques Auteurs  , du  nombre  dcfqitcls  eft  Brodcan  fur  Lotiet , lettre 
C.  chap.  40.  n.  7.  & 8.  ont  prétendu  que  l’appel  d'une  Senten- 
ce définitive  avoit  un  «fFct  dévolutif  8c  fufpcnitf  touc  cnfcmble 
cependant  j’ai  vu  juger  le  contraire  : j’ai  vu  juger  que  celui 
dont  le  titre  avoit  été  trouvé  par  le  premier  Juge  , clair  8c  évi- 
dent, tel  qu’il  le  faut  pour  la  maintenue  définitive,  ne  devoir 
pas  être  de  pire  condition  que  celui  dont  le  titre  n’avoit  été 
trouvé  qu’apparent , 8c  tel  qu’il  fnffic  pour  la  recreancc  provt- 
fionellc  : la  Loy  unique  au  Code  de  mementaneâ  pcjfejfione , ap-  , 
pelle  la  poflcflîon  quid  mtmentaneum , 8c  veut  par  confequent 
que  les  appellations  ou  oppofitions  ne  puiftent  fufpendrc  l’exc-’ 
cution  des  Sentences  qui  l’adjugent  à une  des  Parties. 

Article  XI. 

• • « ' ; 1 • t.  \.  *■  . 

SI  durant  le  cours  de  la  procedure  celui  qui  avoit  la 
poffcffion  aduelle  du  Bénéfice  deccdc  , l’état  &r  la 
main-levée  des  fruits  fera  donnée  à l’autre  Partie , fur 
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ji8  Tit.  XV.  Des  Procedures  furie  Pojfef.  des  Bénéfices , 
une  fimplc  requête  , qui  fera  faire  judiciairement  à 
l’Audience , en  rapportant  l’extrait  du  Regiftre  mor- 
tuaire , & les  pièces  juflificativcs  delà  litifpendance* 
fans  autres  procedures. 

L’Article  XI.  prévoit  le  cas  auquel  celui  des  deux  Colliti-; 
gans  qui  avoit  la  pofTcffion  aélucllc  du  Bénéfice  vient  à décé- 
der durant  le  cours  de  l’inftancc  , & veut  que  fins  autre  forma- 
lité , 1 état  & la  main  levée  des  fruits  foit  donnée  au  Colhti- 
gant  furvivant  fur  une  fimple  requête  portée  k l’Audience  en 
raportant  l’extrait  du  Regiftre  morcuaire  , & des  pièces  juftifica- 
tives  de  la  litifpendance , fans  autres  procedures. 

On  fe  tromperoit  fi  fur  le  fondement  de  cet  Article  on  cro» 
yoit  le  procès  fini  par  le  décès  d’un  des  Collitigans  , & le  Béné- 
fice irrévocablement  acquis  au  Collitigant  furvivanr  , le  droit 
du  Collitigant  décédé  pafle  tout  entier  à fon  Refignatairc  } & 
en  défaut  de  refignation , à celui  à qui  l’Ordinaire  ou  le  Pape 
a conféré  le  Bénéfice  comme  vacant  par  mort  i en  forte  que  fi 
le  défunt  avoit  fait  juger  en  fa  faveur  la  recrcance  provifionclle, 
le  pourvu  par  refignation  ou  par  mort , fera/uftementoppofant 
envers  l'Arrêt  qui  aura  accordé  l'état  & la  main-levée  des  fruits 
au  Collitigant  furvivant,  & fe  fera  maintenir  par  provifion  , & 
pendant  procez.  Je  l’ai  vu  juger  ainfi  en  ce  Parlement  à I'au- 
dicnce  de  la  Grand’Chambre  conformement  à cette  dccifion  de 
Rcbufe  , Im  praxï  Benefic.  tit.  de  fubrogit.  n.  40.  ( fubrogatus 
in  jus  alterius  pote  fi  petere  Sentent  iam  fui  prxdecrjforis  recreden • 
tix  , vel  étions  executions  mandari  in  fuom  utilitdtem  , & pr$. 
nunc'ubïtur  ipfum  fubrogatum  debere  gau  de  te  Sententiâ  in  uttli « 
tate  refignantis  , vel  prudecejforis  lata.  ) 

Du  relie,  on  n'obfcrve  point  en  France  cette  règle  de  la  Chan- 
cellerie Romaine  , qui  veut  que  fi  une  des  Parties  vient  à dé- 
céder pendant  le  litige,  & que  le  Collitigatft  furvivant  obtien- 
ne dans  le  mois  après  la  fubrogation  à fon  droit  , celui-ci 
foit  préféré  à tous  les  autres  Impctrans , même  anterieurs  en 
dite. 


Article 
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Articli  XII. 


CEÎui  qui  interviendra  en  une  complainte  pour  le 
poflelloire  d’un  Bénéfice  , fera  tenu  d’expliquer 
dans  fa  Requête  fes  moyens  d’intervention , & bailler 
copie  fignée  de  fon  Procureur  , tant  de  la  Requête 
que  des  titres  & capacitez. , au  Procureur  de  chacune 
des  Parties. 

L’Article  XII.  contient  à peu  près  les  memes  difpofitionft 
qucl'Articlc  XXVIII.  du  Titre  XI.  en  ce  qu’U  veut  que  tout 
Intervenant  en  une  Complainte  pour  le  polïclToirc  d’un  Béné- 
fice , foie  tenu  d’expliquer  dans  la  Requête  les  moyens  d'inter- 
vention , & bailler  copie  fignée  de  fon  Procureur , tant  de  1» 
Requête  que  des  titres  Sc  capacitez  aux  Procureurs  dcchacunq. 
des  Parties. 


Article  XII L 

SI  aucun  eft  pourvu  d’un  Bencfice  pour  caufe  dû 
devolut , l’Audience  lui  fera  déniée  jufques  à co 
qu’il  ait  donné  bonne  & fuffilante  caution  de  la  fom- 
me  de  cinq  cens  livres,  & qu'il  l’ait  fait  recevoir  en  1*. 
forme  ordinaire  j & à faute  de  bailler  caution  dans- 
le  delai  qu’il  lui  aura  été  preferit,  eu  égard  à la  dif- 
tancc  du  lieu  où  le  Bénéfice  eft  defervi , & du  domi- 
cile du  devolutaire , il  demeurera  déchu  de  fon  droit* 
fans  qu’il  puiffe  être  reçû  à purger  la  demeure- 

L’Article  XHI.  veut,  que  fi  quelqu'un  eft  pourvu  d’un  Bene-i 
fice  pour  caufe  de  dévolue,  1 Audience  lui  foit  déniée  jufqu’à 
Ce  qu'il  ait  donne  bonne  5c  iuffifance  caution  de  la.  fournie  do. 

& 
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**oTit.  XV.  D es  procedures  fur  le  Poffief.  des  Bénéfices, 
500.  liv.  Sc  qu’il  l’aie  fait  recevoir  en  la  forme  ordinaire  ; dca 
darant  le  dévolutaire  déchu  de.  foji  droit , faute  par  lui  de  bail- 
ler caution  dans  le  delai  qui  lui  aura  etc  preferit,  eu  égard  à 
'fi:  diftance  de  fon  domicile  Se  du  lieu  où  le  Bénéfice  cft  defer- 
vi,  fans ‘qu'il  puiffe  être  reçu  à purger  la  demeure. 

On  appelle  dévolutaires , ceux  à qui  l’Ordinaire  oh  le  Pape 
a conféré  lin  Bénéfice  comme  vacant , ou  par  les  nullitcz  du 
Titre  ^ ou  par  l'indignitc  ou  incapacité  du  pourvu  : je  dis  l’Or- 
dinaire ou  le  Pape  ; parce  qu  i!  cft  confiant , quoiqu’en  difent  les 
Auteurs  ultramontains , que  1 Ordinaire  peut  conférer  fur  des 
vacances  de  droit  auffi  bien  que  le  Pape,  & qu’il  eft  confiant 
encore  que  les  pourvus  par  l’Ordinaire  fur  des  vacances  de  droit 
font  regardez  comme  véritables  dévolutaires  , Se  comme  tels 
ebligez  à donner  la  caution  dont  il  cft  parlé  dans  cet  Article, 
• Les  devolots  ont  été  regardez  pendant  long  temps  comme 
nn  moyen  très- propre  pour  maintenir  la  difeipline,  Ecclcfiaf- 
rique  , 8c  empêcher  que  les  Bénéfices  fu  fient  remplis  par  des 
fùjets  indignes  & incapables  i mais  l’cxperience  ayant  fait  com- 
prendre que  les  dévolutaires  ne  chcrchoicnt  rien  moins  que 
l’intérêt  public,  & qu’il  y a toujours  de  leur  part  bien  moins 
<lc  zélé  que  de  cupidité,  ils  font  aujourd’hui  auflî  odieux  qu’ils 
ctoient  autrefois  favorables.  Dumoulin  fur  la  règle  dt  vcrifmi- 
ü notitâ  obtins  , ».  lia.  les  appelle  involatorcs  altenorum  be- 
xeficiorum  , iuiHtnqttc  artifices. 

. Ayant  cette  Ordonnance  les  dévolutaires  étoient  bien  obli- 
gez de  donner  une  caution  jnc, licatum  folvi , mais  une  caution 
vague  Se  indéfinie  pour  tous  les  dépens,  dommages  & in-* 
terêts,  à quoi  qu’ils  puifîènt  monter  ; enforte  que  fuivant  les 
Arrêts  rapportez  par  Brodeau  fur  Loüct , lett.  D.  cbap.  XVIII. 
-on  ne  pôuvoit  fuppléer  au  défaut  du  bail  de  caution  par  la 
confignation  d’une  certaine  fomme  : aujourd’hui , Se  depuis  que 
la  caution  cft  réduite  à la  fomme  de  500.  liv.  il  n’y  a point  de 
difficulté  que  les  dévolutaires  nayent le  choix  de  la  caution  ou 
<lc  la  confignation. 

J’ai  vû  , il  n’y  a pas  long-temps  , agiter  en  la  Première  Cham- 
bre des  Enquêtes  cette  queftion  ; fçavoir , fi  un  étranger  obli- 
gé en  cette  qualité  par  les  Loix  du  Royaume  à cautionner, 
Revoit  donner  aine  caution  indefinie  8c  fans  bornes  } 8c  par  Ar- 
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IreC,  cet  érranger  fut  reçu  à donner  caution,  à concurrence  feu- 
lement de  la  fomme  de  3000.  liv. 

Nous  avons  dit , en  expliquant  l’Article  premier  du  Titre  IX, 
q*e  1*  exception  prife  du  defaut  du  bail  de  caution  , étoit  une 
eipecc  d’exception  anomale,  c’cft-à-dire,  une  exception  dila- 
toire par  fa  nature,  mais  qui  néanmoins  peut  devenir  péremp- 
toire par  i'evenement , 8e  qui  par  cette  raifon  peut  eue  propo- 
fée  après  ia  conteftacion  encaufi  : clic  devient  peremproire  , lors- 
que le  dévolutaire  refufe  de  donner  caution  , parce  qtfalors  le 
le  procès  cfl  fini , le  dévolutaire  demeurant  déchu  irrcvoca* 
blcmcnt  de  fon  droit , fans  qu'il  puilfc  être  reçu  à purger  la 
demeure. 

L'Ordonnance  de  Blois,.  Art.  XLVI.  enjoint  aux, dévolutaires 
de  former  la  complainte  trois  mois  après  leur  mile  de  poflefi» 
(ion  i & l’Edit  du  Controlle  Art.  XXII  ainllque  la  Déclaration  de 
ï<f4<r.  Art.  XV.  leur  enjoint  de  prendre  polfelfion  au  plus  tard 
dans  l'année  , à compter  de  la  datte  de  leurs  provifions.  La  me- 
me Ordonnance  de  Blois  leur  deffend  de  s’immilcer-  en  la  joiiif 
fance  & perception  des  fruits  avant  d'avoir  obtenu  Sentence  d«5 
maintenue  ou  de  recriancc , cum  légitima  contradiiente , c’cltf 
à- dire , avec  le  pofTcflcur  fur  lequel  l'impctration  a etc  faite.. 

Article  XI 

Déclarons  les  Mineurs  de  vingt-cinq  ans  , qui 
feront  pourvus  de  Bénéfice,  capables  d’agir  en 
Juft  icc  , fans  l’autorité  & affifiance  d’un  Tuteur  ou  Cir- 
ratcur,  tant  en  ce  qui  concerne  le  pofiefioire , que 
pour  les  droits,  fruits  & revenus  du  Bénéfice. 

L’Article  XIV.  déclare  les  Mineurs  de  2 j.  ans  qui  font  pour- 
vus des  Bénéfices  capables  d’agir  en  juftice , fans  l'autoricc  Sc 
afïiftance  d’un  Tuteur  ou  Curateur,  foit  en  ce  qui  concerne 
le  poffeffoirc  , foit  en  ce  qui  regarde  les  droits,  fruits,  & ro- 
venus  du  Bénéfice. 

Cet  Article  cft  conforme  à la  difpofition  du  Droit  Cano* 
mque  dans  le  Chapitre  dernier  de  judiciis  in  $.  fur  lequel  li. 

Ri/. 
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1 3 1 T TT.  XV.  Des  "Procédures  fur  h Vnjfef  des  Bénéfices  ï 
<ïlo7.c  a remarqué , qu'il  n'y  a dans  les  Dccretables  aucun  Titre 
de  tutelis  dr  cnrationtùns , ta  quoi  m itcria  ilia  in  bénéficiais** 
4) on  effet  nec  utilis , nec  neceffari ». 

Quoique  les  Mineurs  de  2y.  ans  foient  reputez  Majeurs  po«r 
tout  ce  qui  regarde  les  Bénéfices  dont  ils  font  pourvus  , les 
Arrêts  ne  biffent  pas  néanmoins  de  leur  accorder  quelque- 
fois les  regrez  , 5c  de  les  reftiruer  en  entier  envers  les  refig- 
«ations  par  eux  confcnties  : je  dts  quelquefois,  parce  qu’il  n’y 
a fur  cette  queftion  aucune  règle  certaine  , & qu’on  la  fait  pres- 
que toujours  dépendre  arbitrairement  des  circonftances  du  fait: 
la  plus  commune  opinion  eft  celle-là  ; que  fi  le  Mrneur  n* 
d’autre  Bénéfice  que  celui  qu’il  a refigne  , & que  le  Bénéfice 
foie  fimple,  les  regrez  ne  peuvent  lui  être  refufez,  fintout  fi 
lors  de  la  refignation  il  n’avoit  pas  encore  atteint  Plenos  pn- 
Icrtatis  annos , c’cft-à-dire , U 1 8 année.  Fevret , Traité  de 
l'Abus,  tom.  l.liv.  2.  cbap.  6 n.  '6.  Paftor  , de  bemfi.iit , liv. 
3.  fit.  3.  n.  12.  dr  13-  Journal  des  Audiences,  tom.  1.  livi 
j.  cbap.  rio.  liv.  2.  cbap.  18.  dr  btv.  Of.cbap.  ip.  Dumoulin, 
îur  la  règle  de  pull,  refingn.  hv.  3.  que  fi.  7. 

Article  XV, 

ST  avant  le  jugement  de  la  complainte  l’une  des 
parties  refigne  fon  droit  purement  & Amplement , 
ou  en  faveur , la  procedure  pourra  être  continuée  con- 
tre le  refignant,  jufques  à ce  que  le  refignataire  ait 
paru  en  caufc. 

L’Article  XV.  veut , que  fi  avant  le  Jugement  de  la  complainte 
ïune  des  parties  refigne  fon  droit  purement  & Amplement,  ott 
en  faveur , la  procedure  puiffe  être  continuée  contre  le  re- 
fînant , jufqu’à  ce  que  le  refignataire  ait  paru  en  caufe. 

°La  refignation  pure  & fimple  peut  être  faite  entre  les  mains 
de  l’Ordinaire  ou  du  Pape,  & on  l’appelle  proprement  demif- 
fion  ;la  refignation  in  favarem , ne  peut  être  faite  qu’entre  les 
mains  du  Pape  ou  du  Roi  pendant  l'ouverture  de  la  Régale. 

• La  raifon  pour  laquelle  la  procedure  peut-être  continuée  co» 
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tte  le  refignant,  jufqu’à  ce  que  le  refignataîre  ait  paru  en  eau- 
fc,  cft  prifc  de  ce  que  par  l’Ordonnance  de  r jjp.  Arc.  LX1V, 
le  jugement  rendu  contre  le  refignant,  cft  executoire  contre 
le  refignataîre , de  même  que  s’il  avoit  etc  rendu  contradic- 
toirement avec  lui. 

On  agita  il  n'y  a pas  long-temps  à l’Audience  de  la  Grand- 
Chambre  cette  queftion  ; fçavoir , fi  un  refignataire  pouvoir 
être  forcé  d’intervenir,  & detre  malgré  lui  partie  au  Procès, 
&il  fut  jugé  qu'il  ne  pouvoir  y être  contraint.  L’Arrct  fut  ren- 
du au  fujet  d'un  Canonicat  de  Moift\c  en  faveur  du  fieur 
Pages,  ceflionnairc  des  droits  du  fieur  de  la  Grcfilhc,  contr« 
le  fieur  Abbé  de  la  firoiie. 

Articii  XVI, 

POurra  le  refignataîre  fc  faire  fubroger  aux  droits 
de  fon  refignant , & continuer  la  procedure  fur  une 
Requête  verbale  faite  judiciairement  fans  appeller  par- 
ties, & fans  obtenir  Lettres  de  fubrogation  ; que  nous 
deffendons  aux  Officiers  de  nos  Chancelleries  de  pre- 
lènter,  ligner  & fcellcr  à l’avenir, 

L’Article  XVI.  abroge  l’ufage  des  Lettres  de  fubrogation 
que  les  refignataires  étoient  obligez  autrefois  de  prendre  à la 
Chancellerie,  Scvcut  que  les  Abrogations  fe  faflent  à l'avenir 
par  Ample  Requête. 

RcbufFe , en  fa  Pratique  Bcncficiale  , lit.  de  fubrogat.  ».  i.  dé- 
finit la  fubrogation  dont  il  eft  ici  parlée , tn  locum  dhenus 
litigantis  fuffettie.  Il  y a une  règle  de  la  Chancellerie  Romaine 
appcllée  de  fubrogandis  colligitantibus , qui  prohibe  les  Abro- 
gations aux  droits  d’un  Collicigant , fi  ce  n’cft  qu’elles  foient 
faites  en  faveur  d’un  des  Compétiteurs  au  Procès,  Nemovt 
etUitiguntis  -édverfarii  denture  mais  certe  réglé  n’a  pas  été 
reçue  en  France,  & n’y  a jamais  été  obfcrvée,  & ainfi  que 
le  Pape  dans  fes  provisions  y déroge,  ou  ni  dérobe  pas,  cela 
indiffèrent , & la  fubrogation  a toujours  le  meme  eftlt. 

; R iij 
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1 34  Tit.  XV.  Des  “Procédures  fur  les  Pc  fief  des  Bénéfices  y 
Article  XVII. 

LEs  Sentences  de  recreance , Sequcftre  , ou  de  main- 
tenue , ne  feront  valables  ni  executoires,  fi  elles 
ne  font  données  par  pluficurs  Juges  , du  moins  au 
nombre  de  cinq , qui  feront  dénommez  dans  la  Sen- 
tence , & fi  elles  font  rendues  fur  inftance  ils  en  figne- 
ront  la  minute.  N’entendons  toutefois  rien  changes 
pour  ce  regard  en  l’ufage  obfcrvc  ès  Requêtes  de, 
notre  Hôtel  & du  Palais*. 

L'Article  XVH.  veut,  que  les  Sentences  de  recréancc,  Se^. 
queilrc  ou  de  maintenue  , ne  foient  valables  ni  executoires 
fi  elles  ne  font  données  par  pluficurs  Juges  , du  moins  au 
nombre  de  cinq  qui  feront  dénommez  dans  la  Sentence  , fi  elle 
a été  rendue  à l'Audience,  ou  qui  en  ligneront  la  minute  , 
fi  clic  a été  rendue  fur  inftance  , c’cft-à-dire  par  écrit  ; n’en- 
tendant néanmoins,  Sa  Majeftc  , rien  changer  pour  ce  regard 
dans  l’ufâge  obfervé  aux  Requêtes  de  l’Hôtel  ou  du  Palais* 
La  difpofition  de  cet  Article  n’cft  point  obfcrvéc  dans  la 
Province  de  Languedoc  , où  les  Juges-Mages,  & Licutenans 
Généraux  des  Bailliages  & Scnéchauffécs , ont  été  maintenus 
par  Arrêt  du  Confcil  du  si.  Décembre  1671.  dans  le  droit 
& dans  la  poftc/fion  où  ils  ctoicnt  de  tenir  fculs  les  Au? 
dienccs. 


Article  XVIII. 

> 

S’il  intervient  aucune  condamnation  de  reftitutiorc 
de  fruits,  dépens,  dommages  & intérêts  , elle 
fera  éxccutée  contre  le  refignataire  , même  pour  les 
fruits  échcus , les  dépens  faits  avant  la  réfignatiom 
admife  : & néanmoins  le  réfignant  demeurera  garanti 
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■des  Fruits  > dépens,  dommages  & interets  de  ion 
tems. 

L’Article  XVÏII.  ordonne,  que  s'il  intervient  aucune  con- 
damnation de  reftitution  des  fruits , dépens , dommages  St  in- 
terets , cette  condamnation  fera  exécutée  contre  le  refigna- 
rairc  fubroge  aux  droits  de  fon  refignant  , même  pour  les 
fruits  échcus  & les  dépens  faits  avant  la  refignation  admife  , 
le  refignant  néanmoins  demeurant  garant  des  fruits  , domma- 
ges 8t  interets  de  fon  tems. 

Avant  cette  Ordonnance  , on  fuivoit  la  diftinéfion  que  fait 
Mr.  le  Procureur  Général  Bourdin  fur  l'Article  LX1V.  de 
l’Ordonnance  de  154p.  où  la  fubrogation  ctoit  pure  8t  fim- 
plc  ; St  en  ce  cas,  le  refignataire  fubroge  aux  droits  de  ion 
refignant  ctoit  tenu  à l’enucrc  reftitution  des  fruits  , Si  à tous 
les  dépens  où  la  fubrogation  ctoit  reftrainte  St  limitée , par 
une  proteftation  de  n’êtrc  tenu  des  fruits  8t  dépens  , que  de 
fon  temps  ; St  en  ce  cas  , le  refignataire  n’étoit  tenu  ni  des 
fruits  perçus,  ui  dépens  faits  avant  la  fubrogation.  Rebuflfe  , au 
Titre  de  fubrogAtionibus , ».  4 6.  & 4.7.  croit  qu'il  n’cft  pas  jufte 
d’obliger  un  refignataire  fubroge  de  reftituer  les  fruits  perçus  par 
fon  prédeccfieur , parce  que  tout  refignataire  tient  moins  fon  droit 
du  refignant  que  du  Collatcur  , jus  h.tbet  à Collatort  ; & cet  Au- 
teur ajoute,  qu’il  y a moins  de  raifon  encore  pour  les  dépens 
expofez  avant  la  fubrogation , parce  que  les  dépens  font  per- 
sonnels. 


Article  XIX. 

LE  petitoire  des  Bénéfices  qui  auront  tacqué 
en  Rcgale , fera  pourfuivi  en  la  Grand’Chain- 
bre  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  , qui  en 
connoîtra  privativement  aux  autres  Chambres  du 
même  Parlement  , & à toutes  nos  autres  Cours  & 
juges. 
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L'Article  XIX.  attribue  à la  Grand'Chambre  du  Parlement 
de  Paris,  l'a  connoiflance  du  petitoire  des  Bénéfices  qui  au- 
ront vacqué  en  Régalé,  privativement  à toutes  autres  Cour» 

& Jurifd;(flions« 

La  Régale  cft  un  droit  éminent  delà  Couronne,  par  lequel 
nos  Rois  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal  fuccedcnt  au 
lieu  & place  de  l’Evêque , (bit  en  la  joüifiancc  des  revenus 
temporels  de  l'Evêché , foie  en  la  collation  des  Bénéfices  que 
1 Evêque  étoit  en  droit  de  conférer  autres  que  les  Bénéfices- 
Cures. 

Le  Roi  pendant  l'ouverture  de  la  Regale  exerce  les  droits 
de  l’Evêque  avec  plus  davantage  que  l'Evcque  même;  car  il 
conféré  non-feulement  lorfqu’il  y a vacance  de  fait  S : de  droit 
tout  cnfemble , mais  encore  lorfqu'il  y a vacance  de  fait  leu- 
Icmcnt , & non  de  droit  Un  Bénéficier,  par  exemple,,  qui* 
refigné  décédé  après  que  la  réfignation  a été  adinife  » mais 
avant  que  le  réfignatairc  ait  pris  poftcflîon,  le  Bénéfice  cft  rem- 
pli de  droit , mais  il  cft  vacant  de  fait  ; Sc  il  en  cft  de  même 
lorfquc  le  réfignatairc  n’a  pris  pofleflion  avant  la  vacance  de 
l’Evêché  que  par  Procureur  j car  c'cft  un  des  Privilèges  de  la. 
Regale  de  n’admettre  aucune  fiébon , & que  la  poftèflïon  prife 
perfonnellemcnt  peut  feule  en  empêcher  l’effet. 

On  /ugeoit  autrefois  que  le  Roi  étoit  feul  en  droit  dé  con- 
férer en  Régale  les  Bénéfices  qui  étoient  à la  collation  dn 
Chapitre  & de  l'Evcque  , fimultane et  collât  it  ne  s ; on  (ugeoit 
encore  que  le  pourvu  d’un  Bénéfice  vacant  en  Régale  par  autre 
que  par  le  Roi , ne  pouvoir  fe  prévaloir  du  decret  de  facijicicis 
pojfejjoriibui  i c’cft  à-diFc,  de  triennallepaifiblc  poftcffion  , eiwi 
forte  qu’il  pouvoir  être  évincé  par  un  regalifte  jufqu’à  20.  ans; 
Sc  on  jugeoit  enfin  que  le  litige  faifoit  l’ouverture  a la  Regale 
lorfquc  les  Evêques  ou  Archevêques  étoient  dans  un  âge  fort 
avancé  , ou  atteints  de  quelque  maladie  dangereufe. 

Mais  cette  Jurifprudcncc  a changé  , non  point  par  des  Arrêt» 
contraires , mais  parce  que  nos  Rois  ont  voulu  mettre  eux- 
mêmes  des  bornes  à leurs  droits,  en  ordonnant  en  premier 
lieu , qu'il  ne  fera  conféré  en  Regale  d'autres  Bénéfices  que 
Ceux  que  les  Archevêques  & Evêques  font  en  légitime  pofïeP. 
Üpn;  de  conférer  5 qu’à,  cct  effet , dans  les  Eglifcs  où  les  Cha- 
pitre» 
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pitres  font  en  pofleflicm  de  conférer  toutes  les  dignitez  , & 
les  Prébendes , ils  continueront  de  les  conférer  pendant  la  va-  . 
cance  du  Siégé  j 8 C que  dans  celles  où  il  y a dos  Prébendes 
affc&éès  à la  collation  de  l'Evêque , & d autres  à celle  des 
Chanoines  i dans  celles  où  l'Evêque  8c  les  Chanoines  les 
confèrent  à tour  de  femaine , de  mois , ou  autrement  ; dans 
celles  où  le  tour  eft  réglé  par  les  vacances  ; dans  celles  où 
les  Prébendes  d'un  côté  de  Chœur  font  affeélées  à la  colla- 
tion des  Chanoines  , l’alternative , les  temps  8c  l’affeâation , 
foient  gardez  durant  l’ouverture  de  la  Régalé  > tout  de  même 
que  fi  le  Siège  étoit  rempli. 

En  fécond  lieu , que  celui  qui  aura  été  pourvu  Canoni- 
quement par  autre  que  par  le  Roi , d'un  Bénéfice  vacant  en 
régale , 8c  qui  en  aura  joüi  paisiblement  trois  années , ne 
pourra  être  troublé , pas  même  par  un  regalifte , tous  Brevets 
& provifions  en  régale  déclarées  en  ce  cas  nullcs  5c  de  nul 
effet 

En  troifiéme  lieu , que  le  litige  ne  pourra  donner  ouver-  * 
turc  à la  rcgale  s’il  n'a  été  intenté , 5c  s’il  n'y  a eu  contcftation 
en  caufc  fix  mois  avant  le  décès  des  Evêques  ou  Arche- 
vêques. 

La  Régale  n’cft  clofe  qu’après  que  le  nouvel  Evcque  a prêté 
ferment  de  fidelité  entre  les  mains  de  Sa  Majefté,  & obtenu 
main  levée  des  fruits  qu’il  a fait  enregiftrer , le  tout  en  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris , 8c  lignifié  fur  les  Liemç* 
tant  à i’œconome  qu'au  Procureur  du  Roi. 

Article  XX. 

LA  demande  en  Régalé  fera  formée  & propofée 
verbalement  en  l’Audience,  fans  antre  procedure: 

& fur  la  Requête  judiciaire , fera  ordonné  que  tou- 
tes les  parties  qui  prétendent  droit  au  même  Béné- 
fice, feront  alignées  pour  y venir  défendre  dans  les 
délais  ci-dcfius  reglez. 

i 
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Article  .XXI. 

Après  î’écheance  de  l’affignation  , & les  délais 
accordez  ci-devant  aux  defendeurs)  la  caufe  fera 
portée  & jugée  en  l’Audience  , fur  un  fimple  a&e 
lignifié  à la  Requête  du  Procureur  le  plus  diligent, 
iàns  autres  Procedures. 

Article  XXII. 

SI  l’une  des  parties  eft  en  demeure  de  conftituer 
Procureur  dans  les  délais  ci  deffus  , ou  fi  après 
«voir  mis  Procureur  il  ne  compare  à l’Audience  , 
fera  pris  un  defaut  ou  congé  contre  le  défaillant  , 
le  profit  jugé  fur  le  champ. 

Article  'XXIII. 

S’il  y a conrcftation  formée  pardevant  autres  Juges 
pour  le  poffdïoire  du  même  Bénéfice  , entre  autres 
parties,  du  moment  que  la  demande  en  Regale  aura  été 
lignifiée  aux  contendans  , le  différend  demeurera  évo-' 
qué  de  plein  droit  en  la  Grand’Chambre  de  notre  Cour 
de  Parlement  de  Paris,  pour  être  fait  droit  avec  toutes 
les  parties  fur  Iademande  en  Régale. 

Les  Articles  XX.  XXL  XXII.  & XXIII.  règlent  la  Proce- 
dure qui  doit  être  obfervcc , lorfqu'il  y a contcftation,  foit  entre 
deux  Regaliftcs , foit  entre  un  Rcgaliftc , & un  autre  potirvi 
par  l’Ordinaire  ou  par  le  Pape  ; la  demande  en  Régalé  étant 
propofee  verbalement  en  Audience,  il  eft  ordonne  que  les 
Parties  feront  alignées  ; en  confeqtiencc  de  cet  Arrêt  les 
aiïignations  font  données , & dès  ce  moment  la  caufe  demeure 
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évoque  de  plein  droit  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de 
Paris»  les  délais  échcus,  la  caufe  cft  portée  & jugée  en  Au- 
dience fur  un  {impie  aâe  fignifié  à la  Requête  du  Procureur 
le  plus  diligent  j ôt  fi  une  des  Parties  eft  en  demeure  de  confi 
titucr  Procureur,  ou  fi  après  avoir  conftituc  Procureur  clic 
ne  comparoir  point  à l’Audience  , il  eft  pris  défaut  ou  conge 
contre  le  defaillant , & le  profit  juge  fur  le  champ. 

Articli  XXIV. 

LA  caufc  ayant  été  plaidéc  en  l’Audience , s’il  Ce 
trouve  que  le  Bénéfice  art  vacqué  en  Rcgale , il 
fera  adjugé  au  demandeur  ; finon  fera  déclaré  n’avoir 
vacqué  en  Régale , & en  ce  cas  la  pleine  mainte- 
nue, ou  la  rccrcance  du  Bénéfice  , fera  adjugée  à 
l’une  des  autres  parties. 

- J 

L’Article  dernier  prefirric  ce  que  doivent  faire  les  Juges  , 
du  la  manière  en  laquelle  les  Juges  doivent  prononcer  fur 
une  demande  en  Regale  : s’ils  trouvent  que  le  Bénéfice  ait 
vacqué  en  Rcgale,  ils  doivent  l’adjuger  au  demandeur,  parce 
que  le  Parlement  de  Paris  connoît  du  petitoire  auffi  bien  que 
«tu  pofteffoire  ; & dans  le  cas  contraire  , ils  doivent  en  décla- 
rant le  Bénéfice  n'avoir  vacqué  en  Régale,  adjuger  la  pleinq. 
maintenue  ou  la  recréance  provifionclle  à l’une  des  Parties. 
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TITRE  XVI. 

De  la  forme  de  procéder  pardevant  les  Juges 
O*  Confuls  des  Marchands. 

C 

Article  Premier. 

CEux  qui  feront  aflignesç.  pardevant  les  Juges  & 
Confuls  des  Marchands  , feront  tenus  de  com- 
paroir en  perfonne  à la  première  Audience  , pour 
être  oüis  par  leur  bouche. 

Ce  Titre  contient  XI.  Articles , dont  le  premier  enjoint  à 
ceux  qui  font  alignez  pardevant  les  Juges  & Confuls  des 
Marchands  , de  comparoir  en  perfonne  à la  première  Audience 
pour  être  oüis  par  leur  bouche.  , 

L’Article  VI.  du  Titre  XVII.  permet  aux  Parties  dans  les 
matières  fommaires  de  comparoir  elles-mêmes , & de  plaider 
fans  aflîftance  d'Avocat  ni  de  Procureur  j mais  l’Article  que 
nous  expliquons  enjoint  aux  Parties  de  comparoir , & ne  leur 
laifle  pas  la  liberté  de  fe  fervir  du  miniftcrc  des  Procureurs 
ou  des  Avocats. 

L'Efprit  de  l’Ordonnance  cft  de  banir  de  la  Jurifdiétion  des 
Juges  & Confuls  des  Marchands , toutes  les  formalitez  des 
Pr«cedurcs,  afin  que  les  affaires  y puiffent  être  expédiées 
promptement  & fans  fraix.  In  curia  mercatorum , dit  Bartole 
fur  la  Loi  Si  pdejuffer.  jf.  mandati  , de  btno  & atjuo  omijftt 
folemmtatibtn , & apicibus  jurit  qua  veritdtem  negotii  non  tan- 
guât. 

Il  n y a point  d’Article  dans  Ce  Titre  qui  réglé  les  délais 
des  affignations  données  devant  les  Prieurs  & Confuls  des 
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Marchands,  parce  qu'on  n’a  rien  voulu  changer  dans  l'ufage 
pratiqué  en  cette  Jurifdiâfon  , ou  les  affigrutions  font  valable- 
ment données  d’un  jour  à autre  à ceux  qui  refident  dans  les 
lieux  de  l’établiffement  du  Siège  , & où  le  délai  des  affigna- 
tions  données  à ceux  qui  font  leur  rcfidencc  ailleurs  , (ont 
Réglez  arbitrairement  fuivant  le  plus  ou  le  moins  de  diftance. 

Article  II. 

EN  cas  de  maladie,  abfence,  ou  autre  légitimé 
empêchement,  pourront  envoyer  un  mémoire  con- 
tenant les  moyens  de  leur  demande  ou  défenfes,  figné 
de  leur  main,  ou  par  un  de  leurs  parens,  voifins, 
ou  amis,  ayant  de  ce  charge  & procuration  fpeciale, 
dont  il  fera  apparoir, & fera  la  caufc  vuidée  fur  le  champ 
fans  minifterc  d’ Avocat  ni  de  Procureur. 

L’Arridc  II.  permet  aux  Parties  malades  ou  abfentcs , d'en- 
voyer un  mémoire  contenant  leurs  demandes  ou  défenfes, 
avec  procuration  fpeciale  donnée  à un  parent,  voifin  ou  ami, 
pour  comparoir  pour  eux , Sc  faire  juger  la  caufe  fur  le  champ , 
le  tout  auflî  fans  miniftere  d’Avocat  ou  Procureur. 

La  liberté  que  cet  Article  donne  aux  Parties  en  cas  de 
maladie , abfence , ou  d’autre  légitimé  empêchement , d’envoyer 
leur  Procuration  à un  parent , voifin  ou  ami , a rendu  prefque 
inutile  la  difpofition  de  l’Article  premier  : il  y a dans  toutes 
les  Jurifdidions  des  Juges  & Conluls  des  Marchands , un 
nombre  Je  Praticiens  connus  fous  le  nom  d’Avocats  de  la 
Bourfe,  ces  Praticiens  plaident  toutes  les  caufes,  enlortc  quo 
les  Parties  comparoiffent  rarement  en  perfonne. 

Article  III. 

. * * * * ..  v - 1 - ' . i „ 

Pourront  neanmoins  les  Juges  & Confuls,  s’il  cft 
ncceflairc  de  voiries  pièces,  nommer  en  prefence 
des  Parties , ou  de  ceux  qui  feront  chargez  de  leur  mc- 

S iij 
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moire , un  des  anciens  Confuls  ou  autres  Marchands 
non  fufpe&s,  pour  les  examiner , & fur  Ton  rapport  don- 
ner Sentence  , qui  fera  prononcée  en  la  prochaine 
Audience. 

L’Article  III.  contient  une  exception  à ce  qui  a été  dit  en 
l'Article  précédant,  guc  les  caufes  étant  portées  en  l’Audience 
y feront  vuidées  fur  le  champ , voulant  que  s’il  eft  neceflaire  de 
voir  les  pièces,, les  juges  Sc  Confuls  puifTent  nommer  un  des 
anciens  Confuls  ou  autres  Marchands  non  fufpe&s  pour  les 
examiner,  Sc  fur  fon  rapport  rendre  Sentence  en  la  prochaine 
Audience. 

i ' • : ' ' ’ .i  . 

Article  IV. 

. r • 

Pourront,  s’ils  jugent  ncccflfaire  d’entendre  la  partie 
non  comparante  , ordonner  qu’elle  fera  oiiic  par  fa 
bouche  en  l’Audience , en  lui  donnant  délai  competant, 
ou  fi  clic  étoit  malade  , commettre  l’un  d’entr’eux  pour 
rendre  l’interrogatoire,  que  le  Greffier  fera  tenu  rédi- 
ger par  écrit. 

L’Article  IV.  contient  encore  une  exception  à ce  qui  a été 
dit  en  l’Article  IL  au  fujet  des  procurations  des  parties  ablen- 
tes,  voulant  que  s’il  eft  neccuairc  d’entendre  la  partie  non 
comparante,  il  foit  donné  un  délai  competant  pour  l’oüir  pat 
ü bouche  , Sc  que  fi  clic  cft  malade  , les  Juges  Sc  Confuls 
puiflent  commettre  l'un  d’entr’eux  pour  recevoir  fon  intetro^ 
gatoirc. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  partie  cft  éloignée , Sc  hors  d'état 
de  faire  le  voyage , & lutage  en  ce  cas  eft  tel  quon  donne 
une  commiffion  rogatoire  pour  recevoir  fon  audition  fur  le* 
Lieux. 
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Article  Y.  » 

SI  l’une  des  parties  ne  compare  à la  première  afll- 
gnation , fera  donné  défaut  ou  congé  emportant 

L'Article  V.  veut  , que  fi  l’une  des  parties  ne  compare  à U 
première  afïîgnatian , il  foie  donne  défaut  ou  congé  emportant 
profit , Se  fur  cela  nous  avons  deux  obfcrvations  à faire. 

La  première,  que  pour  le  jugement  des  défauts,  onn'obfcrve 
pas  devant  les  Prieurs  Se  Confins  des  Marchands , les  délais  dont 
il  a etc  parlé  dans  l’Article  V.  du  Titre  IV. Cette  Jurifdi&ion  par 
Arrêt  du  Confeil  du  24.  Décembre  a été  maintenue 

dans l’ufage  d'ordonner,  fuivant  l’exigenee  des  cas , que  les  dé- 
faillants feront  réaflîgnez. 

La  Seconde,  que  l'Ordonnance,  en  parlant  des  défauts  qui 
doivent  être  jugez  par  les  Prieurs  Se  Confiais  des  Marchands , 
ne  répété  point  la  condition  dont  il  efl  parlé  dans  l'Article  111. 
du  Titre  V.  fi  la  demande  fe  trouve  jtifte  Se  bien  vérifiée  j parce 
qu’on  a voulu  laiflcr  cette  Jurifdiéïton  dans  l'ufage  où  elle  croie 
de  n’exiger  pour  toure  vérification,  furtout  dans  les  petit* 
affaires,  que  le  ferment  du  défendeur.  ■ 

.fi:-  * : .1.: 

Article  VI. 

Pourront  neanmoins  les  défauts  & congcz  être  raba- 
tus  en  l’Audience  fuivante  , poiirvcu  que  le  défail- 
lant ait  fômmé  panade  celui  qui  a obtenu  le  dcfaiit  ou 
congé  , de  comparoir  en  l’Audience , & qu’il  ait  offert 
par  le  même  a&c  de  plaider  fur  le  champ.  . 

î r / 

L’Article  VI.  permet  de  rabattre  les  defauts  ou  corgez  eu 
1 Audience  fuivante  i'Se  .ceci  cft  encore  particulier  à la  Jurif- 
diéiioii  des  Juges  Se  Confuis  des  Marchands,  comme  on  peut 
yoir  par  l’Article  V.  du  Titre  des  cunteftatioos  en  caufc. 
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Article  VIL 

SI  les  parties  font  contraires  en  faits , & que  la  prc»^ 
ve  en  foit  recevable  par  témoins , délai  competant 
leur  fera  donné  pour  faire  comparoir  rcfpe&ivemenc 
leurs  témoins,  qui  feront  oüis  fommairement  en  l’Au- 
dience , après  que  les  parties  auront  propofé  verbale- 
ment leurs  reproches,  ou  qu’elles  auront  été  fommées 
de  le  faire , pour  enfuite  être  la  caufe  jugée  en  la  même 
Audience,  ou  auConfcil,  furlalcéture  des  pièces. 

L’Article  VII.  veut , que  fi  les  parties  font  contraires  ert 
faits , dont  la  preuve  vocale  foit  reçue , il  leur  loit  donné  un 
délai  competant  pour  faire  comparoir  rcfpcéfivement  leurs  té- 
moins , & que  ces  témoins  foient  «nfuite  oüis  fommairement  à 
l’Audience,  après  que  les  parties  auront  propofé  verbalement 
leurs  reproches  ou  quelles  auront  été  fommées  de  le  faire. 

Dans  la  Jurifdiétion  des  juges  & Confuls  de  cette  Ville  » l’uJ 
fage  cft  tel  concernant  l'audition  des  témoins,  qu’on  fc  contente 
de  leur  faire  prêter  ferment  pendant  l’Audience  , 5e  qu'on  les  fais 
enfuite  oüir  au  Greffe. 

Nous  verrons  en  expliquant  l’Article  II.  du  Titre  XX.  que  le 
Roi  en  prohibant  la  preuve  par  témoins  en  chofe  excédant  la 
fomme  & valeur  de  ioo.  liv.  n'a  entendu  rien  innover  en  ce 
qui  s'obforvc  dans  la  Juflice  des  Juges  & Confuls  j c'eft  à-dire, 
qu’il  a laiffé  cette  Jiirififiéfion  en  la  pofTcfïîon  où  clic  étoic 
avant  l’Ordonnance , de  recevoir  ou  de  rejetter  la  preuve  vo, 
cale,  félon  les  circonftauces  5i  la  qualité  des  affaires  ou  des 
perfonnes.  . ..  • 

Article  VIII.  _ 

* * ’ T . ' ' ‘ *'  s-*  • ? G • ' ) , ’ 

A'  U cas  que  les  témoins  de  l’une  des  parties  ne  com- 
parent , elle  demeurera  forclofc  & dcchûë  de  les 
faire  oüir,  û ce  a’eft  que  les  Juges  & Confuls  , eu  égard 
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à ta  qualité  de  l’affaire,  trouvent  à propos  de  donner 
un  nouveau  delai  d’amener  témoins  ; auquel  cas  les 
témoins  feront  oüis  fecrctement  en  la  Chambre  du 
Confeil. 


Article  IX. 

■ ' ::  f ' ; 

LEs  dépofitions  des  témoins  oüis  en  l’Audience 
feront  rédigées  par  écrit , & s’ils  font  oüis  en  la 
Chambre  du  Confeil , feront  fignées  du  témoin  , 
finon  fera  fait  mention  de  la  caufc  pour  laquelle  il 
n’a  point  figne. 

L’Article  VIII.  veut,  que  fi  les  témoins  de  l’une  des  par- 
ties ne  comparoît  point  en  la  première  Audience , les  Juges 
& Confuls  puiffent  donner  un  nouveau  delai  ; & l’Article  lui- 
vant  ajoute,  que  dans  ce  cas  les  témoins  feront  oüis  en  la 
Chambre  du  Confeil , 6c  ligneront  leur  dépofition. 

Article  X. 

LEs  Juges  & Confuls  feront  tenus  faire  mention 
dans  leur  Sentence  des  déclinatoires  qui  feront 
propofez.  . 

L’Article  X.  enjoint  aux  Juges  & Confuls,  de  faire  men- 
tion dans  leurs  Sentences  des  déclinatoires  qui  auront  etc 
propofez  ; & cela  fans  doute  afin  que  le  Juge  Supérieur  puific 
connoître  s’ils  ont  bien  ou  mal  jugé  leur  compétance. 

Dans  l’Ordonnance  de  16 ji.  il  y a un  Titre  entier  de  la 
Jurifdidion  des  Confuls;  c’cft  le  Titre  XII.  dans  lequel  font 
énoncées  au  long  toutes  les  caufcs  dont  les  Juges  & Confuls 
peuvent  connoître. 
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« * 

Articie  XI.  ? 

*V  ' JE  fera  pris  par  les  Juges  & Confuls  aucunes 
1\|  épices  , falaires,  droits  de  rapport  & du  Con- 
fcil , même  pour  les  interrogatoires  auditions  de 
témoins  , ou  autrement  , en  quelque  cas  ou  pour 
quelque  caufc  que  ce  foiit , à peine  de  conCuflion 
reftitution  du  quadruple. 

• • • f 

: L'Article  dernier  défend  aux  Juges  8c  Confuls , de  prendre 
des  épices  en  quelque  cas,  & pour  quelque  caufc  que  ce  foir, 
à peine  de  concuflion  5c  de  reftiturion  du  quadruple  : furquoî 
nous  obfcrvcrons  que  dans  prefque  toutes  les  Jutifdidions  de 
la  Bojurfe,  il  y a un  Syndic  qui  doit  erre  Gradué,  & auquel 
fout  renvoyées  toutes  les  caufcs  où  il  y a des  queftions  de 
Droit,  pour  être  enfuite  jugées  fur  fon  rapport  que  l’on  taxe 
fans  contrevenir  à cet  Article. 


7}  \y  :*•  - . 
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TITRE  XVII. 

*) 

Des  Matières  Sommaires, 

T 

Article  Premier. 

LEs  caufcs  pures  pcrfonnelLcs , qui  n’e^cedcronc 
la  Comme  ou  valeur  de  quatre  cens  livres  , feront 
réputées  fommaires  en  nos  Cours  de  Parlement  , 
grand  Confeil , Cours  des  Aydes , & autres  nos  Cours , 
meme  ès  Requêtes  de  notre  Hôtel  , & du  Palais  ; 
& à l’egard  des  Bailliages  & Senéchauflces  , & eu 
toutes  nos  autres  Juriididions , & aux  Jufticcs  des 
Seigneurs,  même  aux  Officialitcz  , celles  qui  n’exee'- 
deront  la  Comme  ou  valeur  de  deux  cens  livres. 

Ce  Titre  contient  XVII.  Articles,  dont  le  premier  ordonne 
que  dans  les  Cours  Supérieures,  meme  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  ic  du  Palais , les  caufcs  pures  pcrfonnelles  feront  ré- 
pétées fommaires,  fi  clics  n’exccdenc  la  fomme  on  valeur  de 
400.  liv.  & que  dans  les  Bailliages , Sencchauflccs  & autres 
Jurifdiétions  inferieures  , meme  dans  les  O/ficialicez , les  mêmes 
caufcs  purement  pcrfonnelles,  feront  réputées  fommaires , fi  clics 
n'cxcedcnc  la  fomme  ou  valeur  de  200.  liv. 

Les  caufcs  où  les  aéiions  perfonnelles  different  des  aétions 
réelles  : i’.  E11  ce  que  l'a&ion  perfonnclle  eft  attachée  à la 
p rfonne  obligée:  quelle  la  fuit  par  tout  ,.  &:  pâlie  à fou  he- 
ritier ; au  lieu  que  l'action  réelle  fuit  uniquement  la  chofe  en 
quelque  main  qu  elle  tombe  j.  de  manière  que  celui  qui  poflede 
la  choie  l n'a  qu’à  l'abandonner  pour  être  déchargé  de  toute 
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pourfuite. ..  2.  En  cc  que  dans  les  adions  pcrfonnelles on  conî 
clud  toujours  à cc  que  la  perfonne  obligée  foit  condamnée  à 
donner  ou  a faire  toujours  quelque  chofe  ad  dandum  , vtl  /*- 
dtr.dum  i au  lieu  que  dans  les  adions  réelles , on  conclud  , pour 
ainfi  dire,  contre  la  chofe  meme  à ce  quelle  foit  déclarée  nous 
appartenir , ou  quelle  nous  foit  déclarée  aflfcdéc  ou  hypotc- 
quée. 

Il  y a des  avions  qui  tiennent  quelque  chofe  du  réel  & du 
perfonnel,  & celles-là  font  appellécs  mixtes  Je  demande,  par 
exemple  , que  Tutus  foit  condamné  au  dclailTemcnt  d un  fonds, 
& qu’il  foit  condamne  encore  à la  reftitution  des  fruits , ou  aux 
dommages  & interets  ; l'adion  eft  réelle  pour  cc  qui  regarde 
le  dclaiflement  du  fonds  ; mais  elle  eft  pcrfonnellc  pour  cc  qui 
regarde  la  reftitution  des  fruits , ou  les  dommages  & interets.  Ti~ 
tius  pourra  bien  faire  ccfter  l'adion  réelle  en  abondant  le  fonds, 
mais  il  demeurera  toujours  obligé  pour  la  reftitution  des  fruits, 
ou  pour  les  dommages  & interets  qui  font  defonfait;&  j’au- 
Tai  droit  de  le  pourfuivre  jufqucs  à cc  qu'il  ait  fatisfait  à cc  qui 
le  regarde  perfonnellemcnt. 

Juftinicn  aux  Inftit.  tit.  de  aftionibus  , §.  20.  met  au  nombre 
des  adions  mixtes  l'adion  de  partage  entre  coheritiers,  ou 
entre  des  perlonnes  qui  potfèdent  un  héritage  par  indivis, 
g c celle  qui  eft  intentée  pour  le  plantement  des  bornes  8 c li- 
mites; parce  qu’il  eft  permis  au  Juge  qui  ne  peur  pas  par- 
tager également  la  chofe,  ou  planter  des  bornes  égales  , d'ad- 
juger une  plus  grande  portion  à l’une  des  parties,  &la  con- 
damner en  même- temps  à payer  quelque  chofeà  l’autre  partie. 

Cette  divifion  des  adions  en  pcrfonnelles  , réelles  & mixtes , 
eft  importante  & d'un  très-grand  tifage  ï l’adion  réelle  doit 
être  intentée  devant  le  Juge  du  lieu  où  eft  fituée  la  chofe  con- 
tentieufe , Toto  titulo  ubi  in  rem  aftio  exercert  debeat  ; & l’ac- 
tion pcrfonnellc  au  contraire,  doit  être  intentée  devant  le  Ju- 
ge du  domicile  du  défendeur  ainfi  que  l'adion  mixte  , obvim 
perfonalitatis potitrem.  C^ux  qui  ont  droir  de  Committ  mus , peu- 
vent évoquer  devant  les  Juges  des  privilèges  , les  adions  per- 
fonnelles  ou  mixtes,  mais  ils  ne  peuvent  évoquer  les  adions 
réelles.  Voyez  l’Ordonnance  de  1 6g?..  tit.  4.  art.  1. 

L’Ordonnance  de  Blois,  Article  CLIII.  avoir  déclaré  fom-; 
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maires  toutes  les  eau  Tes  pcrfonndles  quin’excedent  la  fournie 
ou  valeur  de  trois  écus  8 c tiers  , & les  Ordonnances  anterieures 
à celle  de  Blois  , avoientfixé  la  fominc  à 3.  liv,  fans  diftinc-  • 
tion  de  Jurifdi&ion. 

Article  II. 

ET  neanmoins  les  demandes  excédantes  la  fomrne 
ou  la  valeur  de  deux  cens  livres  qui  auront  été 
appointées  ès  Jurifdidions & Juftices  inferieures,  & 
portées  par  appel  en  nos  Cours , y feront  jugées  com- 
me procès  par  écrit. 

L’Article  II.  contient  une  exception  à ce  qui  a été  dit  en 
l’Article  precedent,  que  dans  les  Cours  fuperieurei  les  cau- 
fes  perfonncllcs  qui  n'cxcedcnt  la  fomme  ou  valeur  de  400. 
liv.  doivent  être  réputées  fommaires  ; l'exception  eft  pour  les 
caiifcs  qui  en  excédant  la  fomme  ou  valeur  de  aoo.  liv.  ont  été 
appointées  par  les  premiers  Juges,  & qui  ont  été  portées  par 
appel  aux  Cours  fupericures. 

Article  III. 

EN  toutes  nos  Cours,  & en  toutes  Jurifdidions  & 
Juftices,  les  chofcs  concernant  la  police  , à quelque 
fomme  ou  valeur  qu’elles  puilTcnt  monter  , les  achats  , 
ventes,  délivrances  & payemens  pour  provisions,  & 
fournitures  de  maifons  en  grains,  farine  , pain,  vian- 
de , foin,  bois  & autres  denrées,  les  fomrnes  dues 
pour  ventes  faites  ès  Forts , Etapes , Foires&  Marchez  , 
loyers  de  maifons , fermes,  & adionspour  les  occuper, 
ou  exploiter,  ou  aux  fins  d’en  vuider , tant  de  la  part 
des  proprietaires  que  des  locataires  ou  fermiers,  non- 
jouïflanccs,  diminutions  de  loyers,  fermages  & repa- 
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. rations , Toit  qu’il  y ait  bail  ou  non,  les  impenfes  utiles 
& ncceilaires , les  meliorations , détériorations,  labours 
5c  fcmences , .les  prifes  de  chevaux  & beftiauxen  délit , 
les  raillés  qui  en  feront  faites  , lciir  nourriture  , dépenfë 
ou  louage  , les  gages  des  ferviteurs , peines  d’ouvriers,, 
journées  des  gens  de  travail  * parties  d’Apotiquaircs  & 
Chirurgiens , vacations  des  Médecins , fraix  & falaircs 
des  Procureurs , Huifliers  , Sergents,  & autres  droits 
d’Officiers,  appointemens  & rccompenfcs,  feront  aufll 
réputées  matières  fommaires , pourveu  que  ce  qui  fera 
demandé  nTcxccde  la  fomme  *ou  valeur  de  mille  livres. 

L’Article  III.  veut  qu'on  réputé  encore  pour  matières  fom- 
maires  en  toutes  Cours  & Jurifdiélions  , i.  Les  choies  concer- 
nant la  Police  à quelque  foinmc  ou  valeur  qu’elles  puiflent  mon- 
ter. ...  2.  Les  achats , ventes  , délivrances  8 c payemens  pour 
provifions  & fournitures  de  maifon  en  grain  , pain,  vtande  , 
foin,  bois,  & autres  denrées....  3.  Les  femmes  ducs  pour 
ventes  faites  ès  Ports,  Foires  & Marchez. ...  4 Les  loyers  des 
Maifons,  & avions  pour  les  occuper  &:  les  vuider,  tant  de  la 
part  des  proprietaires  que  des  fermiers. . ..  j.  Les  fermes  & 
les  a&ions  pour  les  exploiter , ou  aux  fins  d’en  vuider , tant  de 
la  part  des  propriétaires  que  des  fermiers. .. . 6.  Les  non-joüif- 
fances , diminutions  des  loyers,  réparations,  impenfes  utiles, 
& ncceilaires,  meliorations,  détériorations,  labours  & femen- 
ccs. ..  7.  Les  prifes  des  chevaux  & beftiaux  en  délit,  les  fai- 
lles qui  en  font  laites,  leur  nourriture,  dépenfe  ou  louage. .. 
8.  Les  gages  des  ferviteurs  , peines  d’ouvriers  , journées  de  g ns 
de  travail. . . 9.  Les  vacations  des  Médecins , & les  comptes 
d'Apotiquaircs  & Chirurgiens...  10.  Les  fraix  & falaircs  des  Pro- 
cureurs , Huifiiers,  Sergents  , & autres  droits  d’Officicrs,  ap- 
pointemens & recompcnfcs , le  tout  pourveu  que  la  demande 
fc’exccde  la  fomme  de  looo.  liv. 

Civique  attention  qu’ait  l'Ordonnance  que  nous  expliquons 
à marquet  quelles  font  les  matières  fommaires , il  cil  bien  dif- 
ficile de  prçfcrirc  U-dçlTus  tmc  règle  certaine  , U modicité  des. 
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foinmes , auflî  bien  que  la  faveur  & la  qualité  des  perfonnes , 
n’cmpêchent  pas  que  les  caufcs  foient  telles  , quelque  fois  par 
la  difeuffion  qu’elles  entraînent , quelles  ne  puiflent  être  ju- 
gées fommaircment  & en  la  maniéré  prcfcrite  par  les  Articles 
VI.  & VII.  de  ce  Titre. 

Loyers  des  maifons  & fermes , La  Coutume  de  Paris  fem- 
ble  donner  au  proprietaire , fur  les  meubles  qui  ont  été  mis 
dans  la  maifon  par  le  locataire  bu  le  fermier  , le  même  pri- 
vilège que  leur  donnoit  dans  le  Droit  Romain  l udion  Scrvincj 
après  avoir  dit  dans  l’Article  VII.  que  les  meubles  n’ont  poinc 
de  fuite  par  hypotéque  quand  ils  font  hors  de  la  polfeiîïon  du 
débiteur,  elle  ajoute  en  l’Article  fuivanr,  toutefois  les  pro- 
prietaires des  maifons  fifes  ès  Villes  Se  Fuuxbourgs  , & fer- 
mes des  champs  , peuvent  lîiivre  les  biens  de  leurs  locataires 
ou  fermiers  exécutez,  encore  qu’ils  foient  tranfportcz  pour  être 
premiers  payez  de  leurs  loyers  , & iccux  arrêtez  jufqu’à  ce  qu’ils 
foient  vendus  & délivrez  par  autorité  de  Juftice.  Voyez  Coquil- 
le en  fes  Inftitutiorss  du  Droit  François,  page  114. 

Le  Droit  Romain  faifoit  une  différence  , Inter  pradia  urbana , 
& p radia  rujhca  quantum  ad  invetta , & illata , donnant  aux 
propriétaires  des  maifons  loiiées  , pour  1 habitation  ou  pour  le 
plaifir,  une  hipotéque  tacite,  ou  pour  mieux  dire,  un  privi- 
lège fur  tous  les  meubles  mis  dans  la  maifon  par  les  locatai- 
res , 8 c reftraignant  ce  privilège  à l’égard  des  fermes  delà  cam- 
pagne fur  les  fruits  recueillis,  fi  ce  n’cft  que  les  meubles  & 
utcnfiles  portez  dans  la  ferme  y cuifent  été  mis  & portés  par 
la  volonté  ou  par  l’ordre  du  propriétaire , voluntatc  domtno- 
rum.  Mais  la  Coutume  de  Paris  en  l’Article  que  nous  venons 
de  citer , & qui  à cet  égard  cft  fuivie  dans  touc  le  Royaume , 
ne  fait  point  cette  différence  , la  connoifiancc  ou  la  volonté 
du  proprietaire  pour  le  tranfport  des  meubles  étant  toujours 
préfumée. 

Que  fi  dans  une  maifon  louée  il  y a des  fous- locataires  ; 
ceux-ci  ne  font  obligez  envers  le  proprietaire , & le  proprie- 
taire n’a  de  privilège  fur  leurs  meubles  que  pour  le  loyer  de 
la  portion  qu’ils  occupent , & non  point  pour  la  totalité  du  prix 
du  bail.  C’eft  encore  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  en 
l'Article  CLX1I.  conforme  à la  dccifion  de  la  Loy  n.§.  y jf. 
de  tiorneratitâ  actions.  ' 
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Imp  n fie  s , meliorations  , détériorations  Ces.  fortes  de  cau- 
fes  donnent  prcfque  toujours  lieu  à des  defeentes  fur  les  lieux 
ou  vérifications  , 8c  la  fomme  d’ailleurs  ne  peut  être  facilement 
réglée  i zinfi  il  arrive  rarement  qu’on  puifTe  les  traiter  comme 
des  matières  fommaircs. 

Prife  des  be filiaux  en  délit,  efic.  Ilyavoit  dans  le  Droit  Ro-‘ 
main  une  aéfion  appellée  de  pafiu  pécaris  : a&ion  par  laquel- 
le on  demandoit  l’cftimation  du  dommage  caufé  par  les  bêtes. 
Parles  Arrêts  de  reglement,  il  cft  deffendu  à tous  particuliers 
de  faire  dépaître  ni  entrer  de  jour  ou  de  nuit  en  aucune  fai- 
fon  de  l’année  leurs  beftiaux , tant  gros  que  menus  troupeaux, 
pourceaux  grands  ou  petits , d’indons  8c  autre  volaille , ailleurs 
que  dans  leurs  propres  fonds,  à peine  de  500.  liv.  d’amende, 
fans  préjudice  au  proprietaire  de  faire  pignorer  les  beftiaux 
furpris  dans  leurs  fonds,  8c  de  les  garder  jufqu’après  avoir  été 
payez  du  dommage,  fuivant l’cftimation  qui  en  aura  été  faite 
par  les  prud’hommes  des  lieux. 

Gages  des  fierviteurs , peines  d ouvriers  , journées  des  gens  de 
travail , <£c.  Par  l’Ordonnance  de  LoüisXII.  l’a&ion  des  ferviteurs 
8c  domeftiques  pour  leurs  gages  8c  falaires  , cft  preferite  après 
trois  années  , 8c  celle  des  ouvriers  8c  gens  de  travail  apres  fîx 
mois  j mais  cette  Ordonnance  n’cft  point  obfervée  à la  rigueur 
dans  le  Parlement  de  Touloufe,  en  ce  qui  regarde  les  ouvriers 
8c  les  travailleurs  ; 8c  à l’égard  des  ferviteurs  8c  domeftiques,  on 
obfervc  que  la  prefeription  commence,  à courir  du  jour  feu- 
lement qu’ils  ont  ceffé  de  fervir.  Maynard  , liv.  6.  chap.  87. 
88.  & 8 p.  les  domeftiques  font  allouez  feulement  année  par 
année  fur  les  biens  de  leurs  maîtres  faifîs , 8c  non  point  du 
jour  qu’ils  font  entrez  au  fervice.  Catcllan  , tom.  2.  page  421. 

Vacations  des  Médecins , &c.  La  Loy  première,^.  de  extraordi - 
nariis  cognitiombus , donne  une  aétion  aux  Médecins  pour  leur 
honoraire  j & une  aélion  même  privilégiée  , mcdicorum  jufiior 
caufa  efi  cum  bis  flatutïs  bominum  curant  agant.  La  même  Loy 
donne  auflî  une  a&ion  aux  Avocats  ; mais  elle  la  refufê  aux 
ProfefTcurs  de  Droit , efl  enim  fanffififitma  civilis  fapientia , 
cjva  pratio  nummariô  non  fit  afiimanda , necjue  de  bonefianda. 
Les  Médecins,  difons-nous,  ont  une  aéèion  privilégiée  j mais  il 
faut  remarquer  que  par  la  Jurifprudencc  des  Arrêts , le  pri- 

privilcge 
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privilège  a lieu  feulement  fur  l’honoraire  dû  à raifon  de  la  der- 
nière maladie  , & non  point  des  maladies  precedentes.  Loiiet, 
& Brodeau  , Lettre  C.  chap.  2 9. 

Parties  d Apotiqu Aires , &c.  L'Ordonnance  dont  nous  venons 
de  parler  les  alTujctric  à la  prefeription  de  fix  mois , de  meme 
que  tous  les  comptes  des  Marchands  vendant  en  détail  j mais 
les  Arrêts  prorogent  l’aéHon  jufqu’à  trente  ans , toutes  les  fois 
qu’il  y a Ordonnance  de  Médecin.  Larroche  , liv.  1.  tit.  12, 

Les  Apotiquaircs , ainfi  que  les  Chirurgiens  & Médecins,’ 
font  allouez  par  préférence  à tous  créanciers  pour  ce  qu'ils  ont 
fourni  en  la  dernière  maladie , dont  le  débiteur  cft  deccdé  î 
cela  fondé  fur  ce  qu’on  trouve  divers  textes  du  Droit , qui  fen» 
blent  confondre  les  fraix  faits  en  la  dernière  maladie  avec 
les  fraix  funéraires  , & donner  aux  uns  & aux  autres  le  meme 
privilège.  Quodte  inmortui  infrmttatem  , dit  la  Loy  4.  Cad.  de 
petit,  heridit.  in  fumptumque  funeris  bonafda  , & ex  proprie  tue 
patrimonio  erogare  probaveris , rf-c.&L  la  Loy  3.  Cod.  de  religiefis^ 
drfumptib.  faner . quod  in  f anus  , vel  morbum  ejus  ertgajfc p re- 
bave ns. 

Fraix  & falaires  des  Procureurs  , <fc.  H n’y  a pas  d’Ordon» 
nancc  qui  ait  preferit  un  temps  auquel  les  Procureurs  doivent 
agir  pour  leurs  fraix,  falaires  8c  vacations  j mais  les  Arrêts 
(êmblcnt  avoir  fixé  le  terme  de  cette  aétion  à fix  années,  Ctuf 
s’il  y avoit  révocation  , décès  des  parties , ou  difeontinuation  des 
procedures,  auquel  cas  ils  feroient  irrecevables  après  deux  ans; 
Brodeau  fur  Loiiet,  Lettre  S.  cfsap.  21.  n.  8. 

A l’égard  des  Procès  dont  les  Procureurs  fe  trouvent  char- 
gez , l’Ordonnance  du  mois  de  Décembre  1597-  veut  qu'ils 
bc  puilTcnt  être  recherchez  après  cinq,  ans  fi  les  Procès  font 
jugez,  & après  dix  ans  11  les  Procès  font  encore  indécis,  le  touc 
à compter  du  jour  du  Hecépiffé  , & pourveu  que  les  Procureurs 
(oient  en  vie  ; car  s’ils  étaient  morts , leur»  heritiers  feroient 
après  cinq  années  indiftmélcincnt  à l’abri  de  toute  recherche. 

On  a douté  fi  les  Procureurs  avoient  hypotéque  fur  lesbiens 
ifc  leurs  parties  du  jour  $lc  la  procuration,  ou  du  jour  feu* 
leincnt  que  les  condamnations  étoient  intervenues  ; & nous  trou- 
vons un  Arrêt  dans  le  troifié’ncTome  du  Journal  des  Audiences,. 
üv.  6.  ch*p.  2 j.  qui  a jugé  la  queftion  enfaveur  des  Procureurs*. 

y. 
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Article  IV, 


REputons  encore  pour  matières  fommaires  les  ap-; 

portions  & levées  de  fccllcz , les  conférions  8C 
clôtures  d’inventaires , & les  oppofitions  formées  à U 
levée  du  fccllé,  aux  inventaires  & clôtures,  eu  ce 
<jui  concerne  la  procedure  feulement,  les  oppofitions 
faites  aux  faifics,  executions  , ventes  de  meubles, 
les  préférences  & privilèges  fur  le  prix  en  provenant 
pourveu  qu’il  n’y  ait  que  trois  oppofans  , & que  leurs 
prétentions  n’excedent  la  fomme  de  mil  livres , fans 
y comprendre  le  cas  des  contributions  au  marc  U 
livre. 

Article  V. 

LEs  demandes  à fin  d’élargilfcmcnt  & provifion  des 
perfonnes  emprifonuées,  celles  à fin  de  main  le- 
vée des  effets  mobiliaires,  faifis  ou  exécutez  , les 
établiffemens  ou  décharges  des  Gardiens,  Commilfai- 
rcs  , Dépofitaircs  ou  Sequeftres  ; les  rcintegrandes , 
les  provifions  rcquifes  pour  nourritures  & alimens, 
& tout  ce  requiert  célérité,  & où  il  peut  y avoir 
du  péril  en  la  demeure , feront  aufll  réputées  matières 
fommaires , pourveu  qu’elles  n’excedent  la  fomme  ou 
valeur  de  mille  livres. 

Les  Articles  IV.  & V.  continuent  à faire  le  détail  des  ma- 
tières fommaires , voulant  que  les  apportions  & levées  des 
Icelles , les  conférions  & clôtures  des  inventaires  , enfem- 
ble  les  oppofitions  formées  à la  levée  du  fccllc  aux  inventaires 
& clôtures  pour  ce  qui  regarde  la  procedure  feulement , les 
oppofitions  faites  aux  faifics , executions , ventes  des  meubles , 
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les  préférences  & privilèges  fur  le  prix  en  provenant , pourveu 
qu’il  n’y  ait  que  trois  oppofans  > les  demandes  afin  d’élargiffe-! 
ment  & provifion  des  perfonnes  enprifonnées  ; les  demandes 
à fin  de  main  levée  des  effets  mobiliaires , laifis  ou  exécutez  j 
les  établiffcmens  ou  décharges  des  Gardiens,  CommifTiires, 
Dép  •fitaires , ou  Sequeftres  i les  réintegrandes  , les  provifîons 
rcqnifes  pour  nourritures  & alimens  , &c  généralement  tout  ce 
qui  requiert  célérité  , & où  il  peut  y avoir  du  péril  en  la  de- 
meure foit  réputé  foinmairc,  pourveu  qu'il  n’éxccdc  la  fommç 
pu  valeur  de  rooo.  liv. 

Article  VI. 

LEs  parties  pourront  plaider  fans  afiiftance  (PAvocats 
ni  de  Procureurs  en  toutes  matières  fommaircs,  (i 
ce  a’eft  en  nos  Cours  de  Parlement , Grand  Conleil  , 
Cours  des  Aydcsj  & autres  nos  Cours  , aux  Requêtes 
de  notre  Hôtel  & du  Palais , & aux  Sièges  Prélîdiaux. 

L’Article  VI.  permet  aux  parties  en  toutes  matières  fom- 
maires,  de  plaider  elles- mêmes  fans  afiiftance  d’Avocat  ou  Pro- 
cureur y ailleurs  toutefois  que  dans  les  Cours  Supérieures , 
Requêtes  de  l'Hotcl  & du  Palais,  & Sièges  Préfidiaux. 

L’Ordonnance  de  Blois,  Article CLIIIJ.  ne  permet  pas  feule- 
ment aux  parties  de  plaider  elles-mêmes  leur  caufe  dan»  le» 
matières  foinmaircs,  elle  le  leur  enjoint,  & ne  leur  permet  pas 
de  fe  fervir  du  miniftere  d’ Avocat  ni  de  Procureur  j les  par- 
ties y feront  tenues  de  comparoir  en  perfonne  pour  être  ouïes 
par  le  Juge  fans  aflîftance  d' Avocat  ni  de  Procureur. 

Article  VIL 

t * ; 

LEs  matières  fommaires  feront  jugées  en  l’Audience 
tant  en  nos  Cours  qu’en  toutes  autres  Jurifdidions- 
& Juftices  incontinent  après  les  délais  ccheus,  fur  un 
fimplc  a&e  pour  venir  plaider  , fans  autre  procedure  ni 

Y il 
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formalité  , & feront  à cette  fin  établies  des  Audiences 
particulières. 

L’Article  VII.  veut , qu’en  toutes  Cours  & JurifdiéHons  les 
matières  fommaircs  ioient  jugées  à l’Audience  incontinanC 
après  les  délais  ccheus  fur  un  limple  a de  pour  venir  plaider  , 
fans  autre  procedure  ni  formalité,  & qu a cet  effet  il  fôit  établi 
«les  Audiences  particulières. 

L'Efprit  de  cette  Ordonnance  , cfl  d'abreger  la  procedure 
dans  les  matières  fommaircs,  & tel  eftà  peu  prez  l’cfprit  de  la 
Novellc  17.  d’où  a etc  prjfe  l'Authcntique  , nifibreviterCod. 
de  fententiis  ex  periculo  rccitandis  , lorfqu’après  avoir  parlé  de$ 
inflruélions  qui  doivent  être  données  aux  Juges  envoyez  dans 
les  Provinces,  elle  ajoute,  lites  cum  aquitate  audite  , & 

omnes  qitidcm  brtviores  ex  non  feripto  decidere , cir  Itberare 
tmnes  alterna  conttntione. 

Ineonùnant  après  les  délais  écheus  , &c.  L’Article  premiec 
du  Titre  IV.  veut , qu'en  toutes  Cours  & Junfdiéfions  le 
délai  de  furféance  dans  les  matières  fommaircs  foit  feulement 
de  trois  jours  ; mais  nous  avons  obfervé  que  dans  l’tifage  du 
Parlement  de  Touloufe  on  ne  fai/oit  à cet  égard  aucune 
différence  entre  les  matières  fommaircs  & les  autres. 

. • 1 i .*!>*• 

Article  VII L 

SI  les  parties  fe  trouvent  contraires  en  faits  dans 
la  matière  fommairc  , & que  la  preuve  par  té- 
moins en  foit  reçûé* , les  témoins  feront  oüis  en  la 
prochaine  Audience  en  la  prefencc  des  parties  , fi 
clics  y comparent , finon  en  l’abfence  des  dcfaillansj 
& néanmoins  à l’égard  de  nos  Cours  des  Requêtes 
de  notre  Hôtel  , & du  Palais  , & des  Préfidiaux , 
les  témoins  pourront  être  oüis  au  Greffe  par  un  de 
nos  Confcillers  : le  tout  fommairement  fans  fraix  , 
& fans  que  le  délai  puiffe  être  prorogé. 
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L’Article  VIII.  veut,  que  fi  dans  les  matières  loin  maires 
les  parties  fc  trouvent  contraires  en  faits  , la  preuve  par  té-, 
moins  foit  reçue.  8c  que  les- témoins  foient  oiiis  en  la  pro- 
chaine Audience  en  la  prcfcnce  de*  parties  ou  en  l'abfcrtce 
chs  dcfaillans , à l’exception  toutefois  des  Cours  Supérieures , 
des  Requêtes  de  l’Hôt  1 & du  Pjlais , & des  Prcfidiaûx  où 
les  témoins  pourront  être  oiiis  par  un  des  Confciliirs  , le  tout 
fo  nrnaircmenc  fans  fraix  & fans  que  le  délai  puilfé  être 
prorogé.  \ ' ;*’Y  ••  . 

Il  y a peu  de  Jurifdi&ions  où  on  obfeeve  la  difpofirton  de 
cet  Article,  du  moins  pour  ce  qui  regarde  l’auditiOnr  des  té- 
moins pendant  l’Audience  à on  fe  contente  à l’Audience  de 
faire  prêter  ferment  aux  témoins  , lcfqucls  font  enfuite  oiùs 
au  Greffe  pur  un  Cotnim&ire.'  y *• 

. . . ‘ i c . 

Article  V:ï  X.'  , ; 

* yj  >y  ... 

L'Es  reproches  feront  propofez  à l'Audience  avant 
que  les  témoins  fuient  entcjidüs  fi  la'  tpirtie  cft 
prefente  : & en  cas  d’abfencc  fera  pafie  oiWte  à l’Au- 
dition, & fera  fait  mention  fur  le  plumitif,  ou  par 
le  procès  verbal,  fi  c’cft  au  Greffe  , des  reproches, 
& de  lar  déposition  des  témoins.  „ *uO 

• ’ » * Ç*  ’ '}'  '"'r!  ^ f * ‘ \ '*•  * -ir 

L’Article  IX.  cft  une  fiiitc  du  précèdent  : 'il  veut  que'fe^ 
reproches  foient  propofez  à l’Audience  avant  que.  les  témoins 
foient  entendus  lprfque  la  partie  cft  ptefente  , 8c  qu’en  cas 

di’abfcncc  il  foit  paflé  outré  à l’audifioii.  • 

u-,  <:o  i, 

1 4 

. Ji  * T I C L E X.  - 

* . -i  i .71.1 

SI-  le  differerid  ne  peut  êtrç  jugé  fur  le  champ  ? 

les  pièces  feront  laiftccs  fur  le  Bureau , fins  in- 
ventaire de  production,  écriture^. ni "mempir^s ,,  poqr 
y ctre  délibéré  , & le  Jugement  prononce  ^u  pre- 
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înier  jour  à l’Audience,  & fans  épices  ni  vacations,’ 
à peine  de  reftitution  du  quadruple  contre  celui' qui 
aura  prefidé..  . 

L’Article  X.  permet  aux  Juges  dans  le  cas  où  le  différend 
ne  peut  être  jugé  fur  le  champ,  d'ordonner  que  les-  pièces  fe- 
ront laiffécs  fur  le  Bureau  pour  y ctre  délibéré  fans  inven~ 
taire  de  produ&ion  , écritures  ni  mémoires  , & à la  charge 
de  prononcer  le  jugement  au  premier  jour  d'Audience  fans 
épices  ni  vacations , à peine  de  reftitution  du  quadruple  contre 
celui  qui  aura  préfidé. 

Ce  que  l'Ordonnance  appelle  ici  & en  divers  autres  en- 
droits délibéré  fur  le  Regiftre , cft  communément  8c  en  termes 
de  pratique  appelle  dans  ces  Provinces , vuidement  de  Regiftre, 
manière  d’appointemeqt  qui  fe  prononce  en  ces  termes , appointé 
au  Confeil  vu  les  pièces. 

Il  paroît  affez  que  l’efprir  de  l’Ordonnance  eft celui  là , que  les 
deliberez  du  Regiftre  foient  regardez  comme  jugemens  ou 
Arrêts  d’Audience , 8c  qu’ils  foient  par  confequent  rendus  fans- 
épices  ni  vacations.. 

Article  XI. 

T'Out  ce  que  d'eflfus  fera  éxecuté  en  première 
inftancc,  & en  caufe  d’appel , à peine  de  nullité. 

L’Atiçle  XI.  veut , que  le  contenu  des  Articles  précedans 
foie  éxecuté  tant  en  première  inftance  qu’en  caufe  d appel,  84 
prononce  la  peine  de  nullité  en  cas  de  contravention. 

Article  XII. 

EN  fait  de  Police  les-Jugemens  définitifs  ou  pro- 
vifoires,  à quelque  fomme  qu’ils  puiflent  monter, 
feront  éxecirtez  honobftant  oppofition  ou  appellation  j* 
& fans  y préjudicier  en  baillant  caution. 
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Article  .XIII. 

LEs  Jugemcns  définitifs  donnez  es  <maticres  fom- 
maires,  feront  executoires  par  provifion  en  don- 
nant caution , nonobftant  oppofitions  ou  appellations, 
& fans  y préjudicier,  quand  les  condamnations  ne 
feront,  fçavoir  à l’égard  des  Juftices  des  Duchcz  & 
Pairies,  & autres  qui  refiortiflent  fans  moyen  au 
Parlement,  que  de  quarante  livres:  aux  autres  Juf- 
tices, même  des  Duchez  & Pairies,  qai  ne  reftor- 
tiflent  nué'ment  en  nos  Cours  de  Parlement,  de  vingt- 
cinq  livres  : En  nos  Prévôtez  & Châtellenies  , & 
autres  nos  Sièges  inferieurs  , Maîtrilès  particulières 
■des  Eaux  & Forêts,  Sieges  particuliers  d’Amirautez, 
Elections  & Greniers  à Sel , de  foixante  livres  : En 
nos  Bailliages  & Scnéchaulfées , Sièges  des  Grands 
Maîtres  des  Eaux  & Forêts,  Connêtabl  ies , & Sieges 
■Généraux  d’Amirautez  , de  cent  livres  j & aux  Re- 
quêtes de  notre  Hôtel  & du  Palais  , de  trois  cens 
livres  , & au  delfous  } le  tout  encore  qu’il  n’y  ait 
contrats,  obligations  ni  promeffe  reconnue,  ou  con- 
damnations precedentes. 

Article  XIV. 

EN  toutes  matières  fommaires  qui  n’excedcront  U 
fomme  de  mille  livres , les  Sentences  de  provilîon 
feront  exécutées  , nonobftant  & fans  préjudice  de 
l’appel , en  baillant  caution  , encore  qu’il  n’y  tût  con- 
trat, obligation,  promclTc  reconnue,  ou  condamnation 
precedente. 
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Article  XV. 

S’il  y a contrats,  obligations  , promeffes  recon- 
nues, ou  condamnations  precedentes,  par  Sen- 
tences dont  il  n’y  ait  point  d’appel , ou  qu’elles  foient 
executoires  nonobftant  l’appel  : les  Sentences  de  pro- 
Vifion  feront  exécutées,  à quelques  fommes  qu’elles 
puilfent  monter , en  donnant  caution. 

L’Article  XII.  veut , qu’en  fait  de  Police  le  Jugement  dé- 
finitifou  prpvifoire , à quelque  Tomme  qu'il  puiflTe  monter,  foie 
exécute  nonobftant  oppoficions  ou  appellations  en  baillant 
caution  j 5c  les  trois  Articles  fuivans  , règlent  en  quel  cas, 
& autres  matières  les  Jugemens  definitifs  doivent  être  exécutez;, 
file  Jugement  eft  définitif,  il  doit  être  exécuté  nonobftant 
L .'pp -1  8c  en  donnant  caution  * toutes  les  fois  que  la  condam- 
nation n'cxccdc  pas,  fçvoir  à l’égard  des  Juftices  des  Duchez, 
& autres  qui  rcfTortiflcnt  fans  moyen  au  Parlement,  la  fomme 
de  40.  li v.  A 1 égard  des  autres  Juft  ces,  meme  des  Duchés 
& Pairies , qui  ne  reffortiflent  pas  nuëment  au  Parlement,  la 
fiunijie  .dc^y.  liv.  A l’égarJ  des  Prcvôtcz  Sc  Châtellenies 
Rqyales  , & autres  Sièges  inferieurs  , Maîtriles  particulières 
d s Eaux  & Forées  , Sièges  particuliers  d'Amirautcz  , Elec- 
tions 8c  Greniers  à Sel , la  fomme  de  go.  liv  A l’égard  des 
Bailliages  8c  ScnéchaufTées  , Sièges  des  Grands  Maîtres  des 
Eaux  8c  Forêts , Conjictablics  8c  Sièges  Generaux  d'Ami- 
rautez,  la  fomme  de  100.  liv  8c  à 1 égard  des  Requcres  de 
l'Hôtel  8c  du  Palais,  la  fbmmc  de  300.  liv.  8c  au-deffous, 
lie  tout  quoiqu’il  n’y  ait  ni  contrat , ni  obligation ni  pro«* 
inefTe  reconnue,  ou  condamnation  precedente. 

Mats  fi  le  Jugement  eft  prov  foire,  il  faut  diftinguer  où  il 
n’y  a pi  contrat , ni  obligation  , ni  promefTc  reconnue  , ni 
condamnation  precedente  j 8c. en  ce  cas,  il  doit  être  exécuté 
pourveu  qu’il  n’cxccdc  la  fomme  de  1000,  liv.  où  il  y a con- 
trat, obligation,  promefTc  reconnue  , ou  condamnation  pré- 
cédente par  Sentence , dont  il  n’y  a point  d'appel  ; Sc  cn.cc  cas  >, 
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il  doit  ctrc  ereciité  A quelque  fomme  qu’il  puiffe  monter  , le 
noue  en  donnant  caution  » Se  fans  préjudice  de  l’appel. 

Articl  b XVI; 

DEffendons  à nos  Coors  de  Parlement,  Grand 
Confcil , Cour  des  Aydes , & ancres  nos  Cours , 
& à tous  autres  Juges  de  donner  défenfes  ou  furféanccs- 
en  aucuns  descas-exprimez  aux  précédais  Articles , & 
fî aucunes  étoient  obtenues,  nous  les  avons  dès  à prefent 
déclarées  nullcs , & voulons  que  fans  y avoir  égard  > & 
fans  qu’il  foit  befoin  d’en  demander  main  levée , les 
Sentences  foient  exécutées , nonobftant  tous  Jugc- 
mens,  Ordonnances  ou  Arrêts  contraires,  & que  les- 
parties  qui  auront  prefenté  les  Requêtes  à fin  de  dé- 
fenfes ou  de  furféancc , & les  Procureurs  qui  les  au- 
ront lignées,  qui  en  auront  fait  demander  en  l’Au- 
dience, ou  autrement,  foient  condamnez  chacun  crz 
ccnt  livres  d’amende , applicable  moitié  à la  partie ,, 
& l’autre  moitié  aux  pauvres  , lefquclles  amendes  ne 
pourront  être  remifes  ni  modérées. 

Article  XVII- 

SI  les  inftances  fur  la  provifion  , & fur  la  défini- 
tive, font  en  même -rems  en  état,  les  Juges  y 
prononceront  par  un  même  Jugement,  & pourront 
ordonner  qu’en  cas  d’appel  leur  Jugement  fera  exé- 
cuté par  maniéré  de  provifion , en  baillant  bonne  & 
fuffifantc  caution  ; lorfqu’il  échct  de  juger  par  pro- 
vifion , abrogeons  l’ufagc  de  donner  en  ce  cas  fépa-t 
rement,  la  Sentence  de  provifion,  & la  définitive* 
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L’Article  XVI.  défend  aux  Juges  Supérieurs  de  donner 
défenfes  ou  furfcanccs  ; c’cft-à-dire  , de  furfeoir  l'execution 
des  Jugcmcns  ou  Sentences  rendues  en  aucuns  des  cas  ex- 
primez aux  Articles  precedens  s & l'Article  dernier  enjoint  aux 
Juges  , lorfquc  les  inftanccs  fur  la  provifion  Sc  fur  ia  defini- 
tive font  en  même  temps  en  état  d’y  prononcer  par  un  meme 
Jugement,  fauf  à eux  dans  le  cas  où  il  échct  de  juger  par 
provifion , d’ordonner  que  leur  Jugement  fera  exécuté  par  ma- 
nière de  provifion  , en  donnant  bonne  & fuffifante  caution  ; 
Tufage  de  donner  fcparement  la  Sentence  de  provifion  8 c la 
definitive  demeurant  abrogé. 

Ces  termes  , oit  il  échet  de  juger  far  frovijion  , font  re- 
marquables , en  ce  qu'ils  nous  font  comprendre  que  les  Juges 
peuvent  ordonner  que  leur  Sentence  fera  exécutée  nonobftant 
l'appel , dans  le  cas  feulement  où  il  y a une  demande  en  pro- 
vifion formée  fcparement  de  l’inftance  principale.  La  difpofi- 
tion  de  ce  dernier  Article , fcmblc  moins  convenir  aux  ma- 
tières fommaires  , qu’à  toutes  les  autres  ; parce  que  dans  celle- 
là  , la  provifion  fait  rarement  un  incident  fcparc  du  fonds  de 
la  cauie. 
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TITRE  XVIII. 

Des  Complaintes , £?*  Réintégrantes. 
Article  Premier. 


SI  aucun  cft  trouble  en  la  poiïcflîon  & joüilfance 
d’un  héritage , ou  droit  réel , ou  univcrfalité  de 
meubles  qu’il  pofledoit  publiquement  fans  violence, 
à autre  titre  que  de  Fermier  ou  polfefleur  précaire  , 
peut  dans  l’année  du  trouble  former  complainte  en 
cas  de  faific  , & nouvclleté  contre  celui  qui  a fait 
trouble. 

. Ce  Titre  contient  fept  Articles,  dont  le  premier  marque 
les  cas  dans  lefqucls  en  matière  profane  , on  peut  former  infc 
tance  en  complainte , cnfcmble  les  conditions  fous  lcfqucllcs 
la  complainte  peut  ccre  formée. 

On  peut  former  complainte  toutes  les  fois  qu’on  cft  trou- 
ble en  la  pofleflion , ou  joiiiftance  de  quelque  héritage  , oti 
droit  réel  , ou  univcrfalité  des  meubles  $ mais  il  faut  que  la 
complainte  foie  formée  dans  l’année  du  trouble  ; & il  faut 
encore  que  celui  qui  Ce  plaint  foit  en  état  de  juftifier  qu’il 
polfcdoit  lors  du  trouble  publiquement  fans  violence , à autre 
titre  que  de  Fermier  ou  poflefïcur  précaire. 

Complaintes  en  cas  de  ftiiftc  ou  nouvclleté,  cft  ce  que  le 
Droit  Romain  appelle  interdufum  uti  pojftdetis , un  interdit 
dont,  l'objet  cft  la  rétention  de  la  pofteflîon,  rctinendx  pojfef- 
fiouis  Cduft  compuratum  : une  aétion  pofTcfloire , dont  l’ctfcr, 
& l’avantage  cft  celui  là  , que  le  poftefteur  troublé  oblige  fit 
partie  à.  prouver  que  la  propriété  de  la  cliofc  contcnticufe 
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lui  appartient  , cnforce  qu  en  défaut  de  preuve  le  poffefTettr 
cil  maintenu , par  cette  feule  raifon  , qu’il  fe  trouve  en  pof- 
feffion  , ptffideo  qui a poffideo.  Ccft  cet  avantage  qui  a fait 
dire  à Juftinicn  qu t longe  commodius  effet  poffidere  quant  petere  > 
& qui  fait  dire  encore  à Loifel  daus  les  Inftuutions  Coutu- 
mières, liv.  5.  tir.  4.  ».  2.  que»  toutes  faifîes,  la  poffeffto»  eft 
de  meilleure  conditions  ce  qui  a donné  lieu,  ajoute  cet  Auteur 
au  proverbe,  qui  pofftdet , & confondit  de-vi  atentat  & ojfendit. 

Nous  avons  remarqué  en  expliquant  l’Article  II.  du  Titre  XV. 
qu’il  n'en  écoit  pas  de  meme  pour  la  complainte  en  maoere 
l)cneficiale,  où  le  poflclfeur  troublé  ne  peut  fe  difpenfcr  de 
communiquer  foa  titra  & fes  capacitez  ; différence  fondée  fur 
ce  que  l'intérêt  du  public  & celui  de  l’Eglife  , ne  fouffrent 
point  qu’une  pofTeffion  quelle  qu'elle  foit , puifTe  fervir  de  fon- 
dement à une  maintenue  définitive  ou  provifionelle  , fi  elle  n’cft 
accompagnée  d’un  Titre  Canonique,  ou  du  moins  coloré j 
& fi  le  pourvu  n’a  d’ailleurs  toutes  les  quaütcz  neccflaircs 
pour  remplir  le  Bénéfice. 

Le  Droit  Romain  donnoit  un  interdit  appellé  utrubi , à ce- 
lui qui  étoit  troublé  en  la  pofTeffion  d’un  effet  mobiiiaire, 
ajtruli  vero  interdiclo  de  rerummobilium  poffefftone  agttur , & con- 
te ndi  tuf  ; mais  cette  Ordonnance  ne  permet  de  former  complain- 
te que  lorfqu’on  eft  troublé  en  la  pofTeffion  d’un  fonds , d’un 
droit  réel,  ou  univerfalité  des  meubles , comme  en  fucceffion 
mobiiiaire. 

Tout  pofTcfTcur  troublé  , neft  point  en  droit  de  former  la 
complainte  j mais  celui-là  feulement  qui  lors  du  trouble  pof- 
fedoit  publiquement  fans  violence , à autre  titre  que  de  fer. 
mier,  ou  de  pofTcfTcur  précaire  j & cela  eft  entièrement  con- 
forme à la  difpofitîon  du  Droit  aux  Inftir.  de  interdiCtis  , s.  4. 
llle  vincat  qui  poffefftonem  »ec  vi , nec  clam  , nec'precarto  ab  ad - 
everfario  litis  contejlat*  tempore  detinet.  Nous  obfervcrons  feu- 
lement  une  différence  qu’il  y a au  fujet  delà  pofTeffion  publique 
ou  clandeftine,  entre  le  Droit  Romain  & notre  ufage  ; c’cft  que 
-par  le  Droit  Romain,  tant  qu'un  homma  croyoit  pofïcder,  3c 
qu’il  ignoroit  que  la  chofe  fut  poffedée  par  une  autre , il 
confervoit  la  pofTeffion , & la  pofTeffion  de  l’autre  étant  repa- 
yée clandeftine , ne  pouvoit  lui  attribuer  aucun  droit  5 au  Lic« 
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que  dans  notre  ufage,  dès  le  moment  que  quelqu’un  a été  en 
poffefiîon  par  an  Sc  jour  , au  vû  8 c au  fçeu  du  voifinage , il  cft 
regardé  comme  le  véritable  pofTcfTeur,  quand  même  celui  qui 
poffedoit  avant  lui  auroit  ignoré  la  pofTeflîon  : regardé  , difons- 
nous,  comme  le  véritable  poftcfTeur  à l'effet  de  la  complainte , 
«’eft  a-dire,  à l’effet  d’ obliger  le  proprietaire  à fc  fervir  de  l’a&ion 
petitoirc,  à juftificr  le  litre  de  fa  propriété,  8c  à le  laififer  jouir 
durant  le  cours  du  Procès,  faut  à demander  contre  lui  la  ref- 
riturion  des  fruits.  Argentray  des  Approprianccs  , in  verbe  m 
(üuü , art,  atfj. 

A * T I C l .»  II. 

CElui  qui  aura  été  depofledé  par  violence , ou 
voye  de  fait,  pourra  demander  la  reintegrandc 
par  a dion  civile  & ordinaire , ou  extraordinairement 
ipar  adion  criminelle  : & s’il  a choifi  l’une  de  ces  deux 
adions,  il  -ne  pourra  fe  fervir  de  l’autre,  fi  ce  n’eft. 
qu’en  prononçant  fur  l’extraordinaire  on  lui  referve 
l’adion  civile. 

L’Article  II.  donne  le  choix  à celui  qui  a «té  depofledé  par 
violence  ou  voye  défait,  de  demander  la  reintegrandc  par  a&ion 
civile  ou  ordinaire , ou  extraordinairement  par  aâson  crimi- 
nelle; de  manière  pourtant  qu’après  avoir  choifi  l’une  de  ces 
deux  adions,  on  ne  peut  plus  fe  fervir  de  l’autre  , fi  ce  n’eft 
qu’en  prononçantfur  l'extraordinaire,  les  Juges  euflent  referve 
ïadion  civile. 

! Reintegrandc',  cft  cc  que  le  Droit  Romain  appelle  interdittum 
un  de  vi-,  un  interdit  dont  l’objet  cft  le  retablifTement  de  la 
pofleflion  ôtée  par  voye  de  fait,  ou  par  violence  5 adionfif*. 
vocable , que  quand  ce  feroit  le  véritable  proprietaire  qui  au- 
roit  commis  la  violence  ou  voye  de  fait , & qu’il  juftifîeroit  ta 
propriété  far  le  champ  , on  ne l’écoûteroit  point  jufqu’à  ce  qu’il 
*i4*i*retabli  celui  qu»l  auroit  depofledé,  fpehatMs  ante  omm* 
refitucnâus. 

- Pour  la  complainte , il  fuffic  d etre  troublé  ; mais  pourla  rein- 
tegrande,  Ü faut  avoir  été  depoiïcdc  ; Si  que  l’on  ait  été  depofij 
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fedé  par  violence  ou  par  voyc  de  fait,  cela  cft  indiffèrent;  la 
violence  fuppofe  de  la  refiftance , ce  que  ne  fait  point  la  voye 
de  fair. 

Du  refte,  cet  Article,  en  ce  qu’il  donne  feulement  le  choix 
de  l'a&ion  civile  ou  de  l’aélion  Criminelle , & qu’il  ne  permet 
pas  d’intenter  fucccffivement  l’une  & l’autre  de  ces  adions,  cft 
evidament  contraire  à la  difpoficion  du  droit  en  la  Loi  unique. 
Cod.  quando  civilis  aÛiù  cnminali  prapdicet , & an  utraque  ab 
udevt  exercer i pojfit , ce  qui  cft  djt  eu  la  Loi  43.  §.  3.  ff.  de 
regu  lis  pris , quoties  concurrunt  plures  acîienes  epfdem  tes  où- 
mine  uni  quâque  experiri  debere  , pouvant  être  entendu  de 
maniéré  qu’il  cft  feulement  prohibé  d intenter  à la  fois  plu- 
sieurs a&ions  pour  raifon  d'un  nicitiefait. 

Lorfquc  le  demandeur  en  rcinregrande  à commencé  d’agir 
par  la  voye  extraordinaire , les  Juges  peuvent  lui  referver  l’a&ion 
civile  ; ce  qu’il  fait  toutes  les  fois  qu’ils  ne  trouvent  point  par 
hs  circonstances  du  fait , qu'il  y ait  lieu  d’agir  criminellement  ; 
i!s  civilifcnt  le  procès  , &r.convertiffent  les  informations  en 
Enquêtes  ; mais  ils  ne  peuvent  pas  referver  l’aétion  extraordi- 
naire à celui  qui  a commencé  par  l’action  civile  , & qui  a 
fuccombé  ; cela  fondé  fuivant  l’obfcrvation  de  Mornac , fur  la 
Loi  9.  ff.  de  tributoria  àchene. 

Dans  notre  ulagc,  topt  demandeur  en  excès  ne  peut  prendre 
d’autres  fins  & d'autres  cprçclufions , que  celles  qu’il  peut  pren- 
dre dans  une  inftancc  purement  civile , ainfî  la  refervation  de 
l’aétion  criminelle  pour  celui  qui  auroit  fuccombé,  feroit  inu- 
tile Sc  fruftratoire. 

. -t.A  '.'t  A R-  T t C t E 1 I I I. 

• • 4 f • ' ’ - ' , 

SI  le  défendeur  en  complainte  dénié  la  pofleffion 
du  demandeur,  ou  de  l’avoir  troublé,  ou  qu’il  ar- 
ticule po.fleffion  contraire  , le  Juge  appointera  les  par- 
ties à informer.  ...  « » 

L'Article  III.  veut , que  fi  le  défendeur  en  complainte  dénié  Ta 
poffeflîon  du  demandeur,  ou  de  l’avoir  troublé,  ou  qu’il  arti- 
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‘fuie  poflTe/ïîon  contraire  , le  Juge  puifTè  appointer  les  parties 
à informer  j c’eft-à-dirc  , ordonner  des  Enquêtes  rcfpcéhvcs. 

* • , * 

Article,,  I V.,.  . 

• 

GEltti  contre  lequel  la  complainte  ou  réintegrande, 
fera  'jugée  , ne  pourra  former  la  demande  au 
petitoire,  finon  après  que  le  trouble  fera  celle  , & 
celui  qui  aura  etc  dcpolfcdé  rétabli  en  la  polTcffion  , 
avec  rellitution  des  fruits  & revenus,  & payé  les  dé- 
pens , dommages  & interets,  fi  aucuns  ont  été  ad- 
jugez : & néanmoins  s’il  eft:  en  demeure  de  faire  ta- 
xer les  dépens  & liquider  les  fruits , revenus , dom- 
mages & interets  dans  le  tems  qui  lui  aura  été  or- 
donné, l’autre  partie  pourra  pourfitivre  le  petitoirç 
en  donnant  caution  de  payer. le  tout  apres  la  taxe  6c 
liquidation'  qui  en  fera  faite.  ,»'•  > ; uv 

L’Article  IV.  défend  de  recevoir  la  demande  au  petitoire 
de  la  part  de  celui  qui  a perdu  fur  la  complainte  ou  réinte- 
grande, qu’au  préalable  le  trouble  ne  foit  cdfc  , le  deman- 
deur remis  en  pqfftljïon , Ic$  fruits*  reftituez  , & les  dépens, 
dommages  & interets  payez  î fi  ce  n’eft  toutefois  que  celui 
en  faveur  duquel  la  complainte  ou  réintegrande  a été  jugée, 
ne  fut  en  demeure  de  faire  taxer  les  dépens  , & liquider  les 
fruirs  , revenus , dommages  Si  interets  , dans  le  rems  ordonné 
paiJ  le  jugement , Sentence  ou  A net  ; auquel  cas  l’autre  partie 
poutroit  être  reçue  à pourfuivre  le  'petitoire  en  donnant  cau- 
tion de  payer  après  la  taxe,  la  liquidation  : tout  cela  eft 
conforme  aux  Ordonnances  rapportées  par  Thevenau,  liv%  3. 
fit.  xp.  /«?.  J 65  17.  '&  18'.  • ; ' 

Par  le  Droit  Canonique , dans  le  Chapitre  gtavii  extri 
de  rcfht.  fpelietor,  uii  poflTcflcur  qui  a ufc  de  violence  ou 
de  voyc  de  fait,  doit  rendre  non-feulement  les  fruits  qu’il  a 
perçus , mais  ceux-là  encore  qu’auroic  pû  percevoir  celui  en 
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faveur  de  qui  la  réintegrande  a été  Jugée , Non  tantum  frulfnt 
à novo  & violenta  pojfejfore  perceptos , Jed  qaod  ptjjrfibret  ve~ 
ter  es  percepiffent } au  lieu  que  le  poflcfleur  de  mauvaifc  foi  ne 
doit  rendre  que  les  fruits,  qui  probantur  ad  eum  perventffe ante 
litem  contefiatam  vel  pefi.  Dans  l'ufagc  on  ne  diftingue  point 
entre  le  polîèflèur  de  mauvaife  foi  , 6:  cdui-ci  ; on  ûrit  4 
l'cgard  de  l'un  & de  l'autre  4 cette  réglé  generale  propofée 
en  la  Loi  62.  §.  ult.ff.  de  rei  vindic , generaüter  cnm  de  f ru c- 
tilus  njhmandis  qaarttur  , animadverti  debere  non  on  maté  fidei 
fojfejfor  frnitnrus  fit , fed  an  petitor  frai  fttent  fi  ei  ptjftdere 
iicuiffet. 

Cet  Article  , en  ce  qu’il  permet  d’agir  pour  le  petitoire , 
en  donnant  caution  de  payer  les  dépens , dommages  & inte- 
rets , & reftituer  les  fruits  & revenus  après  la  taxe  & liqui- 
dation qui  en  fera  faite  , cft  conforme  à la  difpofition  du  Droit 
en  la  Loi  j.  ff.  de  fi.it  u Itberis , où  il  cft  dit , fiatn  liberum 
rationem  reddere  jufi'um  fi.  quod  apparet  reltquuon  , faivit . fi  de 
e»  autem  quod  obfcunus  efi  , fattjdare  paratus  fit , neratius 
arifto  re£l'c  patent  libérant  fore , ne  malti  ad  libertatem  perv entre, 
non  pofftnt  incerta  eau  J à ratione  <$•  généré  negotii  hujus  modi,. 

Article  V.. 

< - ’ - * V ; 

LEs  demandes  en  complainte  ou  en  réintegrande^ 
ne  pourront  être  jointes  au  petitoire,  ni  le  pe* 
moire  pourfuivi , que  la  demande  en  complainte  oui 
en  réintegrande  n’ait  été  terminée  v & la  condam- 
nation parfournie  & exécutée.  Défendons  d’oibtttik 
Lettres  pour  cumuler  le  petitoire  avec  le  pofiVffoire. 

L’Article  V.  défend  de  joindre  au  petitoire  les  demandes  en- 
complainte  ou  en  réintegrande  î & il  repete  enéorc  ce  qui  a 
etc  dit  en  l’Article  precedent,  que  le  petitoire  ne  pourra  erre 
pourfuivi  qu'après  la  demande  en  complainte  ou  en  réinte- 
grande terminée  , & la  condamnation  parfournie,  & cxccutce. 
Les  Iaccrptçtcs  du  Droit  Canonique  fur  la  Loi  12.  $•  nihiL 

commune 
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commune  . ff.  de  atq.  vel  omit,  pofes  , & fur  le  Chapitre  , Paf 
toralrs,  ext.  de  taufà  ptjfi Jftonis  & pteprietatis  , font  des  grandes 
dilfcrtations  fur  la  queftion  , fçavoir , fi  Ton  peut  cumuler  le 
petitoirc  avec  le  poneftbire  ; c'cft  à-dire,  agir  en  mémetems 
pour  la  propriété  & pour  la  poffeflîon  ; mais  l’Article  que 
nous  expliquons  eü  précis  , & rend  tous  les  rai  onneroens 
inutiles  : on  le  fuit  à la  rigueur  en  matière  de  rcincegrandc  , 
mais  on  s’en  départ  quelquefois  en  matière  de  complainte  ; 
car  fi  le  defendeur  eft  en  état  de  Juftificr  clairement  & fans 
retardement  qu’il  eft  le  véritable  proprietaire  , on  juge  alors 
le  petitoirc  pour  ne  pas  faire  eftuycr  aux  parties  deux  procès 
différais. 

11  étoit  permis  autrefois  en  matière  Bénéficiai? , de  meme 
qu'en  matière  Profane , de  fc  pourvoir  à raifon  du  petitoirc 
après  que  le  pofieCfoirc  avoir  été  jugé  ; mais  nous  avons  obfervé 
en  expliquant  1 Article  IV.  du  Titre  XV.  que  cela  ne  s’obfcrvic 
plus. 

Article  VI. 

CEux  qui  fuccombcront  dans  tes  inftartees  de  réitr- 
tegrandes  & complainte , feront  condamnez  et* 
J’amende  félon  l’exigence  du  cas. 

L’Article  VI.  permee  Se  enjoint  aux  Juges  de  condamner  fc 
l'amende  fuivant  l’exigence  des  cas  , ceux  qui  fuccombcnt  dans 
les  inftanccs  de  réintegrandc , Se  en  cela  du  moins  pour  ce 
qui  regarde  la  réintegrandc  j il  eft  conforme  à la  difpofition. 
du  Droit  Canonique  dans  le  Chapitre  , Gravis  extrï  de  refit, 
fpoiutor , en  ces  termes:  yiblata  cum  integritate  eum  reftituerey, 
dumnA  plenarïï  refarcire y à1  de  illatis  i/ijuriis  cempetenitrfatisf 
facere  compellatii . 
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Article  VII. 

• - r l r*  . ; . . j 4t  * 

' . ■ • «■... 

LEs  Jugcmcns  rendus  par  nos  Juges  fur  les  de- 
mandes en  complainte  .&  réintegrande  , feront 
exécutez  par  provifion  en  baillant  caution. 

L’Article  VII.  veut,  que  fi  les  Jugcmcns  rendus  par  les 
Juges  Royaux  fur  les  demandes  en  complainte  5i  réintegrande 
foicnc  exécutez  par  provifion  en  baillanc  caution.  ; furquoi 
Thevenau  , liv.  j.  titre  io.  art,  14.  Se  Brodeau  fur  Lotict, 
Jet.  S.  chap,  11.  ».  lo.  it.oblérvent  que  les  Parlemcns 
ont  été  long-tems  en  poflcflîon  de  connoîtrc  des  complaintes 
Se  réintegrandes  à l’cxclufiim  des  Baillifs  Si  Sénéchaux  , Si  que 
ceux-ci  ont  étc  auflî  pendant  long  tems  en  poflcflîon  d'en  conJ 
noître  à l'cxclufion  des  premiers  Juges  Royaux.  Voyez  l'Edit 
de  Cremicu , art.  19.  Se  la  Déclaration  donnée  fur  cet  Edit 
au  mois  de  Juin  ijyp.  art.  2.  • 

Nous  avons  remarqué  en  expliquant  l’Article  IV.  du  Titre 
XV.  qu’en  matière  Beneficiale  les  Juges  Royaux  qui  doivent 
connoîtrc  des  complaintes , font  ceux  dont  les  appellations 
fcfloiti lient  immediatemens  au  Parlement. 
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T I T R B XIX. 

Dr j Scqucftres  , ^ des  Cornrnijjfair/s  } & Gardiens 
des  Fruits  , tp  chofes  Mobihatrcs.  . , , 

j 

Article  P r e m i e r. 

ti  . . . .i  \ »\’v  * • . , , m w:’. 

r*  >i  * ? a,  ♦ : . ^ ,v*  - ••».  .f  |s 

TOutes  demandes en  Seque^tçs  (feront  formées 

par  Requête  ,»V&  portées  à 1" Audience  par  mi 
firnple  adc.  qui  contiendra,  le  jour  pour  venir  plai- 
der, & fera  lignifié,  au  Procureur  du  défendeur. 

’•••  SM*m  . t ° 7 zis'e; fis  ris  s-ij.  -,  ; .. 

• . , ' •••■'  Il  y ■ i -j-,  e,  - 1 . 

Ce  Titre  contient  vingt. deux  Articles,  dont  le  premier  or» 

donne  que  toutes  demandes  en  Sequeftre  foient  formées  par" 
Requête,  & portées  à l'Audience  pair  tin  fcul  a&e  fimpfc  qui 
contienne  le  jour  pour  venir  plaider  , St  qui  foie  lignifie  au  Proj! 
curcur.  drt  défendeur.  ' ' * J(  ’ 

Scqnffifçs  y Comtnijfaires  , Gardiens  , {fr.  L’ilfage  lemblf 
avoir  rendu  fynqnimcs  ces  trois  exprcliïons,  quoiqir’cn  effet,. 
& dans  la  lignification  qui  leur  éft  propre,  elles  marquent  der 
perfonnes  differentes , & qui  ont  de  différentes  fondions.  Le 
Seqticftte,  cft  celui  entre  les  mains  duquel  les  Juges  ordonpenc 
qu’on  remrtrra  la  cliolc  contentiétifc  jufqu’à  ce  que  le  procès 
loit  definitivement  juge.  Le  Commilfaire,  cft  celui  qui  eft  établi’ 
pour  la  fcqucftration  Se  adininiftration  des  biens  réellement 
faiûs.  Le  Gardien  , cil  celui  qui  cft  prepofe  pour  la  garde  der 
meubles  & des  fruits  faifis  d’autorité  de  Jufticc. 

Le  mot  de  Sequeftre  fe  prend  quelquefois  pour  le  dépôt 
meme  que  le  Juge  ordonne  de  la  chofc  contcntieufc  entre  les. 
mains  d'un  tiers,  quelquefois  aufiî  il  fe  prend  pour  la  perfonne 
entre  les  mains  de  laquelle  la  remife  de  la  chofe  contcntieufc 

Yij 
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eft  ordonnée;  la  Loi  lio.ff.  de  verb.  fignif.  définit  ainfi  le 
Sequeftre , fs  dicitur  apitd  quem  flûtes  enmdem  rem  de  quâ cfn* 
troverfu  ejl  depofuerunt , diffus  ab  eo  qutd  occurrcnti , aut  quafi 
fiequenti  eos  qui  contendnnt  committitur. 

Cet  Article,  en  ordonnant  que  toute  demande  en  Sequeftre 
foit  portée  à l’Audience , nous  apprend  que  le  Si-qucftrc  ne 
peut  être  ordonné  qu’avec  connoiifance  de  caufe , & après 
avoir  oui  toutes^lcs  parties  intercffces.  Sur  ce  fondement,  j'ai 
' -vû  plufieurs  fois  cafter  des  Ordonnances  portant  établiftcinenc 
de  Scqueftrcs  rendues  fur  pied  de  Requête.  La  Glofc  de  la 
Loi  première , Cod.  de  prohibiti  fiequefiratione  peeuni * , & celle 
du  Chapicre  premier  extrade  Scquefiratisne  ptjfepenis  & fruc- 
tuum , marquent  les  cas  & les  radions  pour  lciqucllcs  on  peut 
en  matière  profane  demander  des  Sequcftres.  Scilicet  in  re 
mtbili  quando  ïs  qui  eum  detinet  fitfpeffus  efi  de  fuga , & in  re 
inimobili  fi  pojfidcns  fufpeffus  fit  ut  depopuletur  fruffus  , aut 
«uodremfit  dijftpaturus. 

A lcgard  du  Sequeftre  en  matière  Bcncficiale , nous  avons 
obfcrvé  en  expliquant  les  Article  VII.  & XVII.  du  Titre  XV. 
<juc  les  Juges  l’ordonnent  lorfqu’ils  ne  trouvent  à aucune  des 
parties  ni  un  droit  aftez  évident  pour  lui  adjuger  la  pleine 
maintenue , ni  un  droit  aftez  apparent  pour  lui  donner  la  re- 
crcancc  provisionnelle  : Nous  avons  obfcrvé  encore  que  pour 
ordonner  le  Sequeftre,  il  faut  le  même  nombre  des  Jugesrjque 
pour  la  maintenue  ou  la  recréance  provifionnclle  ; & nous 
avons  raportc  enfin  la  difpofition  de  l’Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre ifipi.  portant  création  en  titre  d’Office  d’oeconomcs 
Sequcftres,  lcfquels  ont  la  dire&ion  Sc  l’adminiftration  du  tem- 
porel tant  des  Archevêchez  , Evcchcz  , Abbayes  & Pricurcz 
Conventuels  de  nomination  Royale , que  de  tous  autres  Bé- 
néfices , de  quelque  nature  qu’ils  foient , lorfquc  les  fruits  ont 
cté  Scqueftrez  par  Sentence  5c  Arrêt. 
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Article  IL 

LEs  Sequcftres  pourront  être  ordonnez  , tant  fur 
la  demande  des  parties  que  d’office  , en  cas 
-que  les  Juges  eftiment  qu’il  y ait  neccffitc  de  le 
faire. 

L’Article  II.  permet  aux  Juges  d’ordonner  le  Sequeftre,  non- 
feulement  lorfqu’il  eft  requis  par  les  parties  , mais  encore 
d'office  j s’ils  eftiment  qu’il  y eût  ncccfitcé  de  le  faire , dans 
les  cas  , par  exemple  , où  il  y a fujet  de  craindre  que  les 
parties  utent  des  royes  de  fait;  Ne  *d  4rma\co»fugïant , ÔC 
autres  femblables. 

Article  III. 

LE  Commiffaire  devant  lequel  les  parties  devront 
procéder  , fera  nommé  par  la  même  Sentence 
qui  ordonnera  le  Sequeftre  , & y fera  preferit  le 
tems  auquel  les  parties  devront  comparoir. 

Articlr  IV. 

SI  l’une  des  parties  eft  en  demeure  de  fe  trouver 
à l’aiïignation , ou  de  nommer  un  Sequeftre  , le 
Juge  en  nommera  d’office  un  fuffifant  & folvable  , 
refidant  ou  proche  du  lieu  où  font  fituées  les  chofes 
qui  doivent  être  Scqueftrées,  fans  proroger  l’afligna- 
tion  ; fi  ce  n’eft  qu’en  connoiftance  de  caufc , & 
fuivant  les  circonftances  le  Juge  donne  un  delai  , 
qui  ne  fera  plus  long  de  huitaine,  & fans  qu’il 
puiffe  être  prorogé. 

Yiij 
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L'Article  III.  veut , que  tout  jugement  qui  ordonne  le  Se- 
queftre nomme  le  Commiffaire  devant  lequel  il  doit  ctre  pro- 
cédé , & qu'il  preferive  aufîî  le  temps  auquel  les  parties  doi- 
vent comparoir  * & l’Article  IV.  ajoute , que  fi  une  des  parties  cft 
en  demeure  de  fc  trouver  à l'affignation  ou  de  nommer  un  Se- 
queflre  , le  Juge  en  nommera  un  liiffi  ant  & folvablc  réfident  ou 
proche  du  lieu  où  font  fituées  les  choies  qui  doivent  être  Se-, 
qucflrécs. 

Suivant  le  premier  projet  de  l’Ordonnance,  la  diftance  du 
domicile  du  Sequeftre  au  Lieu  où  fc  trouvent  les  chofcs  con- 
tentieufes  ne  pouvait  être  plus  grande  que  de  trois  lieues ,\ 
mais  fur  les  difficultez  propofccs  par  Mclficurs  les  Commif- 
faircs  , prifes  de  la  facilite  de  trouver  des  Sequeftres  plus  grande 
en  certains  lieux  qu’en  d’autres,  & fur  ce  qui  fut  de  plus  re- 
prefenté  que  les  lieues  en  France  n’etoient  pas  d’une  grandeue 
égale , puifqu’cn  certaines^  Provinces  elles  triplent  celles  de 
Paris , il  fut  trouvé  à propos  de  laiffcr  le  tout  à la  prudence 
des  Juges. 

Le  Droit  Canonique  en  la  Clémentine  uniqu z,de  fetjiujlraîiont 
j>DjfrJfionum  cfr  fruÛuum  , prohibe  la  pluralité  des  Sequeftres,  Si 
notre  Ordonnance  femb'.e  s’y  conformer  l'or  (qu’elle  dit,  que 
le  Juge  nommera  d'office  un  Sequeftre  ; cependant  fi  les  cho- 
fes  Sequeftrées  croient  telles  parleur  nature  ou  leur  éloigne- 
ment, qu’un  feul  Sequeftre  ne  peut  fuffire  , ilnc  fautpas  dou- 
ter que  le  Juge  n’en  petit  nommer  pluficurs. 

De  cela  qu'il  cft  dit  que  le  Juge  nommera  un  Sequeftre 
fuffifant  Si  folvable  , il  fcmble  qu’on  doit  naturellement  con- 
clurre  que  le  Juge  cft  garant  de  l’infolvabilitc  du  Sequeftre 
par  lui  nommé  , la  confcquence  cft  jufte  j mais  je  crois  nean- 
moins qu’un  Juge  feroit  à l’abri  de  toute  recherche,  fi  le  Se- 
queftre lors  de  li  nomination  étoit  apparemment  folvable  v 
la  Loy  2.  §.  Si  eotempore  , ff.  de  aimin,  rcr.td.  civ‘t.  pertinen- 
tium , & pluficurs  autres  Textes  du  Droit,  pardonnant  à ceux 
qui  fc  font  biffez  tromper  par  les  apparences  , & ne  leur  im- 
putant point  des  aecidcns  qui  n'onc  pas  peu  être  raifonua^ 
hlcmcnt  prevus. 
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Article  V. 

LE  Juge  ne  pourra  nommer  pour  Scqucftrc  aucun 
de  fes  parens  & alliez , jufques  au  degré  des  cou- 
fins  germains  inclufivemcnt , à peine  de  nullité  , de 
cent  livres  d’amende,  & de  répondre  en  fon  nom 
des  dommages  & interets  des  parties,  en  cas  d’infol- 
vabilitc  du  ScqucUrc. 

L’Article  V.  deflfend  aux  Juges  de  nommer  pour  Sequeftres 
aucuns  de  leurs  parens  ou  alliez  , jufqu'au  degré  des  coufins 
germains  inclufivemcnt  ; 5c  il  ajoute  en  meme-temps  la  peine 
de  la  contravention,  fçavoir  100.  liv.  d'amende  , Scia  condam- 
nation en  leur  nom  des  dommages  Se  interets  que  peuvent 
fouflfrir  les  parties  par  la  nullité  de  la  procedure , 5c  par  l’in- 
folvabilité  du  Sequeftre. 

Les  Interprètes  du  Droit  fur  la  Loy  ft  fidejujfsr , $,  ult.  ff. 
qui  fatifd.  cogantur , font  d'avis  que  les  Juges  peuvent  fc  nom- 
.mer  eux-mêmes*  Sequeftres  ; mais  les  anciennes  Ordonnances 
dépendent  au  Juge  non  feulement  de  fc  nommer  lui  meme  , 
triais  encore  aucun  de  fes  parens  dans  le  degré  le  plus  éloi- 
gné. L’Article  que  nous  expliquons  prend  un  milieu , en  ce  qu'il 
borne  la  prohibition  au  degré  des  coufins  germains  inclufîvc- 
inent.  La  Loy  38.  ff.  de  ne  g.  gefi.  en  parlant  de  la  tonâion 
5c  du  miniftcrc  des -J  liges,  dit  élegament  ; Gratuit, tm  certè  irt- 
tegram  , ér  abjlinentem  ab  Omni  lucre  (idem  ces  prajlare  debert. 
Il  femble  d'abord  que  puifquc  la  condamnation  aux  dom- 
mages 6c  intérêts  que  peuvent  fouffrir  les  parties  par  l’infolva- 
bilitc  des  Sequeftres,  cft  regardée  par  cet  Article  comme  une 
peine  de  la  contravention,  le  Juge  en  tout  cas  11’eft  point  te- 
nu de  l'infolvabilitc  i ce  qui  cft  contraire  à ce  que  nous  avons 
dit  en  expliquant  l’Article  precedent:  mais  il  cft  aifé  de  con- 
cilier ces  deux  chofes.  Un  Juge  qui  nomme  un  de  fes  parens 
dans  les  degrez  prohibez  cft  garant  de  l’infolvabilité  , fait 
qu'elle  furviennç  avant  ou  après  la  nomination  , 5c  foit  que 
les  Sequeftres  lors  de  la  nomination  fuflent  apparemment  lôl- 
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vablcs  ou  non  > au  lieu  qu’un  Juge  qui  nomme  pour  Seque-i 
tre  une  perfonne  non  prohibée,  n'eft  garant  que  de  lui  fol  va- 
lidité connue  lors  de  la  nomination. 

Article  VL 

APrès  que  le  Sequeftrc  aura  été  nommé  , il  fera. 

aflîgné  pour  faire  ferment  devant  le  Juge , à quoi 
il  pourra  être  contraint  par  amende  & par  faific 
de  fes  biens. 

L’Article  VI.  nous  apprend,  que  la  Charge  de  Sequcftrc  eft 
une  Charge  route  publique  que  l’on  ne  peut  fe  difpcnfer  d’ac- 
cepter , puilqu’il  eft  ordonné  que  le  Scqucftre  après  avoir  étc- 
nommé , fera  aflîgné  pour  faire  le  ferment  devant  le  Juge  ; 
& qu’en  cas  de  refus,  il  pourra  y être  contraint  par  amende  ont 
par  faille  de  fes  biens. 

Article  VIL 

EN  vertu  de  l’Ordonnance  du  Juge*,  & fans  que- 
fa  prcfcncc  foit  rcquife  , un  Huifficr  ou  Sergent* 
à la  requête  de  la  partie  pourfui vante , mettra  le  Se- 
queftfe  en  poffeflion  des  chofes  commifcsà  fa  garde.. 

Article  VIII. 

LEs  chofes  Scqueftrécs  feront  fpccialcmcnt  deela- 
rées  par  le  Procès  verbal  du  Sergent , lequel  fe- 
ra figné  du  Sequeftrc , s’il  fçait  & veut  figner , finom 
fera  interpellé  de  le  faire , dont  fera  fait  mention  dans 
le  Procès  verbal,  à peine  de  nullité  , de  cinquante 
livres  d’amende , au  profit  de  celui  qui  pourfuit  l’éta- 
bliffèmcnt  du  Sequeftrc , & de  tous  dépens , domma- 
ges.&  interets.. 

L’Article: 
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L’Article  VII.  veut,  qu’en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Juge, 
& (ans  que  fa  préfcnce  foit  ncccffairc , un  Huilficr  ou  Sergent , 
à la  requête  de  la  partie  pourfuivante , mette  les  Scqucftres en 
poffeifion  des  chofcs  commifcs  à leur  garde.  Et  l'Article  VIII. 
enjoint  à l’Huilfier  de  déclarer  fpecialemenc  en  fon  procès  ver- 
bal toutes  les  chofes  fcqucftrées,  de  faire  ligner  fon  procès 
par  les  Sequeftrcs , s’ils  fçarent  & veulent  ligner  , fi  non  les 
interpeller  de  le  faire  , le  tout  à peine  de  50.  liv.  d’amende  au 
pr®fit  de  celui  qui  pourfuit  l’établiflcmcnt  du  Scqucftrc , & de 
tous  dépens , dommages  & interets. 

La  polTclïîon  en  laquelle  on  met  les  Sequeftrcs  , donne  lieu 
à une  queftion,  fçavoir,  fi  le  Scqucftrc  peut  ufer  du  droit  de 
Patronage  attaché  à la  chofe  fequeftrée.  La  plus  commune 
opinion  eft  qu’il  le  peut,  par  cette  raifon  que  la  collation  ou 
la  prclcntation à un  Bénéfice,  eft  in  fnctu.  Thcvcnau,  liv.  3. 
lit.  1*.  art.  4.  rapporte  divers  Arrêts  qui  l’ont  ainfi  jugé. 

Il  y a plus  de  difficulté  à l’égard  des  Commilfaircs  prepo^ 
fez  pour  l’adminiftration  des  biens  réellement  faifis , par  cetto 
railon  que  leur  fonéhon , comme  dit  Dumoulin , eft  bornée 
ad  cujltdiam  , & culturam  rei  , perceptioncmqnc  pccuniarii  redi • 
tus . Cependant  nous  trouvons  dans  M.  Maynard , liv.  2.  chap * 
4t.  des  Arrêts  qui  fur  cela  n’ont  fait  aucune  différence  entre 
les  Commiffaires  & les  Scqucftres.  Mornac  fur  la  Loy  48.  ff. 
de  contrab.  empt.  foûtient  l’opinion  de  Dumoulin. 

Un  Huifficr  qui  met  en poffdîïon  un  Scqucftrc,  doit  l’inter- 
peller de  figner  fon  Procès  verbal  j mais  s’il  ne  le  fait,  le 
défaut  d’interpellation,  rend-t’il  la  procedure  entièrement  nulle , 
ou  le  défaut  eft-il  tel  qu’il  puilïè  être  relevé  feulement  par  les- 
Scqucftres  ? L’Article  que  nous  expliquons  11e  prononce  point 
de  nullité  abfoluc  , 8c  il  paroît  d’ailleurs  que  la  ncccffité  de  l’in- 
terpellation n’a  d’autre  motif  que  l’intérêt  du  Sequefire , afin  qu’on 
ne  puiffe  pas  l’obliger  à reprefenter  des  chofcs  qui  ne  lui  auroiene 
pas  été  remiles  j de-là  on  peut  conclurrc  que  le  Sequeftre  eft  feu! 
perfonne  légitimé  pour  fc  plaindre  de  ce  qu’on  ne  l’a  pas  requis  de 
figner,  8c  pour  demander  fur  ce  fondement  d’être  déchargé  de  la 
Scqueftration  ; de  là  on  peut  conclurrc  encore  que  fi  le  Séques- 
tre ne  fe  plaint  point,  celui  qui  en  pourfuiç  l’ctabliflcment  n’4 
aucuns  dommages  8c  intérêts  à prétendre. 
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Article  IX. 

LE  Sergent  fera  tenu,  fous  les  mêmes  peines,  de 
fc  faire  aflifter  de  deux  témoins  qui  fçaehent 
ligner , & de  leur  faire  ligner  fon  procès  verbal , & 
d’y  déclarer  leur  nom , furnom , qualité , domicile 
fie  vacation. 

L’Article  IX.  qui  enjoint  aux  Huifliers  de  fc  faire  affiftetf 
de  deux  témoins  qui  fçaehent  figner,  & de  leur  faire  fig- 
ner le  Procez  verbal,  eft  devenu  inutile  par  rétabliffement 
du  controllc.  Voyez  ce  que  nous  avons  obfcrvé  fur  l’Article 
II.  du  Titra  des  Ajourncmcns. 

Article  X. 

SI  les  chofes  fequcftrécs  confiftent  en  quelques 
joüilfances,  le  Scqucftre  fera  tenu  de  faire  inccf- 
famment  procéder  en  Jufticc  les  parties  duê'mcnt 
appellécs  au  bail  judiciaire  , en  cas  qu’il  n’y  eût 
point  de  bail  conventioncl , ou  qu’il  eût  été  fait  en 
fraude,  & à vil  prix 

L'Article  X.  enjoint  aux  Sequeftres  , dans  le  cas  où  les  cho- 
ses fcqucftrécs  confiftent  en  quelque  joüiflance,  de  faire  incef- 
famment  procéder  en  Juftice  les  parties  düémcnt  appellécs 
au  bail  judiciaire , fi  ce  n’cft  toutefois  qu'il  y eût  un  bail  cou- 
vcntionel  qui  n'eut  point  été  pafle  en  fraude  & à vil  prix  ; 
cette  exception  étant  fondée  fur  ce  que  tout  fermier  conven- 
tioncl eft  en  droit  de  demander  la  convcrfion  de  fon  bail 
en  bail  judiciaire. 

L'Ordonnance  de  Article  CLXXXII.  enjoint  la  même 
çhofe  à tous  Commilfaires  , & à tous  depofitaires  de  Jufticc. 

Les  termes  dans  lcfquels  cct  Article  eft  conçu  , lémblcnc 
jnfinuer  que  la  converlion  du  bail  conventioncl  en  bail  ju-. 
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diciaire,  ne  peut  être  empcchée  que  par  deux  circonftanccs  j 
fçavoir,  celle  de  la  fraude,  & de  la  vilité  du  prix  ;&  telle  cft, 
en  effet,  la  dtfpofition  du  Droit  en  la  Loy  8.  §.  i.  de  rébus  au- 
ttritate  jud/cis  pojfidendis , où  il  eft  dit  : Sctvandam  à f rat are 
ven-ititoncm  , vel  loeationcm  à debitore  factam  & fi  minoris  dtf. 
tract u m , vel  locatum  fit , ttfi  in  frauder»  credittrum  hac  fiat. 

Article  XL 

LOrs  de  l’adjudication , le  Sequeftrc  fera  tenu  de 
faire  arrêter  les  fraix  du  bail  fur  le  champ  par 
le  Juge,  fans  qu’il  puifle  les  faire  taxer  fcparemcnr,. 
à peine  de  perte  des  fraix,  êede  vingt  livres  d’amen^- 
de  contre  les  Sequeftrcs.. 

Article  XI L 

LEs  réparations,  ou  autres  impenfes  ncccflaircs  atrç 
lieux  fcqueftrczj  ne  feront  faites  que  par  autorité- 
de  Juftice,  les  parties  düément  appcllces,  autrement 
elles  tomberont  en  pure  perte  à ceux  qui  les  auront 
fait  faire.  Dcffendons  aux  Sequeftrcs,  fous  les  mêmes 
peines  de  vingt  livres  d’amende,  & de  tous  dépens, 
dommages  & intérêts,  de  s’en  rendre  adjudicataires. 

Les  Articles  XI.  & XII.  contiennent  deux  fages  précautions 
pour  oter  aux  Scqueftres  l’occafton  & le  prétexte  de  faire 
aucun  gain  illicite  dans  l’exercice  de  leur  fon&ion.  La  pre- 
mière, en  ordonnant  que  lors  de  l’adjudication  du  bail  judi- 
ciaire , le  Sequeftrc  fera  tenu  de  faire  arrêter  les  fraix  fur 
le  champ  ; c’eft  - à - dire  , par  la  Sentence  même  d’adjudica- 
tion , fans  qu’il  puifTe  les  faire  taxer  fcparcincnt  à peine  de  perte 
des  fraix , & de  20.  Üv.  d'amende.  La  féconde,  en  ordonnantquc 
les  réparations  ou  autres  impenfes  neccftiires  aux  lieux  fc» 
q,ucftrcz , tomberont  en  pute  perte  à ceux  qui  les  auront  faiç 
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faire  fi  elles  ne  font  faites  d'autoritc  de  juflice , les  partîer 
duéinent  appdlécs , &en  défendant  auffi  aux  Scqueftres  fous 
les  memes  peines  de  fe  rendre  adjudicataires  des  réparations. 

L'Ordonnance  de  15:39-  Articles  CLXXXIII.&  CLXXXIV. 
Contient  les  mêmes  difpofitions  pour  lcsCommilfaires  , & autrçs 

dcpofitaircs  de  Jufticc.  a 

Tout  poifefleur  régulièrement , meme  un  poiTcfTcur  de  imu- 
vaife  foi , peut  répéter  l*s  impenfes  ncceflaires  & utiles  , & cela 
par  un  principe  & une  règle  d’équité  que  le  Jurifconfulte  en 
la  Loy  plane  38.  ff.  de  petit,  hertd.  fait  prévaloir  à routes  les 
fubtilitez  du  Droit , Benignius  efi  in  prsdonts  ejueque  perfeni 
hiberi  rttioncm  impenfarum , ne*  enim  débet  petittr  ex  aluns 
jsffurs  lucrum  facere.  Cependant  nous  voyons  ici  un  cas  dans 
lequel  les  réparations  même  necefTaircs  font  perdues  pour  celui 
qui  les  a laites  : nous  1 avons  déjà  dit > c eft  afin  que  les  repa- 
Tations  necelfaircs  ne  puiflcnt  lcrvir  de  prétexte  pour  en  fup- 
pofer  de  faillies  ou  inutiles. 

Articl  e .XIII. 

LEs  Huilïîers  ou  Scrgcns  ne  pourront  prendre 
pour  Gardiens  &Commiffaircs  des  chofes  par  eux 
faifies , aucuns  de  leurs  parens  & alliez  , ni  pareil- 
lement le  fai  fi  , fa  femme  , fes  enfans  ou  petits  en- 
fans  , à peine  de  tous  dépens , dommages^  interets  en- 
vers le  créancier  faifilfant. 

Article  XIV. 

LEs  frères  , oncles  & neveus  du  faifi , ne  pourront 
aulïi  être  établis  Gardiens  ou  Commiiïaircs  aux 
meubles  & fruits  faifis , fous  pareille  peine , fi  ce  n’eft 
qu’ils  y ayent  exprdTement  confenti  parle  procès  ver- 
bal de  faille  & execution,  & qu’ils  l’ayent  figne,  ou 
déclaré  ne  pouvoit  figner. 
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L'Article  XIII.  défend  aux  Huiffier*  ou  Scrgcns  de  prendre 
£our  Gardiens  ou  Commiflaires  des  chofes  par  eux  fiifis  au- 
cuns de  leurs  parens  & alliez , ni  pareillement  le  fa:fi , fa 
femme,  fes  enfans,  ou  petits  enfans , à peine  de  tous  dépens, 
dommages  & interets  envers  le  créancier  faififlanr.  Et  par  l’Ar- 
ticle XIV.  les  freres , oncles  & neveux  du  faifi  , ne  peuvent 
être  établis  Gardiens  ou  Commiflaires  aux  meubles , & fruit* 
faifis  fous  pareille  peine,  fi  ce  n’cft  que  ceux  ci  y confentent 
expreflement  par  le  procès  verbal  de  faific  & execution , $C 
qu'ils  l'ayentfigné,  ou  déclaré  ne  pouvoir  figner. 

Lorfqu’il  eft  parlé  dufaifi,  de  fa  femme,  enfans  & petits  en- 
fans  , il  eft  dit  feulement  que  l’Huiflïer  ne  pourra  les  établir 
Commiflaires  ou  Gardiens  ; & lorfq<u’il  eft  parlé  des  freres, 
oncles  & neveux  du  faifi,  il  eft  dît  qu’ils  ne  pourront  erre  Gar- 
diens ou  Commiflaires , fi  ce  n'eft  qu’ils  y confentent  expref- 
fement  ; de  là  on  peut  juftemcntconclurre  que  le  faifi  , fa  fem- 
me, fes  enfans,  Sc  petits  enfans , ne  peuvent  être  établis  Gar- 
diens ou  Commiflaires , quand  même  ils  y voudraient  co nan- 
tir. Il  parole  pat  la  lcéhirç  du  procès  verbal  des  Ordonnances 
que  Meflïeucs  les  Commiflaires  l’entendirent  ainfi  5 parce  qu’en 
effet,  on  ne  peut  regarder  le  faifi  comme  depofledé,  tandis  que 
lui , £a  femme , fes  enfans,  ou  fes  petits  enfans,  fbronteharge;?  des 
chofes  faifies  , oütre  qu’il  eft  de  l’intérêt  des  perfonnes  fiipro» 
ches  de  ifêtrc  point  expoféesàla  contrainte  par  corps  pour  la 
reprefentation  :des  effets  qu’ils  auroient  par  complaifance  Uif. 
fé  au  pouvoir  du  faifi.  •- 

Par  l'Ordonnance  de  Blois , Article  CLXJÇVJ.  les  lafepu* 
reurs  ne  peuvent  être  établis  Cominiffaircs  dey-, biens  dtt  Scia 
gneur  dont  ils  font  fumets,  Ce  que  les  Airrets  ont  entendu.  5c 
expliqué;  de  manière  que  la  qualité  feule  d’Empbitcote  ne  fut- 
fie  point  pour  l'exemption  fi  le  Seigneur  n’a  lajuftice,  & s’il 
ne  fait  d’ailleurs  fa  refidence  date,  je  lieu  où  les  biens  font  aflis; 
•_  On  trouve  dans  Loüet  & Brodcan  12.  8c 

plus  particulièrement  dan*  Defpeiffes  , ttm.  i:,  r/U,\dçs  execu- 
tions, fcc.  3.  ».  7.  toutes'  les  Taifoie  pour  Içfquelleson  peut 
fc  difpenfer  d’accepter  cette  charge. 

Les  Articles  que  nous  expliquons  , difent  que  les  Huifliers 
(te  pourront  prendre  pouf  Gardiens  ou  Commiflaires  le  faifi 

Ziij 
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fa  femme , &c.  & par  cette  cxprefïion  , ils  marquent  une  diffé- 
rence cflenticllc  en  ce  que  les  Sequellrcs  font  nommez  par 
le  Juge , & font  obligez  de  prêter  ferment  ; au  lieu  que  les 
Gardiens  ou  Commiffaircs  font  établis  par  les  Huifliers , 8c 
ne  font  tenus  à aucune  preftarion  de  ferment. 

Article  XV. 

LEs  Huifliers  ou  Sergens  déclareront  par  leurs 
procès  verbaux , fi  les  executions  ont  été  faites 
avant  ou  après  midi  y fpccificront  par  le  menu  les. 
çhofes  par  eux  faifics,  & mettront  en  pofleflion  d’i- 
celles les  Gardiens  & Commiflaircs , s’ils  le  requiè- 
rent. 

1 L’Article  XV.  ne  fait  que  renouvcller  la  difpofition  de  l'Or- 
donnance de  Blois,  Article  CLXX1II.  en  ce  qu’il  enjoint, 
aux  Huifficrs  ou  Sergens  de  déclarer,  parleurs  procès  verbaux,, 
fi  les  executions  ont  été  faites  avant  ou  après  midi  ; d’expe- 
cifier  par  le  incine  verbal  les  chofcs  par  eux  faifiçs  , & de 
mettre  en  pofleflion  les  Gardiens  ou  Cotnmiffaires  s'ils  le  re- 
quièrent. ‘ i.  - 

Les  Huifficts  doivenr  déclarer  dans  leur  procès  verbaux 
fi  les  executions  ont  été  faites  avant  ou  après  raidi  ; mai» 
s'ils  omettent  de  faire  cette  déclaration  , la.  faifie  fera  relier 
eafîec?  Brodeau  fur  Loilet,  Ittt.M.  chjf.  10.  y.  6.  traite 
h queftion , & il  décidé  pour  la  négative  > fondé  fur  ce  que 
l’Ordonnance  de  Blois  Article  CLX  11  I.  enjoint  dans  les  mêmes 
termes  aux  Notaires  , de  déclarer  dans  les  contrats  Je  tems 
auqucl'ilsont  été  paflez,  frc’eft  avant  ou  après  midi;  & qu'on 
ne  s'eft  jamais  avifé  de  demander  la  caffation  d’un  contrat  , 
par  cette  raîfbn  que  le  tems  n’y  a pas  été  exprimé  ; tout  ce 
qu’il  y a , c'eft  que  dans  le  concours  de  deux  faifics  (nobiliaires  y 
dans  l'une  defqucllcs  il  eft  déclaré  fi  elle  a été  faite  avant  ait 
après  midi  , l'autre  ne  contenant  aucune  déclaration  du  tems,- 
ccllc-là  eft  prefumee  faite  par  un  créancier  plus  diligent,  Sc 
eft  préférable  y de  même  çn  matière  d'bipoteque , fi  dcirç 
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£erfonnes  contraâent  le  meme  jour  , celle-là  fera  préférable 
à l’autre  qui  aura  eu  la  précaution  de  faire  exprimer  dans  fon 
Contrat  l'heure  & le  tems  auquel  il  aura  été  pnlfé.  Régula  rnim 
qui  potior  ejl  temport , potior  efi  jure , non  intel/igitur  tantum  de 
priant atc  dtei  , fed  etiam  hor*  cum  à momento  in  momentum 
tempus  fpetfetur,  Jî de  horâ  confiet.  L’Lfprit  de  1 Ordonnance 
dans  l’Article  que  nous  expliquons,  eft  donc  celui  là , que  les 
Huilficrs  doivent  marquer  fi  la  faifie  eft  faite  avant  ou  après 
midi , pour  empêcher  la  concurrence , & confervcr  au  créan- 
cier plus  diligent  le  droit  de  priorité  qui  eft  confidcrable  en 
la  diftribution  des  deniers  provenans  de  la  vente  des  meubles. 
Meilleurs  les  CommilTaircs  en  convinrent  en  examinant  1 Ar- 
ticle IV.  du  Titre  XXXIII. 

Les  Huifficrs  doivent  mettre  en  pofTclïion  des  chofcs  faifics, 
les  CommilTaircs  & Gardiens,  fi  ceux-ci  le  requièrent  5 d’où  il 
ts’enfiiit  que  les  Gardiens  & CommilTaircs  qui  ne  requièrent 
pas  les  Huilfiers  de  les  mettre  en  pofleflion  des  chofes  faifics, 
en  font  également  chargez  & refponfablcs.  Il  eft  remarquable 
que  les  CommilTaires  font  garants  les  uns  des  autres , & foli- 
dairement  obligez  pour  raifbn  de  leur  adininiftration  ; les  Arrêts 
rapportez  dans  le  premier  Tome  du  Journal  des  Audiences  , 
liv.  1.  cbap.  53.  l’ayant  jugé  ainfi  , fuivant  la  Loi  2.  fi  plures 
ff.  de  curât  or e bonis  dan  do , où  il  eft  dit:  fi  plures  ctnjhtuantar 
ouratores  in  folidum  tos  agtre  , (fi  convenir i , non  propor- 
tionibus. 

• " t . . • 

Article  XVI. 

SI  aucun  empêche  par  violence  l’établilïcment  ou 
Tadminirtration  du  Sequeftre  ou  la  levée  des  fruits, 
il  perdra  le  droit  qu’il  eût  pû  prétendre  fur  les  fruits 
par  lui  pris  & enlevez  , lcfqucls  appartiendront  in- 
commutablemcnt  à l’autre  partie  > & fera  en  outre  con- 
damné en  trois  cens  livres  d’amende  envers  Nous, 
dont  il  ne  pourra  être  déchargé  : & l’autre  partie 
fera  mife  en  polfcffion  des  chofcs  contcnticufcs,  fans 
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préjudice  des  pourfuites  extraordinaires  , que  nous 
entendons  être  faites  par  nos  Procureurs  Generaux , 
ou  nos  Procureurs  fur  les  lieux  , contre  celui  qui 
aura  fait  la  violence  : aufqucls  nous  enjoignons, 
à nos  autres  Officiers,  d’y  tenir  la  main. 

L’Article  XVI.  ordonne  des  peines  très-feveres  contre  celui- 
qui  par  violence  empêche  l’établifTement  & l'adminiftration 
des  Scqucftrcs  ou  la  levée  des  fruits  ; car  outre  qu’il  le  dé- 
claré déchu  de  tous  les  droits  qu’il  eût  pû  prétendre  fur  les 
fruits  par  lui  pris  & enlevez  , il  veuc  encore  qu’il  foit  con- 
damné en  300.  liv.  d’amende  envers  le  Koi  , & que  l’autre 
partie  foit  mife  en  pofTeffion  des  chofcs  contenticufes  , fans 
préjudice  des  pourfu ires  extraordinaires  qui  pourroient  être  faites 
par  les  Procureurs  Generaux  ou  leurs  Subfticuts  fur  les  Lieux. 

LeJ  Droit  Civil  au  Titre  du  Digeftc  , Ne  vis  fiat  ei  qui  in 
fojfcjfsonem  mijfus  erit , ne  punit  la  violence  commife  pour- 
dépofleder  celui  que  le  Juge  a ordonné  êrre  mis  en  poflcfTîon  , 
que  par  la  condamnation  des  dommages  & intérêts.  Quanti 
ea  res  erit  judicium  dabo  qua  verba  continent  utilitatem  crédi- 
tons ut  quantum  ejus  interefi  tantum  ei  qui  prohibuit  condcmnc- 
tur.  Mais  le  Droir  Canon  en- la  Clémentine  unique,  de  Se-i 
quefiratione  pojfejfionum  & frucîuum  , cft  encore  plus  fevere 
que  notre  Ordonnance  ; car  il  déclaré  celui  qui  a ufé  des  voyes 
de  fait  ou  de  violence,  déchu  irrévocablement  de  tout  droit 
de  propriété  en  la  chofè  fcqucftréc  à jure  quod  fibi  compctebat 
hoc  ipfio  fie  noverit  cecidijfe. 

1 •'  ' -*•-»'*  t » * ' \ 

- j,  Article-  XVII. 

f t 

CElui  qui  par  violence  empêchera  l’établifTemenc 
des  Gardiens  & Commiflaircs  aux  meubles  ou 
fruits  fâifis,  ou  quijes  enlèvera,  fera  condihmé  en- 
vers l’autre  partie  au  double  de  la  valeur  des  meu- 
bles & fruits  faifis , & en  cent  livres,  d’amende  envers 
Nous,  fàns  préjudice  des  pourfuites  extraordinaires. 

L'Artiçlç- 
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L’Article  XVII.  parle  de  ceux  qui  par  violence  empêchent 
rétabliflemcnt  des  Gardiens  ou  ComrmfTaircs  aux  meubles  ou 
fruits  faifis , & veut  qu'ils  foient  condamnez  envers  l’autre 
partie  au  double  de  la  valeur  des  effets  enlevez,  & en  100. 
liv.  d’amende  , fans  préjudice  des  pourfuites  extraordinaires. 

Par  l’Ordonnance  de  153p.  Article  XLVIII.  toutes  les 
.peines  étoient  laiflecs  arbitraires  aux  Juges. 

Article  XVIII. 

LEs  parties  ne  pourront  prendre  diredement  ni 
indiredement  le  bail  des  chofes  fequcftrées  , ni 
la  partie  faille  fe  rendre  adjudicataire  des  fruits  faifis 
étant  fur  pied,  à peine  de  nullité'  du  bail  ou  de  la 
vente  , & de  cinquante  livres  d’amende  contre  la 
partie  faifie , & de  pareille  amende  contre  celui  qui 
lui  prêtera  fon  nom  , le  tout  applicable  au  faififlant. 

L’Article  XVIII.  défend  aux  parties  de  prendre  diredement 
indiredement  le  bail  des  choies  fequcftrées  , 8 £ il  défend  atiflî 
à la  partie  faille  de  fe  rendre  adjudicataire  des  fruits  faifis  étant 
fur  pied  , c’cft- à-dire,  pendans  par  les  racines,  à peine  de 
nullité  du  bail  ou  de  la  vente , & de  yo.  liv.  d’amende  tant 
contre  la  partie  faifie  , que  contre  celle  qui  lui  prêtera  le 
pom,  le  tout  applicable  au  faififfanr. 

Tout  Scqucftre  doit  être  nccefïairemcnt  un  tiers  autre  que 
es  parties  intereffées , ainfi  que  nous  l’apprenons  de  la  défi- 
nition & de  l’éthimologic  même  du  mot  de  Scqucftre , de 
la  Loi  110.  ff.  de  verb.  ftgnif.  8t  c’cft  la  raifon  pour  laquelle 
aucunes  des  parties  ne  peut  diredement  ni  indiredement  pren- 
dre le  bail  des  chofes  fcqueftréesi  par  cette  même  raifon  il 
cft  dit  en  l'Article  VIL  de  l’Edit  de  i<t>y.  que  lorfquc  les 
Juges  ordonnent  le  Scqueftre  des  fruits  d'un  Bénéfice  ayant 
charges  dames,  Jurifdidion,  ou  fondion  Ecclcfuftiquc  8c 
/pirituellc , ils  doivent  renvoyer  pardevant  l’Archevêque  ou 
Evêque  Diocéfain,  afin  qu’ils  commettent  pour  le  Service 
lune  eu  pluficurs  perfonnes,  autres  toutefois  que  les  colicigans,  * 
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1 8 6 Ti T.  XIX.  bes  Sequeftres , & des  Commiffaires $ 
h dire&ion  ou  l’adminiftration  du  temporel  commife  autf 
œconomes  créez  eu  titre  d’office  par  l’Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1691. 

Le  débiteur  faifi  ne  peut  ctre  adjudicataire  des  fruits  pen- 
dans  par  les  racines  ; mais  rien  n'empêche  qu’il  ne  puifTe  être 
adjudicataire  des  fruics  dé/a  perçus  & recueillis  ; l’adjudication 
des  fruits  pendanrpar  les  racines  cft  regarde  comme  un  obfta- 
cle  à la  poflcflîon  réelle  8e  aâ.tclle.  Thcvcnau  , liv.  3.  tir.  1 2. 
trt.  j.  a remarqué  qu’on  le  jugeoit  ainfi  avant  cette  Ordon- 
nance contre  la  difpofition  du  Droit  en  la  Loi  St  j> ignore 
j.  ff.  de  fign-  uct. 

11  n’eli  point  parlé  en  cet  Article  des  créanciers  faififïans; 
mais  les  Arrêcs  rapportez  par  Laroche,  liv.  2.  fit.'  1.  des 
Decrets,  4 rt.  31.  32.  nous  apprennent  qu’ils  font  au/fi  com- 

pris dans  la  prohibition  j les  Titres  du  Digefte  & du  Code 
de  rebus  autoritute  judicis  pojftdendis , en  ce  qu’ils  permettent 
aux  créanciers  en  défaut  de  payement , de  fc  mettre  en  poflefi. 
£on  des  biens  de  leurs  débiteurs  étant  abrogez  en  Francej 

Article  XIX. 

LEs  Sentences  de  Sequeftre  rendues  par  nos  Juges, 
& par  ceux  des  Seigneurs  qui  ordonnent  les  Se- 
queftres , feront  exécutées  par  provifion , nonobftanc 
& fans  préjudice  de  l’appel. 

L’Article  XIX,  ordonne,  que  les  Senrences  de  Sequeftre 
rendues  par  les  Juges  Royaux  , & par  ceux  des  Seigneurs, 
feront  exécutées  par  provifion  nonobftant  8c  fans  préjudice 
de  l’appel. 

On  doutoit  avant  cette  Ordonnance  que  les  Juges  des  Sei- 
gneurs pûfTent  ordonner  le  Sequ'  ftrc , regardé  tant  en  inatiere 
Profane  qu’en  matière  Ecclcfiaftiquc  , comme  le  premier 
chef  de  la  complainte  i mais  cet  Article  ne  permet  plus  d’en 
douter. 

A l’égard  des  Juges  d’Eglife,  je  crois  que  nous  avons  obfervé 
ailleurs  qu'ils  étoient  abfolumcnt  incompctans  ; parce  que 
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& Gardiens  des  Fruits  , e>*  chofes  Mobiliaires.  1 5 y 
comme  il  cft  dit  en  la  Loi  Si  eu  jus  , §.3  .de  ufaf.  prêtons  efi  ità 
panes  comptnere  ne  ad  arma  confiugiant  ; on  comme  il  clt  die 
encore  la  Loi  première  , §.  2.  ff.  ne  vis  fiat  et  qui  in  pofifes 
tnifius  erit , priori  cenvenit  0 runes  que  s ipfic  i»  pojfcjftonem  nu  fit 
tueri. 


Article  XX. 


LEs  Sequcftres  demeureront  déchargez  de  plein 
droit  pour  l’avenir  , auffi  - tôt  que  les  contcfta- 
tions  d’entre  les  parties  auront  été  définitivement 
jugées  ; & les  Gardiens  & CommilTaircs  deux  mois 
après  que  les  oppofitions  auront  été  jugées  , fans 
obtenir  aucun  Jugement  de  décharge:  le  tout  néan- 
moins en  rendant  compte  de  leur  commiftion  pour 
le  pafle . 


L’Article  XX.  veut,  que  les  Sequcftres  demeurent  déchar- 
gez de  plein  droit  aufli-tôc  que  les  conteftations  des  parties 
auront  été  définitivement  jugées  j Sc  les  Gardiens  ou  Com- 
miflTaires  deux  mois  après  que  les  oppofitions  auront  été  réglées, 
en  rendant  néanmoins  compte  de  leur  commilïion  pour  le 
parte  , afin  que  les  Sequeftres , Commirtaires  & Gardiens,  ne 
ibient  pas  expofez  par  la  négligence  des  parties  à ne  voir  ja- 
mais finir  leur  commirtion. 


Article  XXI. 

CEux  qui  auront  fait  établir  un  Scqueftrc  feront 
obligez  de  faire  vuider  leurs  différends,  & les 
oppofitions  dans  --ois  ans  , à compter  du  jour  de 
l’établirtcment  du  queflrc  , autrement  les  Sequeftres 
demeureront  déchargez  de  plein  droit  , fans  qu’il 
(oit  befoin  d’obtenir  autre  décharge , fi  ce  n’cft:  que 
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Ï S»  Tit.  XIX.  T)es  Sequejlres  \ O*  des  Commi faire* ï 
le  Sequeftre  fût  continué  par  le  Juge  en  connoiflanccj 
de  caufe. 

Article  XXII. 

CE  qui  fera  aufli  obfcrvé  à,  l’egard  des  Com- 
miffaires  & Gardiens  apres  un  an  , à compter 
du  jour  de  leur  Commifîion. 

Les  Articles  XXI.  & XXIL  enjoignent fçavoir,  à deux  qui 
ont  fait  établir  un  Sequeftre  , de  faire  vuider  leurs  concerta- 
tions dans  trois  ans  à compter  du  jour  de  récabliffement  du 
Sequeftre  ; & à ceux  qui  ont  foie  établir  des  Gardiens  ou  Com- 
miflaircs,  de  faire  regler  leurs  oppofitions  ou  leurs  différends 
dans  un  an  , à compter  du  jour  de  la  comraiflion  , paffé  lequel 
délai  les  uns  & les  autres  font  déchargez  de  plein  droit , fi 
ce  n’cft  qu’ils  fuffenc  continuez  par  le  Juge  en  connoiflanccj 
de  caufe. 
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TITRE  XX. 


, Des  Faits  qui  giflent  en  preuve  littérale , , . 

•k.  . >•■■  * ni &-w  ir  , 

ou  V ocale. 


A r t i,  c t s Premier. 

:■  o-'!  t'y.  . \ - ■’  '>•  • • j 

VOulons  que  les  faits  qui  giflerit  en  preuve  y 
foiqnt  fuccintement  articulez  , & les  reponfes 
fommaires,  fans  allçguer  aucune  raifon  de  droit,  in- 
terdifant  toutes  répliques  & additions:  & défendons, 
d’y  avoir  égard , & de  lés  mettre  en  taxe  , ni  les 
comprendre  dans  les  mémoires  des  fraix , falaircs  des 
Procureurs  , le  tout  à peine  de  répétition  du  qua- 
druple. . 

. m 1 ' ' \ s t ^ ' è ' à \ ‘ m ‘ 

Ce  Titre  contient  dix-huit  Articles , dont  le  premier  ne  fait 
que  renouvcller  la  difpoficion  de  l'Ordonnance  de  1 j 3p.  Articles 
XLII.  LXIII.  & XLIV.  lorfqu’il  ordonne  que  les  faits  qui 
giflent  en  preuve  fpienc  fuccinéicmcnt  articulez  , & que  les 
reponfes  foient  fommaires  fans  raifons  de  droit , répliqués  ni 
additions. 

Article  II. 

• *’  . i ) t • f !.(•"*  1 , . , . ’»  * î.  \ 

SEront  palfcz,  a&es  pardevant  Notaires  ou  fous 
fignature  privée , de  toutes  chofes  excédant  la 
femme  ou  valeur  de  cent  livres , même  pour  dépôts 
Volontaires^  & ne  fera  reçue  aucune  preuvp  par  té- 

A a ii| 
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T 1T  XX.  D es  Vxits  qui giffcnt  en  Preuve,  <?e. 

”a  . cintre  & outre  1=  contenu  aux  aûcs,  nt  fur 

jlftk/dcs  Juges  & Confuls  des  Marchands. 

Moulms,  Arciclc  L.  v ? de  toutcs  chofes  excédant 

*»«*«  : “ KSC pour  détfts  volon. 
la  fornmc  ou  . _ aucune  preuve  par  témoins  contre  & 

tairess  &quilne  fort  r Ç cnCore  qu  iU’agifle  d’un&fomine 

outre  le  co,^-^ rTeu  innover  à Ce 
6u  valeur  moindre  d A ^ & Confuk  dcs  Marchands. 

qiu  sobferve  en  la  Jüfti  d J | ^ du  Droit  Romain, 

Cet  Artic  e s . =>  vtte^  ei\  tout<»  chofes. excedaat 

en  ce  <piil  rqctte  la  p y?  g 'cc  qu',l  cft  décidé  en  la 
la  fomme  & vaKur  a • < ^kemduütiiut _ etmdem  vim 

Loi  IJ.  Cod  de  p de  t fi  • - (ftéi9nts  tefiium.  Mais  il  cft 

olûnerc  files  ■ ’ c„-cc  qif il  rejette  la  preuve  yo- 

conforme  au  - ro*  ^ C(jntc\w  aux  actes , parce  qu'il  cft  décidé 

wjau”  pemicrq , C*  * 

« r>t  cvt& 

P^Lair.  don.  ? 

fuTïïardcr  l’Arrêt  rapor.é  par  Chenu  , Cemurre P™™*. 

,uetti.W  ;a<»n«K.  S,‘”faït'entte  les 

mande  Aire  par  un  Soldat  û un  oq  . > » x 

».  j-r  ..  Ans  écrit  après  que  les  heritiers  eur  nt  dedarc 

» » : i Ji  A 
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T i T.  XX . Des  Tait  s qui  gijjent  en  Tkwv*  , &ci  ipt 
plusieurs  fois , devant  p'ufieurs  perionnes  dignes  de  foi , qu'il 
avoir  le  dépôt  entre  fes  mains. 

Suivant  le  fcntimcpt.de  tous  les  Ailleurs  , Se  la  Jùrifpru- 
dence  des  Arrêts,  cette  Ordonnance  Se  celle  dé  M Ai'his  , 
n’empêchent  pas  qu’on  ne  puilTa  être  reçu  à prouver  pir  té- 
moins le  dol , la  Fraude,*  la  feinte  $c  la  ümulation  d’un  con- 
trat, (urtouc  lorfquc  la  preuve  cil  demandée  par  un  tiers  1 zé. 
Voyez  d’Argentré  iur  la  -Coutume  de  Bretagne,  art  2 tfg.  i» 
%>erbo  contrat , n.  8.  Loiiet  & Brodeau  , ht.  T.  n 7.  Boiflcau  , 
dans  l’excellent  Traite  qu'il  a fait  de  la  preuve'  par  témoins,’ 
chap.  7.  Thevenau  en  Ion  Commentaire,.//'!/.  3.  fit.  9.  au.  5. 

Rien  n’cmpcchc  non  plus  que  fi  par  quelque  cas  fortuit 
les  aétes  ou  les  Contrats  ont  été  perdus  ou  égarez,  eut 
ne  puiffe  prouver  par  témoins  la  perte  ou  l’égarement. j mai 
afin  que  fous  ce  prétexte  ou  ne  pudfe  éluder  Tcfprit  & la 
difpolition  de  l’Ordonnance  , il  Faut  que  les  témoins  par- 
lent prccifcmcnt,  non  feulement  du  contenu  en  l’aélc  égaré 
mais  encore  du  cas  fortuit,  ou  de  l'accident  quia  donné  liai 
à l'égarement.  Débet  tefiis  dtferte  tefifeari  de  cafu  amijfsvnis  , 
née  tameu  te  no  rem  infrumenti  tefifeando  omitterè  , ut  certi  li - 
Cjueat  eu  jus  infrumenti  amijfto  , & pcrmijfo  facta  fitcrit , ii.ï 
conjungere  débet  cafim  fortuitum  cum  tenore  infirumenti.  Boifleau, 
Traité  de  la  preuve  par  témoins , chap.  15. 

11  en  eft  de  même  des  payetnens  qu’on  dit  avoir  fait  d’une 
fomme  pour  raifon  de  laquelle  il  y a promené  ou  obligation 
par  écrit,  lorsqu’on  foûtient  avoir  perdu  ou  égaré  les  quittances  ; 
& nous  ne  fuivons  pas  la  difpofition  de  la  Loi  , tefium  faci- 
litaient , cod.  de  te f bus , qui  en  faveur  de  la  deliberation  per- 
met de  prouver  par  témoins,  lion  feulement  la  perte  ou  éga- 
rement de  la  quittance  ',  mais  le  payement  même  fait  fans 
quittance,  pourveu  que  les  témoins  loient  au  nombre  de  cinq. 
jdonc*  famé  , atcjue  integra:  opinipnis  cum  facramenti  re/p/onc 
rogati  ; c’eft-à-dirc , appeliez  exprès  par  le  débiteur  pour  être 

Srefens  au  payement  , cptte  dernière  condition  requife  par  la 
lovclle  90.  d’où  a été  tiréel’Authcntiquc  rogati  au  même  Titre 
de  tcflbus. 

Le  Roi,  en  défendant  la  preuve  par  témoins,  deelire  qu’il 
n’entend  rien  innover  en  ce  qui  s’obfcrvc  en  la  Jufiiee  des 


1 92.  Tit.  XX.  D«  "Faits  qui  gijfent  en  "Preuve , «ÿ'é. 
Juges  & Confuls  des  Marchands  ; c’eft- à-dire  , qu’il  biffe 
ccttc  Jutifdi&ion  en  la  pofleffion  où  elle  étoit  avant  l’Ordon- 
nance , de  recevoir  ou  de  rejetter  les  preuves  vocales  félon  la 
qualité  des  affaires  & des  perfonnes.  11  cft  raporté  dans  le 
procès  verbal  des  Conférences , que  Mr.  de  Bezons  affûra  avoir 
vû  plufieurs  Arrêts  qui  avoient  confirmé  des  Sentences  ren- 
dues par  les  Juges  &c  Confuls  , & par  lcfquclles  la  preuve 
par  témoins  avoit  été  reçue  pour  chofc  excedant  la  fommç 
ou  valeur  de  ioo.  liv. 

Article  III. 

N’Entendons  exclurre  la  preuve  par  témoins  pour 
dépôt  neccflairc  en  cas  d’incendie  , ruine  , tu- 
multe ou  naufrage  , ni  en  cas  d’accidens  imprévus, 
où  on  ne  pourroir  avoir  fait  des  a&es  , & aufli  lors 
qu’il  y aura  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

L’Article  III.  contient  deux  exceptions  remarquables  à la 
défenfc  que  l’Article  precedent  fait  de  recevoir  la  preuve  par 
témoins , lorfque  la  chofc  qui  fait  le  fujet  de  la  contcftation 
excédé  la  femme  ou  valeur  de  100.  liv.  La  première  exception 
cft  pour  le  dépôt  neccffaire,  en  cas  d’incendie,  ruine  , tumulte  , 
naufrage , ou  autres  accidens  imprévus , qui  ne  donnent  ni  le 
tems  ni  la  liberté  de  pafTer  des  a&cs.  La  féconde  exception 
cft  pour  les  cas  où  il  y a un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Si  les  dépôts  neccffaires  font  exceptez  de  la  réglé  ordinaire, 
c’eft  parce  que , comme  il  cft  dit  en  la  Loi  t ff.  de  exerc.  att, 
in  bis  locus  , vel  tempus  non  patitur  plenius  deliberandt  confi- 
lium  ; ou  parce  que,  comme  il  cft  dit  encore  en  la  Loi  t»  ff» 
depefiti , §.  merito , cum  exigente  nece  (faute  deponitur , crefcit 
perfidid  crimem  , & publicâ  utilitate  coercendum  ejl  , vindi- 
candx  rcipublic * caufa.  Avant  ccttc  Ordonnance , 6 c malgré  la 
prohibition  generale  de  l’Ordonnance  de  Moulins , on  ne  fai- 
foit  pas  difficulté  de  recevoir  la  preuve  vocale  en  des  cas  fi 
favorables.  Nous  trouvons  dans  Chenu,  Centur.  x.cjucft.  der- 
nière , un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , qui  permit  aux  he- 
ritiers 
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Tfr.  XX.  Des  Faits  qui  giflent  en  Preuve , &c.  içç 
rîtiers  d’urt  particulier  de  la  Religion  Prétendue  Reformée,  de 
prouver  par  témoins  le  depot  que  le  particulier  avoit  fait  le 
jour  même  de  la  faint  Barthelemi , auquel  il  avoit  etc  tiie. 

On  en  ufoit  de  même  lorfqu'il  y avoit  commencement  de 
preuve  par  écrit,  quoique  ce  cas  ne  fut  pas  non-plus  excepté 
par  l’Ordonnance  de  Moulins.  Chaflànéc  dans  les  Commentai- 
res qu’il  a faits  fur  les  Rclcripts  de  l’Empereur  Sevcrc  , & fur 
la  Loy fi  tibi  , cod.  de  tefiib.  rapporte  qtte  playdant  au  Parlement 
de  Paris  pour  un  particulier  qui  avoatdepofé  une  certaine  fom- 
me  d’argent  entre  les  mains  d’un  autre  qui  nioit  de  l'avoir 
reçue* , il  fit  recevoir  la  preuve  par  témoins  r par  cette  raifon 
que  la  partie  rapportoit  une  Lettre  à elle  écrite  par  le  depofi- 
taire,  & par  laquelle  le  dépositaire  lui  mandoic  qu’il  le  fatis- 
feroit  de  ce  qu’ii  fçavoit  bien  : ccmc  Lettre  quoique  conçue 
en  termes  fort  vagues , ayanc  été  regardée  comme  uia  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Et  Loyfcau  , Trtité  des  offices , 
liv.  i.  ch*p.  a.  n.  6i.  rapporte  avoir  vu  juger  la  même  quef- 
lionen  faveur  d’un  refignataire  d’un  office  , qui  demandoit  d’c- 
tre  admis  à prouver  par  témoins  le  payement  du  prix,.  la  procu- 
ration à refigner,  dont  le  refignataire  le  trouvoic  lâifi  , ayant 
(été  regardée  comme  un  commencement  de  preuve  littérale». 

Article-  IV- 

I ■ 1 .;.*:«>•»  7 ,■  ..  . ; 

N’Entendons  pareillement  exelurre  la  preuve  pal? 

témoins  pour  dépôts  faits  en  logeant  dans  une 
hôtellerie  entre  les  mains  de  l’hôte  ou  de  l’hotcffc, 
qui  pourra  êtçe  ordonnée  par  le  Juge  , fuivant  la 
qualité  dcg.  pcrfonncs&  les  circonftances  du  fait.  .. 

L'Article  IV.  contient  une  autre  exception  pour  les  dépôts 
faits  en  logeant  dans  Une  Hôtellerie  entre  les  mains  de  l’hô- 
te ou  de  l’iiôtelfc  ; mais  il  e(V  remarquable,  que  l’Ordbnnancc 
à cet  égard  n’enjoint  pas  aux  Juges  de  recevoir  la  preuve 
par  témoins,  mais  leur  permet  feulement  de  la  recevoir,  fui- 
vant les  qualitez  des  perfonnes  & les  circonllanccs  du  fait. 
Le  dépôt  que  fait  le  voyageur  entre  les  mains  de  l’hôte 
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cft  regardé  comme  un  cfpcce  de  depôc  necclfaire,  mais  il  ne 
feroie  pas  jufte  que  fous  ce  prétexte  on  abandonnât  les  hôtes 
à la  dilcrccion  de  toute  forte  de  gens  qui  viennent  loger  chez 
eux  5 ainfi  il  cft  de  la  prudence  des  juges  de  recevoir  ou  de 
rejerter  la  preuve  des  témoins,  fuivanclcs  differentes  circonf- 
tanecs  des  personnes , des  temps , 8c  des  chofes. 

Il  cft  remarquable  que  pour  rendre  un  hôte  rcfponfablc  des 
effets  qui  ont  été  volez  dans  fa  maifon,  il  n’ell  pas  necef- 
faire  de  prouver  que  les  effets  ont  été  depofez  entre  fes  mains, 
8c  qu'il  cft  coupable  ou  complice  du  vol.  Les  Arrêts  ont  jugé 
qu’un  hôte  cft  refponfable  des  effets,  hardes  8c  Marchandées 
qui  ont  été  portées  chez  lui,  quoiqu'il  ne  les  aît  ni  vues  , 
ni  reconnues  ; 8c  ils  ont  jugé  encore  qu’un  hôte  cft  civilement 
garant  du  fait  de  lès  Domeftiques,  enfans,  voyageurs,  8c  au- 
tres pcrlonnes  logées  dans  l'hôtellerie,  le  tout  conformement 
à la  difpofition  du  Droit  au  Titre  du  Digefte , N au  ta , eau  fonts , 
jlabuUrii  ut  rectfta  reftituant.  Voyez  les  Arrêts  de  Monthclon , 
thap.  iy.  Journal  des  Audiences  , t»m.  ,2.  Itv.  8.  eh.tp.  2. 
M ay nard  liv.  3 . chap.  8 2 . <ÿ*  8 3 Le  Prêtre,  Cemteur.  1 . chap.  iy. 
Dans  les  pays  du  Droit  écrit,  il  y a une  quatrième  excep; 
tion  à la  règle  ; fçavoir,  pour  les  Teûameus  8c  les  Fidcicom- 
mis,  à l’égard  defquels  on  reçoit  incontcftablement  la  preuve 
par  témoins.  On  a çrq  que  l'Ordonnance  avoir  entendu  exelurre 
la  preuve  par  témoins  des  contrats  feulement , ou  des  con- 
vendons  paftees  entre  deux  parties^  8c  en  le  fiippofant  ainfi., 
la  Jurifprudcnce  qui  admet  la  preuve  vocale  dans  les  Tcftamcns 
8c  Fidcicommis , n’a  rien  de  contraire  à l’Ordonnance , parce 
qu’il  cft  décidé  en  la  Loy  20.  ff.  de  verb . fignif.  verba  gefle* 
ru nt , contraxtrufit , nom  pertinerc  ad  tefiandt  jus.  L'Ordonnai*; 
.ce  de  i735f.cn  a difpofé  autrement.  , , . , . .* 

Article  V- 

• • • 1 i . * 

SI  dans  une  meme  inftancc  la  partie  faitpluficurs 
demandes,  dont  il  n’y  ait  -point  de  preuve  -ou 
commencement  de  preuve  par  écrit,  & que  jointes 
çnfemble  clics  foient  au-defliis  de  cent  livres,  elles 
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ne  pourront  être  vérifiées  par  témoins,  encore  que 
ce  foit  diverfes  lommes  -qui  viennent'  de  differentes 
caufes  en  différons  temps  , • fi  ce  .n’étoit  que  Ici 
droits  procédaient  par  rucccifion,  donnation,  ou  au- 
trement des  perfonnes  differentes. 

L’Article  V.  Veut,  que  fi  dans  une  incinc  infhncc  la  partie 
fait  plufieurs  demandes  dont  il  n’y  ait  point  de  preuves  ou- 
commencement  de  preuve  par  écrit  , & que  ces  demandes 
jointes  cnfcmblc  foient.au-dcfTus  de  roo.  liv.  elles  ne  puifïcnc 
être  vérifiées  par  témoins,  encore  que  ce  (oit  diverfes  fom- 
mes  qui  viennent  de  differentes  caufes,  fi  ce  n’cft  que  le  droit 
procédât  par  fucccffion,  donnation , ou  autrement  de  perfoir. 
nés  differentes. 

Cec  Article,  en  ce  qu’il  veur  qu’on  joigne  toutes  les  dc- 
mandcs;  que  fait  une  partie  à l’effet  d’cxclurre  la  preuve  par' 
rémoins,  quoique  ces  demandes  procèdent  de  differentes  eau;' 
fes , cft  évidamment  contraire  à la  difpofirion  du  Droit  en  la'; 
Loy  Si  idem , jf.  de  juridic.  laquelle,  fur  la  queftion  fi  un  Ju- 
ge qui  n’a  de  compétance  qu’iconctirrence  d’une  certaine  fom; 
me,  peut  connoîtrc  de  plufieurs  demandes  , qui  prifes  fcpa- 
rëmmenc  n’excèdent  pas , mais  qui  jointes  enfembic  ckCcdcnc 
la  compétance , décidé,  pour  l’affirmative.  On  la  ainfi  ordon- 
né pour  obviée  aux  fraudes,  mais  on  a juftement  excepté . le: 
cas  auquel  les  droits  procèdent  par  fucccffion , donnation V 
ou  autrement  des  perfonnes . différentes  ; parce  qu’alors-CPffoBC 
autant  des  droits  feparez,  autant  d’a&iôns  qui  ont.' un . t.itrc^ 
different,  & qui  par-là  n’ont  rien  de  commun  enfcmbfc  , .quoi; 
qu’on  en  faffe  la  demande  par  un  même  exploit: 

Un  homme  à qui  il  cfi:  dû  plus  de  ioo.  liv.  peut  bien  en  ‘ 
ne  demandant  que  ioo.  liv.  être  reçu  à la  preuve  par  témoins, 
mais  il  faut  pour  Cela  que  la  réftriâion  foit  faite  in  limine  li- 
titï&i  avant  la  conteftartion  en  caufc.  Barder  , liv.  7.  chip. 
4<5-.  rapportémn  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , qtti  jugea  qu’un 
particulier  ayant  devant  le  premier  Juge  demandé  une  foinme. 
de  200.  liv.  n’étoit  point  recevable  en  caufe  d'appel  à corrigée 
ou  reftraindre  fa, demande,. 
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Article  VI. 

TOutes  les  demandés , à quelque  titre  que  ce  Toit  > 
qui  ne  feront  entièrement  juftifiées  par  écrit, 
feront  formées  par  un  meme  exploit  , après  lequel 
les  autres  demandes  dont  il  n’y  aura  point  de  preuve 
par  écrit,  ne  feront  reçues... 

L’Article  VI.  prévient  les  fraudes  que  l’on  pourro/c  faird1 
pour  éluder  l’execution  de  l'Artiçlc  précèdent,  en  propofant 
pltificur9  demandes  au-deffous  de  xoo.  liv.  non  pas  dans  une 
inçmcioftancq,,.  mais  fucccfiivcment  l’une  après  l’autre  j&pouc 
cet  effet , il  ordonne  que  toutes  les  demandes  à quelque  titre 
que  ce  foient  qui  ne  feront  entièrement  juftifiées  par  écrit, 
fuient  formées  par  un  feul  & meme  exploit,  après  lequel  les 
autres  demandes  dont  il  n’y  aura  point  çu  de  preuve  par  écrit* 

np;  fpront  point  reçues.  , 

A R T l CIE  Vile 


Ïf  Es  preuves  de  l’âgp  du  mariage,  & du  temps  du. 

a décès  y feront'  reçues  par  des  regiftres  en  bonne 
forme , qui  feront  foi  & preuve  en  Juftice. 

L'Arfitle  VII.  veut,  que  les  preuves  de  l’âge  du  mariagd 
8idu  tèMps  du  décès , foient  reçues  par  des  regiftres  en  bonne 
formé’i'&lâs  quatre  Articles  fuivans,  preferivent  la  forme  en 
laquelle  ces  regiftres  doivent  être  faits. 

A R T i L C E . VIII. 

\ . a . - • -I  J 


SEront  faits  par  chacun  an  deux  regiftres  pour 
écrire  les  Baptêmes,  Mariages  & Sépultures  , en 
chacune  Parroiftc,  dont- les  feuillet»  feront  parafiez 
& cottes  par  premier  & dernier,  par  le  Juge  Royal 
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du  lien  où  l’Eglifc  eft  fuuéc  , l’un  defqucls  fervira  de 
minute,  & demeurera  es  mains  du  Curé  ou  du  Vi- 
caire, & l’autre  fera  porté  au  Greffe  du  Juge  Royal, 
pour  fervir  de  groffe  j lefqucls  deux  regiftres  feront 
fournis  annuellement  aux  fraix  de  la  Fabrique  avant 
le  dernier  Décembre  de  chacune  année , pour  corn-  _ 
mcncer  d’y  cnregiftrcr  par  le  Curé  ou  Vicaire  les 
Baptêmes,  Mariages  & Sépultures , depuis  le  premier 
Janvier  enfuivant,  jufques  au  dernier  Décembre  in- 
clufivement. 

L'Article  VIII.  ordonne , que  chaque  année  dans  chaque 
Parroifle  foit  fait  deux  Regiftres , & que  les  feuillets  en  foient 
parafiez  par  le  Juge  Royal  du  Lieu  3 que  de  ces  deux  Regiftres 
l'un  ferve  de  minute,  c’eft-à-dirc  d’original,  & demeure  entre 
les  mains  du  Curé  , & que  l'autre  foit  porté  au  Greffe  du 
Juge  Royal  pour  fervir  de  groffe  , le  tout  au  dépens  de  la 
Fabrique. 

Article  IX. 

DAns  l’Article  des  Baptêmes  fera  fait  mention  du 
jour  de  la  naiffance , & feront  nommez  l’enfant,  t 
le  pere  & la  mere  , le  parrain  & la  marrine  ; & aux  ma- 
riages, feront  mis  les  noms &furnoms,  âges,  qualitcz 
& demeures  de  ceux  qui  fc  marient , s’ils  font  enfans 
de  familles,  en  tutelle,  curatelle,  ou  en  puiffancc 
d’autrui,  & affilieront  quatre  témoins,  qui  déclare- 
ront fur  le  Regiftrc  s’ils  font  parens^  de  quel  côté  & 
en  quel!  degré  : & dans  les  Articles  des  Sépultures , fera 
fait  mention' du  jour  du  décès. 

L’Article  IX.  enjoint  aux  Curez  & Vicaires  , de  faire  men- 
tion ; feavoir  , dans  l’Article  des  Baptêmes , du  jour  de  la  naif- 
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fancc  de  l’enfant,  du  pere  & de  la  mere,  du  parrain  & delà; 
marrinc  ; & dans  l’Article  des  mariages  , des  noms  St.  furnoms  » 
âges , qualircz  & demeures  de  ceux  qui  fe  marient , s’ils  font, 
enfans  de  Famille,  en  tutelle,  ou  curatelle,  ou  en  puiffancc 
d’autrui  ; & dans  l’Article  des  Sépultures  , du  jour  du  décès. 

Les  Rcgiftres  des  Baptêmes  & Mortuaires , prouvent  biert 
littéralement  qu’un  tel  a etc  baptifé  , ou  enterré  un  tel  jourft. 
mais  à l’egard  du  jour  de  la  naiftance , ils  ne  font  que  l'é- 
noncer , & l'énoncent  meme  fur  le  raport  d'autrui  ; ainfi  point 
de  difficulté  à cet  égard , que  la  preuve  du  fait  contraire  ne 
puiffe  être  admife  par  témoins.. 

Article  X*. 

LEs  Baptêmes,  Mariages  & Sépultures,  feront  en 
un  même  Rcgiftrc , félon  l’ordre  des  jours , fans 
biffer  aucun  blanc  ; & auffi-tôt  qu’ils  auront  été  faits, 
ils  feront  écrits  & lignez  > fçavoir ,,  les  Baptêmes  par 
le  pere,  s’il  cft  prefent,  & par  les  parrains  & mar- 
raines i & les  aeftes  de  mariage,  par  les  perfonnes 
mariées,  & par  quatre  de  ceux  qui  y auront  affilié  : 
les  Sépultures  par  deux  des  plus  proches  parens  ou. 
amis  qui  auront  affilié  au  convoi  ; & fi  aucuns  d’eux 
ne  fçavcnt  ligner , ils  le  déclareront,  & feront  de 
ce  interpellez  par  le  Curé,  ou  Vicaire,  dont  fera  fait 
mention.. 

L’Article  X".  veut  , que  les  Baptêmes,  Mariages  & Sepulf 
turcs , foient  dans  un  même  Rcgiftrc  , fuivant  l'ordre  des  jours, 
fans  biffer  aucun  blanc;  & qu'auffi-tôt  qu  ils  ont  été  faits,  il» 
foient  écrits  & lignez*;  fçavoir  i le  baptême  par  le  perc  s’il- 
eft  prefent  , & par  les  parrains  & marraines  ; les  a<ftcs  de. 
mariage  par  les  perfonnes  mariées , & par  quatre  de  ceux  qui. 
y auront  affifté  ; & les  fcpultures,  par  deux  des  plus  proche^, 
parens  qui  auront  affifté  au  convoi,. 
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Article  XI. 

SEront  tenus  les  Curcx.  ou  Vicaires  fix  femaincs 
apres  chacune  année  expirée  , de  porter  ou  d’en- 
voyer jurement  la  groiTe  & la  minute  du  Regiftrc 
£gné  d’eux,  &:  certifié  véritable  au  Greffe  du  Juge 
Royal  qui  l’aura  cotté  & paraphé,  & fera  tenu  le 
Greffier  de  le  recevoir,  & y faire  mention  du  jour 
qu’il  aura  été  apporté , & en  donnera  la  décharge, 
après  néanmoins  que  la  groffe  aura  été  collationnée 
à la  minute  qui  demeurera  au  Curé  ou  Vicaire  , & 
que  le  Greffier  aura  barré  en  l’une  & en  l’autre  tous 
les  blancs  & feuillets  qui  relieront,  le  tout  fans  fraixs 
laquelle  groffe  de  Rcgiftrc  fera  gardée  par  le  Greffier 
pour  y avoir  recours. 

L’Article  XI.  ajoute,  que  les  Curez  ou  Vicaires  , fix  fc- 
inaincs  après  l'annnée  expirée , feront  tenus  de  porter  ou  d'en- 
voyer fûrement  la  groffe  8c  la  minute  du  Regiilre  lignée  d'eux  , 
8c  certifiée  véritable,  au  Greffe  de  la  Jufttce  Royale,  pour  y 
être  la  groffir  délaiffce  après  que  le  Greffier  l’aura  collationnée 
à la  minute,  8c  qu’il  aura  barré  en  l’une  8c  en  l’autre  tous 
les  blancs  8c  tons  les  feuillets  non  remplis. 

Depuis  cette  Ordonnance , 8c  par  Edit  du  mois  d'O&obra- 
\6p  1.  le  Roi  a créé  en  titre  d’Office  dans  toutes  les  Villes 
du  Royaume,  des  Greffiers,  Gardes  8c  Coufervatcurs  des  Re- 
giftres  des  Baptêmes  , Mariages , 8c  Sépultures  : Sc  les  fondions 
de  ces  Officiers  font  entr'autres  , celtes  de  fournir  par  tout  la 
mois  de  Décembre  de  chaque  année  à tous  les  Curez  de 
chaque  Parroiffe , deux  Rcgiftres  par  eux  Paraphez,  l'un  pour 
fervir  de  minute,  5c  l’autre  de  groffe,  8c  de  retirer  la  groffe 
fix  femaines  après  la  fin  de  l'année  , le  tout  avec  attribution 
de  certains  droits  payables  par  les  Fabriques , 8c  fubfiduircmcnc 
par  les  Curez. 
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Article  XII» 


APrès  la  remife  du  Regiftrc  au  Greffe , il  fera  au 
choix  des  parties  d’y  lever  les  Extraits  dont  ils 
auront  befoin  , fignez  & expédiez  par  le  Greffier,, 
ou  de  le  compulfcr  ès  mains  des  Curez  ou  Vicaires  » 
& y fera  fait  mention  du  jour  de  l’expédition  & dé- 
livrance , à peine  de  nullité.  Pour  chacun  defquels 
Extrait  & Certificats  , pourront  tant  les  Curez  ou 
Vicaires  que  les  Greffiers  prendre  dix  fols,  ès  Villes 
efqueiles  il  y a Parlement,  Evêché  ou  Siège  Préfi- 
dial , & cinq  fols  ès  autres  lieux  , fans  qu’ils  puiifcnt 
exiger  ou  recevoir  plus  grande  Tomme , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit , à peine  d’exadion. 


L’Article  XII.  donne  la  liberté  aux  parens  de  lever  des 
Extraits  de  Rcgiftre  au  Greffe  , ou  de  compulfcr  la  minute 
entre  les  mains  du  Curé  à leur  choix , Se  permet  tant  au  Curé 
qu’aux  Greffiers,  de  prendre  pour  chacun  des  extraits  ou  cer- 
tificats dix  fols  dans  ies  Villes  où  il  y a Parlement , Evêché 
ou  Siège  Préfidial , Se  cinq  fols  dans  les  autres  lieux. 

Par  l’Edit  de  création  des  Greffiers  Se  Confervatcurs  des 
Rcgiftres  des  Baptêmes , il  cft  au  choix  des  particuliers  de 
prendre  ces  certificats  des  Crefficrs  ou  des  Curez;  8e  les 
certificats  donnez  par  les  Greffiers,  ont  cet  avantage  fur  les 
autres,  qu'ils  font  pleine  foi  en  Jufticc  fans  qu’ils  foient  iegalizes. 

Article  XIII. 

ENjoignons  à tous  Curez  ou  Vicaires , Marguillicrs, 
Cuftodes  & autres  Diredeurs  des  Oeuvres  & Fa- 
briques, aux  Maîtres  & Adminiftratcurs , Redcurs  & 
Supérieurs  Ecclcfiaftiques  des  Hôpitaux , & tous  au- 
tres , pour  les  lieux  où  il  y aura  eu  Baptêmes , Ma- 
riages * 
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riagcs  & Sépultures  , chacun  à Ton  égard  , de  fa- 
tisfairc  à tout  ce  que  dcflïis , à peine  d’y  être  con- 
traints, les  Ecclcftaftiqucs  par  faifie  de  leur  temporel,. 
Qc  à peine  de  vingt  livres  d’amende  contre  les  Mar- 
guilliers  ou  autres  perfonnes  Laïques  en  leur  nom; 

L'Article  XIII.  défend  à tous  Curez,  Marguilliers,  &c.  de 
contrevenir  act  -contenu  dans  les  Articles  précédons  à peine 
d’ctre  contraints,  fçavoir,  les  Curez  & autres  Ecclcfiafoqucs 
par  faifie  de  leur  temporel  i & les  Marguilliers , & autres  per- 
fonnes Laïques,  par  une  amende  de  ao.  liv.  en  leur  propre 

a°Par  l’Edit  de  création  des  Greffiers  & Confcrvatcurs  des 
Regiftrcs , la  peine  de  la  contravention  eft  le  payement  du 
double  des  droits  attribuez  à ces  Officiers, 

Article  XI V* 

SI  les  Regiftres  font  perdus  , ou  qu’il  n’y  en  ait 
jamais  eu , la  preuve  en  fera  reçue  tant  par  ti- 
tres que  par  témoins:  & en  l’un  & en  l’autre  cas  , 
les  Baptêmes,  Mariages,  Sépultures,  pourront  être 
juftificz  , tant  par  les  Regiftres  ou  papiers  domefti- 
ques  des  pères  & meres  deccdez , que  par  témoins  s 
fauf  à la  partie  de  vérifier  le  contraire , meme  à nos 
Procureurs  Generaux  , & à nos  Procureurs  fur  les  lieux 
‘quand  il  s'agira  des  capacitcz  des  Bénéficiers  , ré- 
ceptions , fermens  & inftallations  aux  Charges  & 
Offices. 

L’Article  XIV.  permet  de  prouver  tant  par  le  Regiftrc  ou 
papiers  domeftiques  des  j>crcs  & mères  dcccdez  , que  par 
témoins,  l'âge,  le  mariage,  & le  décès , lorfque  les  Reg.ftres- 
des  Baptêmes,  Mariages  & Scpulcpres,  fc  trouvent  perdus, 
pu  qu’il  n’y  en  a jamais  çu  j & ça  cela  il  eft  conforme  à 4 
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difpofition  <!n  Droit  en  la  Loi  6.  Cod.de  fidc  injlrum , Jlatum 
tuum  natalé  frofejj'ione  fer  dit  à multatum  non  ejfe  certi  jurés  cjt. 
Il  ajoute,  que  la  preuve  vocale  étant  ordonnée  , la  preuve 
contraire  doit  être  permife,  non-fculemcnt  à l'autre  partie, 
mais  encore  aux  Procureurs  Generaux  & à leurs  Subftitus  fur 
les  lieux,  s'il  s’agit  des  capacitez  des  Ben  fniers  , réceptions, 
fermens  ou  ânflaüations  aux  Charges  & Offices  ; cela  fondé 
fur  ce  que  les  Gens  du  Roi  font  parties  neceflaircs  toutes 
Jcs  fois  qu’il  s'agit  de  l'intcrct  public  , 6c  de  i'exccution  des 
Ordonnances. 

Tant  far  les  Reg’Jlres  ou  fafiers  domejlitjues  , &c.  Cette  par* 
ticulc  eft  disjondivc,  aiufi  l'une  ou  l'autre  de  ces  preuves  cft 
fu/fifantc,  ou  la  vocale,  ou  celle  qui  rcfulte  des  Rcgiltres  8c 
papiers  domeftiques  des  peres  6c  meres  dccedcz. 

Article  XV. 

SEra  tenu  Regiftres  des  Tonfures,  des  Ordres  mi- 
neurs & facrez  ,Vêrures,  Noviciats,  & Profelfion 
•de  vœux  i fçavoir  , aux  Archcvêchcz  & Evêchez 
pour  les  Tonfures,  Ordres  mineurs  & facrez  j & aux 
Communautcz  régulières  pour  les  Vëtures  , Noviciats 
& Profelfion.  Lcfqucls  Rcgiftres  feront  en  bonne  for- 
me, reliez,  & les  fcüillets  paraphez  par  première  & 
dernierc  par  l’Archevêque  ou  Evêque  , ou  par  le  Su- 
périeur, ou  la  Supérieure  des  Maifons  Religicufes, 
•chacun  à fon  égard,  & feront  approuvez  par  un  ade 
capitulaire  inféré  au  commencement  du  Regiftrc. 

Article-  XVI. 

CHac'un  ade  de  Vêture , Noviciat  & Profelfion 
fera  écrit  de  fuite  fans  aucun  blanc  , & figné 
tant  par  le  Supérieur  & Supérieure  , que  par  celui 
qui  aura  pris  l’habit,  ou  fait  profelfion,  & par  deux 
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des  plus  proches  parens  ou  amis  qui  y auront  afl'ifté , 
dont  le  Supérieur  ou  la  Supérieure  feront  tenus  de 
délivrer  extrait  vingt-quatre  heures  après  qu’ils  en 
auront  été  requis. 

Les  Articles  XV.  & XVI.  veulent  qu’il  (oit  tenu  Regiftre 
des  Tonfures,  des  Ordres  mineurs  & facrez,  Vêturcs,  Novi- 
ciats , 8 c Profelîîon  des  vœux  î fçavoir  > aux  Archevêché/  & 
Evêchcz,  pour  les  TonlurPs , Ordres  mineurs  & facrez  j Sc 
aux  Coininunautcz  régulières,  pour  les  Vcturcs,  Noviciats  5c 
Profeflion  5 que  ces  Registres  foient  paraphez  par  l'Archevê- 
que ou  Evêque  , ou  par  le  Supérieur  ou  Supérieure  des 
Maifons  Rcligieufes  chacun  à Ion  égard  ; que  chacun  a&c  de 
Vêturc,  Noviciat  ou  Profciîîon,  foit  écrit  de  fuite  fans  aucun 
blanc  , & lignez  tant  par  celui  qui  aura  pris  1 Habit  ou  fait 
Profeflion  , que  par  les  Supérieurs  ou  Supérieures , cnfcmblc 
par  deux  des  plus  proches  parens  qui  y auront  affilié. 

L’Ordonnance  de  Moulins,  Article  LV.  permet  la  preuve 
par  témoins  des  Tonfures,  Promotions  aux  Ordres  lierez,  8c 
profeflion  des  Vœux,  dans  le  cas  où  les  Regiftres  font  égarez  i 
& l'Ordonnance  que  nous  expliquons  ne  contient  à cet  égard 
aucune  dérogation  à celle  de  Moulins.  Le  Roi  par  l’Edit  de 
portant  création  des  Greffiers  des  Inlïnuations  Ecclclîaf- 
tiques,  veut  encore  que  routes  Lettres  de  Tonfurc,  quatre  Mi- 
neurs , Soûdiaconat  , Diaconat  & Prêtrife  , enfcmble  tous, 
aélcs  de  Vêturc,  Noviciat  ou  Profeflion , foient  inlinuez  clans, 
le  mois  de  leur  datte. 

Article  XVII. 

LFs  Grands  Prieurs  de  l’Ordre  de  Saint  Jean  de 
Jcrufaletn  feronr  tenus  dans  l’an  & jour  de  la 
Profelîîon  faite  par  nos  fujets  dans  l’Ordre,  de  faire 
regiftrer  l’aéte  de  Profelîîon  ; & à cette  fin,  enjoignons 
au  Secrétaire  de  chacun  Grand  Prieuré  , d’avoir  un 
Regiftrc  relié , dont  les  feüillcs  feront^pareillcmcnt 
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paraphées  par  première  & dernière  par  les  Grands 
Prieurs,  pour  y être  écrit  la  copie  des  aéfes  de  Pro- 
feffion  , & le  jour  auquel  elles  auront  été  faites  ; & 
Pacte  d’enregiftrement  figné  par  le  Grand  Prieur  pour 
être  délivré  à ceux  qui  le  requerront , le  tout  à peine 
.-de  faifie  du  temporel. 

L’Article  XVII.  enjoint  aux  Grands  Prieurs  de  l’Ordre  de 
Saint  Jean  de  Jcrufalcm  , de  faire  rcgiltrcr  les  a&es  de  Pro- 
fcflîon  faite  dans  l'Ordre  par  les  fujets  du  Roi , au  plus  tard 
dans  l’an  & jour  après  que  la  Profcflîon  a été  faite  5 & il  en- 
joint pareillement  au  Secrétaire  de  chacun  Grand  Prieuré , d'a- 
voii  un  Regiftre  paraphé  par  le  Grand  Prieur,  pour  y être  écrite 
la  copie  des  a&es  de  Profcflîon. 

L’Ordre  de  Malthe,  quoique  Souverain  & reconnu  pour  tel , 
doit  néanmoins  à raifon  du  temporel  qu’il  poflede  en  France, 
fuivre  les  Loix  du  Royaume;  & lesCommandcurs, Grands  Prieurs 
& autres , ne  peuvent  comme  Sujets  du  Roi  le  difpcnfcr  de 
l’obéiflancc  qu’ils  lui  doivént  : On  leur  ordonne  d’cxccuter  ce 
qui  cft  preferit  en  cet  Article  , afin  que  fi  quelqu’un  a befoin 
de  juftificr  la  Profcflîon  d’un  Chevalier,  il  ne  feroit  pas  oblige 
d’en  aller  chercher  la  preuve  à Malthe. 

Articl  e • XVIII. 

PErmettons  à toutes  perfonnes  qui  auront  befoin 
des  A&es  de  Baptêmes,  Mariages,  Sépultures, 
Tonfures,  Ordres,  Vêturcs,  Noviciats  ou  Profeiîîons, 
de  faire  compulfer  tous  les  Regiftres  entre  les  mains 
des  dépofitaires , lefquels  feront  tenus  de  les  repre- 
fenter,  pour  en  être  pris  des  extraits,  & à ce  faire 
contraints  nonobftant  tous  privilèges’ & ufages  con- 
traires s à peine  de  faifie  du  temporel  & de  priva- 
tion de  leurs  droits,  exemptions  & privilèges  à eux 
accordez  par  Nous  & nos  prédccelTeurs. 
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L’Article  dernier  permet  à toutes  perfonnes  qui  ont  befoiu 
Scs  a&cs  de  Baptême  , Mariages , Sépultures , Tonfurcs  Or- 
dres » Vêturcs , Noviciats  ou  Proférions , de  faire  compulfer  tous 
les  Rcgiflres  entre  les'jnains  des  dépofitaires , voulant  que  les 
depofitaires  des  Rcgiftrcs  foient  tenus  de  les  reprefenter,  no- 
nobllant  tout  privilège , à peine  de  faille  du  temporel  8c  de  pri- 
vation de  leurs  droits  , exemptions.  8c  privilèges. 

L'Auteur  des  Formules  .remarque  que  cette  dcrnicre  clanfe 
qui  enjohit  aux  dépoiitaires  des  Regiftres  de  les  reprefenter 
à peine  de  privation  de  leurs  droits,  exemptions  S c privilèges, 
regarde  les  Religieux  Mandiants  aufquels  il  peut  être  fait  dc- 
feafes  de  quêter  julqu'à  ce  qu’ils  ayeut  fatisfait. 

■ ' • ! J ■ < .....  ■ . ■ y!  a».  1 »'l  i:  na  v ^ 
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TITRE  XXI. 

• . fl ‘3  • ■ r .■  V.  . ’ l 

lies  Defcentes  fur  les  Lieux , Taxe  des  Officiers  qui  iront 
en  Commtjjion , Nomination  Rapports  d' Experts. 

‘ i ’•  •.  ■ • i Ta  : . : . ; » j • ] .. 

Arïicie;  Pu  e h i e r. 

Les  Juge,  même  ceux  de  nos  Cours,  ne  pour- 
ront faire  defeente  fur  les  lieux  dans  les  matiè- 
res où  il  n’échet  qu’un  fimple  rapport  d’Experts  , 
s’ils  n’en  font  requis  par  écrit  par  Tune  ou  l’autre 
des  parties,  à peine  de  nullité,  de  reftitution  de  ce 
qu’ils  auront  reçu  pour  leurs  vacations  , & de  tous 
dépens,  dommages  & interets. 

Ce  Titre  contient  vingt-trois  Articles,  dont  le  premier déJ 
fend  à tous  Juges,  même  à ceux  des  Cours  Supérieures,  dœ 
faire  des  defcentes  fut  les  Lieux  dans  une  matière  où  il 
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n'échoit  qu’un  fimplc  rapport  d’Experts , s’ils  n’en  font  requfs 
par'  écrit  pir  lime  ou  j'autre  des  parties  , à peine  de  nullité, 
de reftirutidrt  dé  ce  qu'ils  auront  reçu  pour- leurs  vacations,’ 
& de'  tous  ' dépens  , dommages  & intcreftJ  • ’»  - 

Avant  cette  Ordonnance,  les  Juges  abtifoient  quelquefois 
de  la  liberté  qu’ils  avoient , de  faite  des  defcentes  fur  les  Lieu* 
dans  tous  les.  cas  où  ils  les  cftimoicnc  ncceflaires'j  & c’eft  afin 
qu’ils  'n’en  pûHtènt  plus  abufer , qu'il  leur  eft  exprefïèmeut  dé- 
, fendu  de  faire  ou  d'ordonner  des  defeentes  fur  les  Lieux 
fans  la  requifition  de  l’une  des  parties  , du  moins  dans  les 
matières  où  leur  prcfcncè  paroît  peu  ncccflaire  , & qui  re- 
quièrent feulement  le  miniftcrc  des  Experts  i comme  s’il  s’agie 
de  vérifier  l’état  & la  fituation  des  lieux  contentieux , de 
Vérifiéf  oh,  eftimer  des  ouvrages  , des  bàrimcns  , un  heti* 
tage,  &c* 


Article 


• ÎXX. 


II. 

^1  TI  T 

LEs  Rapporteurs  des  procès  pendans  en  nos  Cours, 
Requêtes  de  .notre  Hôtel,  & du  Palais,  ne  pour- 
rom  être  commis  pour  faire, les  dticcntes  ordonnées 

• ....  ■ « 4,  ” i 1 Itli  t f 

à leur  rapport  : mais  fera  commis  par  le  Préfidcnt 
un  des  Juges  qui  aura,  affilié  atij  jug^mc^t^  ou  à leur 
refus,  un  autre  Conlciller  de  la  même  Chambre  , 
ce  qui  lera  auffi  obfervé  & gardé  pour  les  defeentes 
ordonnées- en  ^Audience.  lri\-r,(.  ;K  b \ 
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III. 


DAns  ïeÿ  Bailliages,  Senéchatiflees , Préfidiaux& 
autres  Sièges , l’ordfe  du  Tablcàu  fera  garde  j à 
commencer  par  le  Lieutenant  General , ‘autres  prin- 
cipaux Officiers?  & les  Confcillcrs  qui  auront  affilie 
à l’Audience  ou  aiL  rapport  de  PinAauce* 
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Les  Articles  II.  8c  III.  prennent  encore  une  antre  précau- 
tion , pour  empêcher  que  les  Juges  par  des  virés  intcrcflecs 
n’infpirent  aux  parties  de  requérir  la  defeente,  c’cftcn  excluant 
les  Rapporteurs  du  profit  de  la  commiflïon , 8c  en  ordonnant 
que  les  dclccntes  feront  faites;  fçavoir,  dans  les  Cours  8ti- 
perieurcs  , Requêtes  de  J’Hôtel  8c  du  Palais,  par  celui  des 
Juges  qui  fera  commis  par  le  Prcfidcnt  ; 8c  dans  les  Bailliages, 
Senéchauflecs , Préfidiaux  8c  autres  Sièges,  par  un  des  Juges 
qui  auront  affifté  au  Jugement,  fuivant  l’ordre  du  Tableau,  à 
commencer  par  le  Lieutenant  General  8c  autres  principaux 
Officiers. 

. i.  Article.  IV.  . 

. r • . 

, • <>  ‘ • : i > : . rr  : j 

LEs  CommiflTaircs  pour  faire  les  defeerites  feront 
nommez  par  le  même  Arrêt  ou  Jugement  qui 
les  ordonnera. 

Article  V. 

LEs  Commiffaires  ne  pourront  faire  les  defcentes 
fans  la  requilition  de  l’une  des  parties  ; & fera 
tenue  la  partie  requérante  conligncr  les  fraix  ordi- 
naires. 

Article  VI. 

L’Arrêt  ou  Jugement  qui  Ordonnera  la  defeente, 
& la  Requête  portant  requifition  pour  y procé- 
der, feront  mis  par  devers  le  CommilTaire,  qui  don- 
nera fur  la  première  alfignation  .un  jour  & lieu  cer-r 
tain  pour  s’y  trouver;  le  tout  fignifié  à la  partie  ou 
à fon  Procureur  : & fera  tenu  le  CommilTaire  de  par- 
tir dans  le  mois  du  jour  de  la  rcquifition  i autrement 


Digitized  by  Google 


io8  T it.  XXI.  Des  Defcentes  fur  [es  Lieux  , «ÿ*r. 
fera  fubrogé  un  autre  en  fa  place , fans  que  le  temps 
du  voyage  p.uiifc  être  prorogé , à peine  de  nullité 
& de  reftitution  de  ce  qui  aura  été  reçü. 

' i#  * ? . , * I » 

* i 

Par  la  difpofition  de  l’Article  IV.  le  Commiflairc  pour  faird- 
les  defcentes,  doic  être  nommé  par  le  même  Jugement  ou 
Arrêt  qui  les  ordonne  -,  8c  les  deux  Articles  fuivans , preferi- 
vent  les  formalicez  qui  doivent  être  obfervécs  avant  le  dépare 
du  Commiffaire.  *i':ù  : 

Ces  formalitez  confiftcnr.  i9.  En  ce  que  le  Commilfaire  doit 
être  requis  par  l'une  des  parties,  a9.  En  ce  que  la  partie  re- 
quérante, doic  consigner  les  fraix  de  la  Coinmilïîon.  3’.  En 
ce  que  le  Commiflaire , après  que  l'Arrêt  ou  Jugement  qui 
ordonnent  la  defceinte  fur  les  Liegx  a été  remis  entre  fes  mains  » 
çnfcmble  la  Requête  par  laquelle  il  eft  requis  de  procéder  ». 
doit  rendre  une  Ordonnance  pour  faire  alfigner,  à la  Requête 
de  celui  qui  requiert  l’execution  du  Jugement  ou  Arrêt,  l’autre 
partie,  afin  de  convenir  du  jour  8c  lieu  certain  pour  s’y  trouver. 
49.  En  ce  que  fur  l’aflîgnàrion  donnée  en  confequcnce  de 
l'Ordonnance  du  Commiflaire , au  lieu , jour  8c  heure  y conçu  » 
le  Commiflaire  , foit  que  toutes  les  parties  comparent  ou 
non,  doit  rendre  une  autre  Ordonnance,  portant  que  les  par- 
ties fe  trouveront  un  tel  jour  en  un  tel  lieu  , où  il  fc  tranf- 
portera  pour  fe  trouver  à la  defeente.  y9.  En  ce  quêtons  les 
a£cs  énoncez  ci-deffus,  doivent  être  dûëmcnt  lignifiez  à la 
partie  ou  à fon  Procureur. 

Les  Juges  autrefois  prenoient  le  temps  qui  leur  convenoit 
le  mieux  pour  faire  les  commiflions  dont  ils  ctoient  chargez» 
8c  ce  temps  étoit  ordinairement  les  vacations  ; mais  les  Articles 
que  nous  expliquons  leur  enjoignent  de  partir  dans  le  mois  du 
jour  de  la  réquisition  j 8c  s’ils  ne  partent  dans  le  mois,  d'autres 
Commiflàires  doivent  être  fubrogez  à leur  place  , fans  que  le 
temps  du  voyage  puifle  être  prorogé , à peine  de  ' nullité  , 8C 
de  reftitution  de  cc  qui  ^ura  été  reçu. 
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A>  R t i c l e VII. 

S’il  y a caufes  de  reeufation  contre  le  Commif- 
faire  , elles  feront  propofées  trois  jours  avant  fon 
départ,  pourveu  que  le  jour  du  départ  ait  été  figni- 
fté  huit  jours  auparavant  j autrement  fera  paffé  outre 
par  le  Commilfairc , &cc  qui  fera  fait  & ordonné, 
exécuté  nonobftant  oppofuions  ou  appellations , pri- 
fes  à partie,  & reeufation  ; meme  pour  caufes  depuis 
furvenuës,  faufàyfaire  droit  après  ie  retour  du  Coin- 
miliaire. 

L’Article  VII.  veut,  que  les reeufations  propofées  contre  le 
Commiflaire  n’aycnt  aucun  effet  fufpenfif , fi  elles  n’ont  été 
propofées  trois  jours  avant  Ion  départ,  & qu'il  Toit  pafle  ou- 
tre nonobftant  oppoûtions  , appellations,  prifes  à partie  , & ré- 
cusations , meme  pour  canfe  furvenué  après , fauf  à y faire  droit 
après  le  retour  du  Commiflaire  > le  tout  néanmoins , pourveu  , 
& à condition  que  le  jour  du  départ  ait  été  lignifié  huit  jours 
auparavant. 

Nous  apprenons  par  la  difpofition  de  cet  Article , qu!il  eft 
de  la  prudence  de  celui  qui  requiert  l’éxecution  du-  Jugement 
ou  Arrêt  qui  ordonne  la  defeente  , de- dénoncer  par  A&c  à fa 
partie  le  jour  auquel  le  Commiflaire  doit  partir j cet  Aéfe  ne 
parole  pas  ncccflaire  pour  la  validité  de  la  procedure,  mais 
c’eft  une  lâge  précaution  pour  empêcher  l’effet  d’une  reeufa- 
tion propofée  fur  le  lieu , ou  dans  le  temps  que  le  Commit; 
fairc  eft  prêt  à partir. 

Le  délai  de  huitaine  eft  donné  à la  partie , afinqu’elk  puifle 
s’inftruire  des  caufes  ou  des  moyens  de  reeufation. 

Par  l’Ordonnance  de  l y 3 g.  Article  CX1ÏÏ.  les  reeufations  pro- 
pofées fur  les  Lieux  n’empêchent  pas  le  Commiflaire  de  paf- 
fer  outre  j mais  celle-ci  ajoute  , en  ce  qu’-clle  veut  que  les  reeu- 
fations propofées,  même  avant  le  départ  «arrêtent  pas  , fi  cl; 
Jçs  ne  font  propofées  uois  jours  avant  le  départ. 
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Article  VIII.- 

LEs  Jugcmens  qui  ordonneront  que  les  Lieux  & 
ouvrages  feront  vûs , vifitcz,  toifez  ou  eftimez 
par  Experts,  feront  mention  exprefle  des  faits  fur  lef- 
qucls  les  rapports  doivent  être  faits,  du  Juge  qui  fe- 
ra commis  pour  procédera  la  nomination  des  Experts, 
recevoir  leur  ferment  & rapport , comme  aufli  du  de- 
lai dans  lequel  les  parties  devront  comparoir  pardevant 
le  Commiflaire. 

Article  IX. 

SI  au  jour  de  l’aflignation  l’une  des  parties  ne  com- 
pare , ou  qu’elle  foit  refufante  de  nommer  ou  con- 
venir d’Experts , le  Commilfaire  en  nommera  d’Officc 
pour  la  partie  abfentc  ou  refufante , pour  procéder  à la 
vifitation  avec  l’Expert  nomme  par  l’autre  partie  ; & en- 
cas  de  refus  par  l’une  & l’autre  des  parties  d’en  nom- 
mer , le  Commiflaire  en  nommera  d’Officc  ; le  tout  (auf 
à reeufer  ; & fi  la  reeufation  eft  jugée  valable  , il  en  fe- 
ra nommé  d’autres  en  la  place  de  ceux  qui  auront  été  rc- 
eufez. 

Article  X. 

LE  Commiflaire  ordonnera  par  le  procès  verbal  de 
nomination  des  Experts,  le  jour  & l’heure  pour 
comparoir  devant  lui , & faire  le  ferment  ; ce  qu’ils  fe- 
ront tenus  de  faire  fur  la  première  aflïgnation  , & dans 
le  même  temps  fera  mis  entre  leurs  mains  l’Arrêt  ou 
Jugement  qui  auraordonné  la  vifltc , à quoi  ilsvacque- 
ront  inceflamment.  - - • , — 
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L’Article  VIII.  règle  la  forme  en  laquelle  doivent  être  con- 
çus les  Jugeincns  qui  ordonnent  les  raports  & vifites  d’Ex- 
perts.  Et  les  Articles  IX.  Se  X.  marquent  ce  qui  doit  être  fait 
pa  r le  Juge  commis  pour  procéder  à la  nomination  des  Experts  , 
rccc  voir  leurs  fermens  & rapports. 

A l’égard  desjugcmens,  ils  doivent,  i”.  faire  mention  ex- 
prefTe  des  faits  fur  lefqucls  les  rapports  doivent  être  faits.  2*. 
Nommer  le  Commiffairc  qui  doit  recevoir  le  ferment  & le 
rapport  des  Experts.  3’.  preferire  le  délai  dans  lequel  les  par- 
ties doivent  comparoir  pardevant  le  Commiffairc. 

Et  pour  ce  qui  regarde  le  Commiflaire  , il  doit  nommer 
d’office  des  Experts  pour  les  parties  qui  réfutent  d’en  nommer, 
en  refervant  néanmoins  les  caufes  ou  moyens  de  reeufatiou  : 
il  doit  en  même-temps  preferire  aux  Experts  un  jour  Se  heure 
pour  comparoir  devant  lui  , & pour  venir  prêter  ferment  ; il 
doit  enfin,  après  que  les  Experts  ont  prêté  ferment,  faire  re- 
mettre entre  leurs  mains  l’Arrêt  ou  Jugement  qui  ordonne 
la  vifite , afin  qu’ils  y vacquent  incefTament. 

11  eft  aife  de  comprendre  la  raifon  pour  laquelle  l'Ordon- 
nance exige  que  le  Jugement  fafTe  mention  des  faits , & pour 
laquelle  auffi  le  Jugement  doit  être  remis  entre  les  mains  des 
Experts  ; c’cfl:  afin  que  les  Experts  fçaehent  précifcmcnt  quel 
efl  leur  pouvoir , & qu’ils  ne  l’cxccdent  pas  , une  relation  faite 
d’office  fur  des  faits  etrangers  étant  fans  difficulté  nulle  Se 
calïablc. 

Les  Experts  ne  peuvent  procéder  qu’ils  n’ayenr  plutôt  prêté 
ferment  de  vacquer  fidèlement  à leur  fonâion  , & notre  Ordon- 
nance eft  en  cela  conforme  à la  difpofition  du  Droit.  Il  efl 
fait  mention  du  ferment  des  Experts  en  la  Novcllc  e>+.  de 
hortulanis  Confiant  sno politana  civitat/s  ; & il  en  fait  mention 
encore  en  la  Loi  Editfali  , %.i.Cod.  de  fecund.  nupt.  en  ces 
termes  : Per  eos  quos  ut  raque  pars  etegerit  tnterpofito  facramento. 

L’ufagc  attefte  par  Larrochc  in  verbo , Experts,  liv.  6. 
art.  2.  étoit  celui-là,  que  torfqu'une  des  parties  refufoit  de 
nommer  fon  Expert , le  Juge  ou  le  Commiffiirc  devoit  en  nom- 
mer d’office  pour  toutes  les  parties  ; & c'eft  cet  ufage  abtilïf 
que  l'oîi  a voulu  corriger,  en  permettant  feulement  au  Juge 
jic  nommer  d’office  un  Expert  pour  la  partie  abfcntc  ou  rci 
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fufante,  pour  procéder  avec  l'Expert  nommé  par  l'autre  partie  î 
«fige  abufif  * ainfi  que  nous  l'avons  obfcrvé  en  expliquant 
l'Article  dernier  du  Titre  XII.  en  ce  que  lorfqu’une  partie  Ce 
fentoit  appuyée  de  la  faveur  du  Juge  , elle  ne  fe  prefentoit 
jamais  pour  nommer  des  Experts , s'afiurant  beaucoup  mieux 
fur  la  nomination  que  le  Juge  feroit  à fon  indication  , que 
fur  la  nomination  quelle  auroit  pu  faire  conjointement  avec 
l'autre  partie. 

Il  n’en  cfl:  pas  de  même  de  l’office  d'Experts  comme  du. 
Sequeftrc  : il  eft  libre  de  l’accepter  ou  de  ne  l’accepter  pas  ; 
ainfi , comme  l’a  fort  bien  obfervé  l'Auteur  des  Formules  , tout 
ce  que  peut  faire  un  Juge  ou  un  Commifiaire  , lorfque  les 
Experts  affignez  devant  lui  pour  prêter  ferment  refufent  de  lq 
faire , c’eft  d'ordonner  qu'il  en  foie  nommé  d’autres. 

Article  XI. 

LEs  Juges  & les  parties  pourront  nommer  Ex- 
perts des  Bourgeois , &.  en  cas  qu’un  Artifan 
foit  interefle  en  fon  nom  contre  un  Bourgeois , ne 
pourra  être  pris  pour  tiers  Expert  qu’un  Bourgeois. 

L’Article  XI.  permet  au  Juge  & aux  parties  de  nommer 
des  Bourgeois  pour  Experts  ; & il  ajoute,  qu’au  cas  qu'un  Ar- 
tifan  fo  t intereifé  en  fon  nom  contre  un  Bourgeois , il  ne 
pourra  être  pris  pour  tiers  Expert  qu’un  Bourgeois. 

Juftinien  en  la  Novelle  6 4.  parlant  des  contcftations  quf 
nailTent  fouvent  entre  les  Jardiniers  & les  Proprietaires,  pour 
raifon  defquclles  il  étoit  neceffaire  de  faire  une  vérification  , 
ordonne  que  les  Experts  ne  pourront  être  pris  du  Corps  des 
Jardiniers;  parce  qu’un  Jugement  que  les  Jardiniers  croiroicnc 
pouvoir  lèrvir  un  jour  de  préjugé  en  leur  faveur , ne  pourroit 
être  que  fore  fufped,  Aiunt  ex  corpore  hortulanorum  prjtdierum 
dtflimatarcs  , ut  plurimum  fe  , & rem  facere  gravem , in  fe  ipfo 
Jimilem  rem  fore  puUntes.  Mr.  Doh've,  liv.  4.  chap.  12.  rapporte 
des  Arrêts  conformes  à cette  decifion  ; mais  l’Article  que  nous 
expliquons  y apporte  un  tempérament , en  laiflant  aiix  parties 
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la  liberté  du  choix,  & défendant  feulement  de  prendre  un 
Arrifaut  pour  tiers  Expert  lorfqu’ufi  Artifan  cft  tntcrc.fé  en 
fon  nom. 

A R.  T î C LE  XII, 

LEs  Experts’  délivreront  au  Commiflaire  leur  rap- 
port en  minute  , pour  être  attaché  à fon  pro-j 

çès  verbal  & tranferit  dans  la  grofle  en  même  cayer, 

! * 

Article  XIII. 

SI  les  Experts  font  contraires  en  leur  rapport  5 
le  Juge  nommera  d’dfftcc  un  tiers  qui  fera  affilé 
des  autres  en  la  vifitc  j & fi  tbus  Jes  Experts  con- 
viennent, ils  donneront  un  feul  avis  & par  un  même 
rapport,  linon  donneront  chacun  leur  ayis. 

L’Article- XII.  enjoint  aux  Experts  de  délivrer  au  ComJ 
milTaire  leur  rapport  en  minute  pour  erre  attaché  à fon  procès 
verbal.  Et  l'Article  XIII.  ajoute,  tjue  fi  les  deux  Experts 
conviennent  point,  le  Juge  ou  Cortifniflàirc  no’mfàera  d'dffi.â 
un  tiers- Expert  qui  procédera  & fera  fon  rapport  affilié  des 
autres  deux. 

Cet  Article,  de  même  que  les  précédents , ont  reçu  quel- 
que changement  par  les  Edits  de  création  en  titre  cT Office  dans 
toutes  les  Villes  du  Royaume  des  Expérts  jurez , Ptifcurs , 
Arpenteurs,  &c.  pour  les  vifites  & rapports  à l'exclufion  de 
tous  les  autres , ememble  d’un  Greffier  dé  Fécritoirc  pour  re- 
cevoir & rédiger  le  rapport  des  Experts. 

C’cft  une  maxime  du  Palais , que  dtttum  txpertorurh  nuH- 
ejnant  trtnfit  in  rem  judtcat*m  ; ainfi  quoiqu’il  y ait  déjà  Une 
relation  bien  & dûcment  faire  , la  partie  qui  le.  croit  lezée 
peut  requérir  qu’il  en  foit  fait  une  fécondé  à fes  fraix  & dé- 
pens, & les  prémiets  appeliez.  Voyez  Laroche,  in  verl»  ë 
Expert,  li'v.  6.  fit.  5 1.  drt.  t.  - 


Dd  iij 


Digitized  by  Google 


3.14-  T n.  XXl.  'Des  Defcentes  fur  les  Lieux , i?cï 
: Art  1 c le.  XIV. 

1 

ABrogcons';l\ifitge  sic  jfairc  recevoir  en  Jufticc  les 
procès  verbaux  des  defeentes  & rapports  des 
Experts  , & pourront  les  parties  les  produire  ou  con- 
tefter  fi  bon  leur  femblc. 

L’Article  XIV.  abroge  l’ufagc  de  faire  recevoir  les  procès 
verbaux  des  defeerwos  & rapports  d’Experts  , voulant  qu'il 
foie  produit  comme  une  fuite  du  procès  lorfquc  le  diflRrend 
principal  eft  appointe  ; S l’égaré  dçs  càufcs  d'Audicncc , l'Ar- 
ticle dernier  de  ce  Titre- veut,  que  les  parties  viennent  plaider 
trois  jours  après  que  la  partie  plus  diligente  aura  fait  donner 
copie  à l’autre  des  procès  vcrbauit  & rapport  d’Experts. 

' À RTtCVt:  "XV. 

DEffetidons  aux  Coniùiîfîaircs  & aux  Experts  de 
recevoir  par  eux  ou  par  leurs  dameftiques  aucuns 
pic fens  des  parties , ni  de  fauffrif  qu’ils  les  défrayent 
ou  payent-  leur  depenfè  direéfèment  ou  indirectement, 
à peine  de  concuflîon  & de  trois  cens  livres  d’amende 
applicable  aux  pauvres  des  lieux , & feront  les  vaca- 
tions des  Experts  taxées  par  le  Commiflaire. 

.Article  . X VI. 

. * . . . . n ' r 

LEs  Juges  employez,  en  meme-temps  en  differentes 
commiffions  hors  les  lieux  de  leur  domicile , ne 
pourront  fe  faire  payer  qu’une  feule  fois  de  la  taxe 
qui  leur  appartiendra  par  chacun  jour,  qui  leur  fera, 
payée  par  égale  portion  par  les  parties  intcrcffecs. 
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Ait  I c L E,  X.  V I I. 

SI  la  longueur  du  voyage  eft  augmentée  à l\oecar- 
fion  d’une  autre  Commiflion , les  journées  feront, 
payées  par  les  parties  interelfees  , à proportion  du 
temps  qui  aura  été  employé  à caufc  de  ^augmenta- 
tion du  voyage.  , ut  il  • :r,n ’ • { . 

A a t.i  c.  le;  XVII I; 

LOrs  que  les  Juges  feront  fur  les  lieux,  pour 
vacquer  à des  CommiffionS;  & dcfccntes  , & 
qu’à  l’occafion  de  leur  prcfcnce  ils  feront  requis! 
d’executer  un  autre  commifiion,  ils  ne  feront  payez 
par  les  parties  interelfées  à la  Nouvelle  Commit- 
fion  & dcfccntc,  que  pour  le  temps  qu’ils  y vacque- 
ront,  & les  parties  intereiïees  à la  première  com- 
mifiion payeront  les  journées  employées  pour  aller 
fur  les  lieux  où  la  première  defeente  deyp.it  être  faite 
& pour  leur  retour.  . L . « ! 

Article  X IX.  ' 

LEs  Commifiaires  feront  tenus.de  faire  mention 
fur  les  minutes  & grolfes  de  leurs  procès  ver  J 
baux,  des  jours  qui  auront  été  par  eux  employez 
pour  fe  tranfporter  fur  les  lieux  , & de  ceux  de  leur 
féjour  & retour , & de  ce  qui  aura  été  configné  par 
chacune  des  parties,  & reçu  des-  taxes  faites  pour  la' 
grotte  du  procès  verbal  , & de  ceux  qui  auront 
afiifté  à la  CommifTion  ; le  tout  à peine  de  conçut- 
fion  & de  cent  livres  d’amende. 
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Article  XX. 

SI  les  Commiffâifes  font  trouvez  fur  les  lieux  , 
ils  ne  prendront  aucune  vacation  pour  leur  voyage 
ni  pour  leur  retour  *;  & s’ils  font  à une  journée  de 
diftance  , ils  prendront  la.  taxe  d’un  jour  pour  le 
voyage,  & autant  pour  le  retour,  outre  le fé jour. 

Article  XXI. 

CHacunc  des  parties-  fera  tenue  d’avancer  k.s  va- 
cations de  Ton  Procureur,  fauf  à repeter  fi  elle 
obtient  condamnation  de  dépens  en  fin  de  caufc  ; 
& fi  outre  l’affifiance  de  fon  Procureur  elle  veue 
avoir  un  Avocat  ou  quelque  autre  pcrfcnne  pouf| 
confeil  , elle  payera  Tes  vacations  fans  répétition. 
Si  néanmoins  la  partie  pourfuivante  fe  trouvoit  obli- 
gée d’avancer  les  vacations  pour  l’autre  partie , exe. 
cutoirc  lui  en  fera  délivré  -fur  le  champ , fans  atten- 
dre l’iÜuë  du  procès. 

i 

Article  XXII/ 

LOrs  que  les  Officier?  feront  des  dcfcentes  ou 
autres  Commiffions  hors  la  Ville  & Banlieue 
de  l’établiffement  de  leur  Siège  , ils  ne  prendront 
par  chacun  jour  que  les  fommes  qui  feront  par  nous 
ci-après  ordonnées  paj  une  déclaration  particulière. 
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Ar.tilce  XXIII. 

POurra  la  partie  plus  diligente  faire  donner  au 
Procureur  de  l’autre  partie  , copie  'des  procès 
verbaux  & rapports  d’Experts  , & trois  jours  après 
pourfuivre  l’Audience  fur  un  fimple  ade  & produire 
les  procès  verbaux  & rapports  des  Experts,  fi  le 
principal  différend  eft  appointé. 

Les  Articles  XV.  XVI.  XVII.  XVIII.  XIX.  XX.  XXI. 
XXII.  & XXIII.  contiennent  de  fages  précautions,  afin  que 
les  Coinmiffions  & les  defcentes  foient  le  moins  qu’il  fc  peut 
onereufes  aux  parties , & pour  empêcher  que  les  CommifTai- 
rcs  & les  Experts  puiifent  rien  exiger  au-delà  de  leurs  juflcs 
droits. 

Nous  n’avons  là-defilis  d’autre  obfcrvation  à faire,  finon  que 
le  Roi  par  un  Arrêt  du  Conicil  d’Etat  , du  23.  O&obrc 
1 <5‘84.  a réglé  les  droits  & vacations  des  Officiers  du  Parle- 
ment de  Touloufe , & autres  Juges  de  fon  Rcffort , lorfqu’ils 
font  en  Commiffion  hors  du  lieu  de  leurs  Sièges , & qu’il  les 
a réglez  de  cette  maniéré  ; fçavoir , qu’il  fera  payé  aux  Con- 
fcillers  au  Parlement,  lorfque  le  Roi  fera  fcul  en  partie,  ty. 
liv.  par  jour  ; & lorfqu’il  y aura  partie  civile , 9.  liv.  de  plus  ; 
c’eft- à-dire  , 24.  liv.  moitié  moins  au  Subftitut  du  Procureur 
Général,  un  tiers  moins  au  Greffier,  & deux  tiers  moins  aux 
Huifficrs.  Aux  Juges-Mages , & Licutenans  Criminels  des  Pré- 
fidiaux,  lorfque  le  Roi  fera  £bul  partie,  12.  liv.  par  jour;  & 
lorfqu’il  y aura  partie  civile  , 8.  liv.  de  plus;  c’eft-à-dire, 
20.  liv.  un  tiers  moins  au  Procureur  du  Roi  , & deux  tiers 
moins  aux  Greffiers.  Aux  Lieutenans  Principaux  & particu- 
liers des  mêmes  Sièges,  lorfque  le  Roi  fera  fcul  partie , 9.  liv. 
fc  s’il  y a partie  civile  , y.  liv.  de  plus  j c’eft-à-dire,  14. 
liv.  aux  Conlcillcrs  des  mêmes  Sièges,  lorfque  le  Roi  fera 
fcul  partie,  7.  liv.  & lorfqu’il  y aura  partie  civile , 3.  liv.  de 
,plusj  c’cft  à-dite,  10.  liv.  aux  Lieutenans  Généraux  Civils 
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& Criminels  des  Simples  Senéchauffées , lorfque  le  Roi  fera 
fcul  partie,  9.  liv.  & lorfqu’il  y aura  partie  civile,  y.  liv.  de 
plus;  c’cfl:  - à - dire  , 14.  liv.  aux  autres  Officiers  des 
mêmes  Sièges,  lorfque  le  Roi  fera  fcul  partie,  5.  liv.  & s’il 
y a partie  civile , 3.  liv.  de  plus;  c’cft-à-dirc  , 8.  liv.  Pareille 
lomme  aux  Viguicrs,  ou  autres  premiers  Officiers  des  Villes. 
Faifant,  SaMajcfté,  défenfes  à tous  Officiers  de  fc  faire  voi- 
turcr,  loger,  défrayer  & nourrir  par  les  parties,  à peine  de 
concufîîon  ; comme  aufli  de  rien  rapporter  des  fommes  qui 
leur  font  attribuées  pour  leurs  journées  au  Rapporteur  qui 
aura  rendu  l’Arrêt  ou  Sentence  qui  ordonne  la  defeente , nj 
dans  la  Bourfe  commune  de  la  Compagnie. 


TITRE  XXII. 

Des  Enquêtes. 

Article  Premier. 

ES  matières  où  il  cchera  de  faire  des  Enquêtes , le 
même  Jugement  qui  les  ordonnera  , contiendra 
les  faits  des  parties,  dont  elles  informeront  refpcc- 
tivement  fi  bon  leur  femble  , fans  autres  intendits 
& reponfes,  jugement  ni  Commiflion. 

Ce  Titre  contient  trente- fix  Articles , dont  le  premier  veut, 
que  tout  Jugement  qui  ordonne  une  Enquête  , contienne  les 
faits  fur  lcfquels  l'Enquête  doit  être  faite , & dont  toutes  les 
parties  pourront  informer  ’rcfpc&ivcment  fi  bon  leur  lcmblc  ; 
les  procedures  que  l’on  faifoit  autrefois  pour  articuler  les  faits , 
Sc  pour  convenir  demeurant  abrogées. 
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Enquête,  du  mot  Latin  Inquifitio  , qui  fignific  recherche, 
cft  en  etf.t  dans  notre  ufage  en  matière  Civile,  la  recherche 
de  la  vérité  dans  la  dépofirion  des  témoins , comme  cft  l’in- 
formation en  matière  Criminelle. 

Une  Enquête  , fuppole  des  faits  foûtenus  par  une  partie  & 
défavoücz  par  l’aurre  ; ainfi  elle  ne  peut  être  jamais  ordonnée 
qu’après  que  la  caufc  a été  conteftée,  furtout  depuis  que  les 
Enquêtes  d’examen  à futur  ont  été  entièrement  abrogées. 
Voyez  le  Titre  des  Dccretales,  ut  lite  non  ccntejhtâ  non  pro', 
cedatur  ad  tefi.um  rcceptionem. 

Il  cft  aifé  de  comprendre  pourquoi  les  faits  doivent  être 
tontenus  dans  le  Jugement  qui  ordonne  l'Enquête  ; c’eft  afin 
.que  celui  qui  eft  chargé  de  faire  l’Enquête  fçache  précifcmcnc 
quelle  cft  fa  Commiflion  , & que  les  témoins  ne  chargcnc 
point  leur  depofition  des  faits  étrangers  ou  indifferens. 

Dont  toutes  les  parties  informent  fi  bon  leur  femble  , &c.  C’cft- 
à dire,  que  dès  que  1 Enquête  a été  ordonnée  fur  la  requifi- 
tion  d’une  des  parties , l'Enquête  contraire  cft  permile  à l'autre 
partie  , quoiqu'il  n’en  foie  pas  parlé  dans  le  Jugement  : on 
fobfecve  ainfi,  même  dans  le  cas  où  le  défendeur  nie  (cille- 
ment le*  faits  foûtenus  par  la  partie  , & qu’il  n’en  articule 
aucuns  de  fon  côté  , quoique  régulièrement  , fattum  ne - 
gantis  , probat io  nulla  fit.  Il  n’y  a pas  long- temps  que  les 
enfans  du  (mtr  de....  ayant  été  admis  à prouver  que  leur 
pere  avoit  entretenu  un  Commerce  adultérin  avec  la  Dame 
de ... . celle-ci  prétendit  être  en  droit  de  prouver  le  fait  con. 
traire , & rapporta  en  effet  une  Enquête  compoféc  d’un  grand 
nombre  de  témoins. 

On  peut  marquer,  comme  une  exception  à la  règle,  le  cas 
dont  il  cft  parlé  en  l'Article  XXVI.  de  l’Ordonnance  de  153 9. 
fçavoir,  lorfque  le  défendeur  ne  fe  prefentant  pas,  le  Juge  or- 
donne pour  1 utilité  du  défaut,  que  le  demandeur  juftificra  (à 
demande  tant  par  a&es  que  par  témoins. 
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Article  II. 


SI  l’Enquête  eft  faite  au  même  lieu  où  le  Juge- 
ment a été  rendu  , ou  dans  la  diftancc  de  dix 
lieues  , elle  fera  commencée  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  fignification  du  Jugement  faite  à la  par- 
tie ou  à fon  Procureur , & parachevée  dans  la  hui- 
taine fuivante  : s’il  y a plus  grande  diftance , le  dé- 
lai fera  augmenté  d’un  jour  pour  dix  lieues.  Pourra 
néanmoins  le  Juge , fi  l’affaire  le  requiert  , donner 
un  autre  huitaine  pour  la  confedion  de  l’Enquête, 
fans  que  le  délai  puifle  être  prorogé , le  tout  no- 
nobftant  oppositions,  appellations,  reeufations  , & 
prifes  à partie , & fans  y préjudier. 

L’Article  II.  ordonne,  que  fi  l'Enquête  eft  faite  au  mêmd 
lieu  où  le  Jugement  a été  rendu  , ou  dans  la  diftance  de 
dix  lieues  , elle  fera  commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  fignification  du  Jugement  faite  à la  partie  ou  à fon  Pro. 
cureu  r , &c  achevée  dans  la  huitaine  fuivante  -,  & que  s’il  y a 
plus  grande  diftancc,  le  délai  fera  augmenté  d’un  jour  par 
dix  lieues  , permettant  néanmoins  au  Juge  d’accorder  une 
autre  huitaine  pour  la  confedion  de  l'Enquête  , fans  que  le 
délai  puifte  être  prorogé  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

L’Ordonnance  de  Article  XXXIV.  & l’Ordonnance 

de  Blois,  Article  CLVI.  lailfcnt  arbitraire  aux  Juges  le  délai 
pour  la  confedion  de  l'Enquête  plus  ou  moins  long , fuivanc 
les  circonftances  ; mais  elles  défendent  de  le  renouvcllcr,  fi  ce 
n’eft  en  faveur  des  veuves  , tuteurs  , perfonnes  mifcrables  , 
abfcnts  hors  du  Royaume,  prifonniers  de  Guerre,  Si  autres 
qui  ne  peuvent  vacquer  à leurs  affaires.  Dans  l'ufige , on  n’ob- 
ferve  à la  rigueur  ni  la  nouvelle  ni  les  anciennes  Ordonnances  ; 
car  prefquc  toujours,  & fans  diftindion  des  perfonnes,  on 
accorde  quatre  differents  délais. 
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L'Enquête  faite  hors  du  delai , eft  abfolument  nulle.  Nous 
en  pouvons  juger  par  un  Arrêt  rendu  depuis  peu  en  l’An- 
diencc  Tournelle  en  la  caufe  du  ficur  de  Mirabel , lequel 
ayant  été  admis  par  Arrêt  à la  preuve  de  certaines  détériora- 
tions & dégradations , avoir  fait  procéder  à une  Enquête  en 
trois  féances  differentes , dont  les  deux  premières  fc  trouvent 
dans  le  délai  porté  par  l’Arrêt,  & la  troifïémc  hors  du  délai: 
le  fieur  de  Mirabel  convenoit  de  la  nullité  de  ce  qui  s’étoic 
fait  dans  la  dcrnicre  féancej  mais  fa  partie  demandoit  la  caffa» 
tion  de  l’entiere  procedure , fondée  fur  ce  que  la  nullité  dont 
on  étoit  obligé  de  convenir  à legard  d'une  partie  de  l’En- 
quête influoit  dans  tout  le  refte  > la  réglé , utile  fer  inutile 
non  vitiatur , n'ayant  lieu  en  matière  d’Enquctes,  fuivant  la 
Do&rine  de  M.  Maynard , & les  Arrêts  qu'il  rapporte  au 
liv.  4.  chap.  61.  La  Cour  après  de  grandes  contcftarions  , 
fit  fubfifter  ce  qui  avoit  été  fait  dans  les  deux  premières  féan- 
ccs , & caffa  feulement  ce  qui  avoit  été  fait  dans  la  dernicre: 
elle  jugea  ainft , parce  quelle  regarda  les  trois  féances  comme 
trois  aétes  feparez  & indépendants  les  uns  des  autres  ; la 
dodrinc  & les  Arrêts  de  M.  Maynard,  ne  devant  être  appli- 
quez qu’au  cas  où  l’Enquête  fe  trouve  faite  dans  une  feule  8 C 
même  feance,  & que  l’adc  par  confcqucnt  cft  indivifible. 

Article  III. 

; *.  Y 

APrès  que  les  reproches  auront  été  fournis  con- 
tre les  témoins  , ou  que  le  délai  d’en  fournir 
fera  palfé  > la  caufe  fera  portée  à l’Audience,  fans 
faire  aucun  a&e  ou  procedure  pour  la  réception  d’En-* 
quête,  & ne  feront  plus  fournis  moyens  de  nullité 
par  écrit,  fauf  à les  propofer  en  l’Audience,  ou  par 
contredits,  fi  c’eft  en  procès  par  écrit. 

: 1 ; .1»  ! *:_v  ’ 
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Article  IV. 

SI  l’Enquête  n’cft  faite  & parachevée  dans  les  dé- 
lais ci- dclfus  , le  défendeur  pourra  pourfuivre  l’Au- 
dience fur  un  l'impie  a&e  , fans  forclusion  de  faire  En- 
quête , dont  nous  abrogeons  l’ufage. 


v L’Article  III.  veut , qu 'après  que  les  reproches  auront  été 
fournis  contre  les  témoins , ou  que  le  délai  d’en  fournir  fera 
pâlie,  la  caufe  foir  portée  à l'Audience,  fans  faire  aucun  a<fte 
ou  procedure  pour  la  réception  de  l’Enquctc.  Et  l’Article 
IV.  ajoute  , que  Ci  l’Enquête  n’cft  faite  dans  les  délais  pref- 
crits  par  l’Article  II.  Je  défendeur  pourra  fur  un  fimplc  a<ftc 
pourfuivre  l’Audience,  fms  qu’il  ait  beloin  d’obtenir  aucun 
jugement  qui  déclare  là  partie  forclofe. 

Avant  cette  Ordonnance , la  réception  de  l’Enqucte  fc  faifoic 
à l’Audience  , &Vcft  ce  qu’on  appelloir  publier  l'Enqucte  i 
après  la  publication , lEnqucte  devenoit  une  pièce  du  procès > 
& toutes  les  parties  pouvoient  la  prendre  en  communication  ; 
mais  on  ne  pouvoir  plus  fournir  de  reproches  contre  les  te  - 
moins , ni  propofer  des  moyens  de  nullité. 

Nous  obferverons , en  expliquant  l’Article  XXIX.  de  ce 
Titre,  que  la  communication  de  l’Enqucte  qui  doit  être  aujour- 
dhui  donnée  par  la  partie  même  qui  l’a  fait  faire,  tient  lieu 
de  la  réception  ou  de  la  publication  qui  s'en  faifoit  autrefois 
à l’Audience;  avec  cette  différence  pourtant,  que  la  partie  à 
qui  l’Enquête  a été  communiquée , cft  bien  irrecevable  à four- 
nir des  reproches  ; mais  non  pas  des  moyens  de  nullité  , lef* 
quels,  comme  il  cft  dit  fur  la  fin  de  l’Article  III.  peuvent  être 
propofer  à l’Audience  , mémo  fi  l Enquctc  y a été  ordonnée, 
ou  par  contredits  fi  l’Enquête  a écé  ordonnée  en  procès  par 

**’■  1 ' ^ ' ' • ‘ - - • f ■:  * 1 


écrit. 


Le  délai  dans  lequel  les  reproches  contre  les  témoins  doi- 
vent être  fournis,  cft  réglé  par  l’Article  XXVII.  Ce  délai  cft 
de  huitaine,  à compter  du  jour  qu’il  a été  donné  copie  du 
procès  verbal  de  l’Enquête. 
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Article  V. 

• * . i • \ s *.  v* . 

LEs  témoins  feront  aflignez  pour  dépofer  , & la 
partie  pour  les  voir  jurer  , par  Ordonnance  du 

Juge  , fans  commiflion  du  Greffe.. 

...  » »...  , . 

• i * \ 

Article  VI.  f : i 

1 

LE  jour  & l’heure  pour  comparoir  , feront  marquez 
dans  les  Exploits  d’affignation  qui  feront  donnez' 
aux  témoins  & aux  parties.  & fi  les  témoins  & les 
parties  ne  comparent,  fera  différé  d’une  autre  heure, 
après  laquelle  les  témoins  prefens  feront  le  ferment, 
& feront  oüis , fi  les  parties  ne  confcntent  la  remife 
à un  autre  jour. 

Article  VII. 

LEs  témoins  feront  aflignez  à perfonne  ou  domi- 
cile , & les  parties  au  domicile  de-  leurs  Procu- 
reurs. 

Les  Articles  V.  VI.  VII.  ordonnent  que  les  témoins  feront, 
aflignez  pour  dépofer , & la  partie  pour  les  voir  jurer  par  Or- 
donnance du  Juge  fans  cotnmiflîon  du  Greffe,;  que  le  jour  8c, 
heure  pour  comparoir  feront  marquez  dans  les  Exploits  d’affi- 
gnation  donnez  aux  témoins  8c  aux  parties  ; 8c  que  fî  les  té- 
moins & parties  ne  comparoiffenc  point , il  fera  différé  d’une 
autre  heure , après  laquelle  les  témqins  prefens  faironr  le  fer- 
ment i 8c  feront  oüis , fi  ce  n’eft  que  les  parties  confeptiffcnt 
la  remife  à un  autre  jour  ; les  téntoins  au  furplus  doivent  être 
aflignez  à perfonne  ou  domicile , 8c  les  parties  au  domicile 
de  leurs  Procureurs. 

Juftinien  en  la  Novelle  40.  d’où  a été  prife  l Authemiquc 
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Si  qui  s,  cod.  de  teflihus , s’explique  dans  ces  memes  termes: 
Si  quis  apad  judieem  tefies  producere  Vûlucrit , adverfirius  mo- 
neatur  à judieem  te  fies  procedncere  voluer/t , adverftrius  môneetur 
4 judi'ce  , (fi  fie  eb  prêt  fente  judex  attefiationes  recipi.it  : quod  fi 
•venire  ntluerit , etiam  eo  ab fente  attefiationes  recipicty  (fi  perïnde 
valebunt  y ac  fi  eo  prafente  receptx  futjfent. 

Quelques  Auteurs,  du  nombre  dcfquels  eft  M.  Maynardi 
liv.  4.  chap.  30.  prétendent  que  la  partie  qui  voit  juter  les 
témoins,  doit  protefter  quelle  entend  fournir  contre  eux  des 
reproches,  fans  quoi  elle  n’y  eft  plus  recevable  j mais  cette 
précaution  paroît  inutile,  parce  que  l’Article  XXVII.  prefcric 
un  délai  dans  lequel  la  partie  peut  fournir  des  reproches , 5c 
il  n’exige  aucune  proteftation  précédante. 

Far  U dilpofition  du  Droit  Civil  St  Canonique  , le  ferment 
des  témoins  eft  indifpcnfable , Se  la  dépofition  même  d’un 
Religieux  non  a (fermenté  feroit  rejettée , Lege  \6.  Cod.  de  tejhb, 
cap.  19.  (fi  51.  extrk  de  tefiib.  (fi  attefiat. 

Il  y auroit  nullité  dans  l’Enquête , fi  le  Juge  recevoir  le 
ferment  des  témoins  un  Jour  férié.  Laroche  , liv.  2 . fur  le 
mot.  Feriez  y tit.  4.  art.  l.  Mais  il  eft  remarquable  que  quoique 
les  témoins  ne  puiffent  prêter  ferment , ils  peuvent  néanmoins 
erre  oüis  un  jour  Férié  s parce  que  comme  dit  Guipape  en 
la  Qucftion  12  j.  Depofitiones  tefiium  referuntur  ad  tempus  jura • 
menti. 

Suppofons , par  exemple , que  le  jour  auquel  la  partie  & 
les  témoins  ont  été  affignez  fe  trouve  un  jour  Férié , le  Juge 
ou  le  Commi(Tairc  pourra-t’il  fans  autre  affignation  procéder 
valablement  le  lendemain  ? Guipape  propofe  ce  cas , dans  la 
Qucftion  5-42.  6c  il  décidé  qu’il  faut  ncceffairement  donner 
une  autre  affignation  : l’argument  que  l’on  voudroit  tirer  de  ce 
que  dans  les  ajournemcns  , lorfque  le  dernier  Jjour  fc  trouve 
Férié  , le  délai  eft  prorogé  au  lendemain  de  plein  droit  n’ayant 
rien  de  concluant , parce  qu’une  partie  n’a  aucun  intérêt  à voir 
faire  la!  preferitatiort  de  fà  partie , au  lieu  quelle  a intérêt  à 
voir  jurer  les  témoins.  •'  * ;;1  '*  • 
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Article  VIII. 

LEs  témoins  feront  tenus  de  comparoir  à l’heure 
de  l’aflignation , ou  au  plus  tard  à l’heure  fui  vante, 
à peine  de  dix  livres,  au  payement  de  laquelle  ils 
feront  contrains  par  faifie  & vente  de  leurs  biens  , 
& non  par  emprifonnement  ; fi  ce  n’eft  qu’il  fût  or- 
donné par  le  Juge  en  cas  de  manifefte  défobéïlfancc  : 
& feront  les  Ordonnances  des  Juges  exécutées  contre 
Jes  témoins,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations; 
même  celles  des  Commilfaires  Enquêteurs  & Exami- 
nateurs pour  la  peine  de  dix  livres  feulement,  encore 
qu’ils  n’aycnt  aucune  Jurifdi&ion  , & fans  tirer  à conr 
fequence  en  autre  rhofe. 

L'Article  VIII.  enjoint  aux  témoins  de  comparoir  à l'heure 
de  l’affignation , ou  au  plus  tard  à l’heure  fuivantc  ; permet 
au  Juge  de  contraindre  les  témoins  au  payement  de  l’amende 
par  faifie  & vente  de  leurs  biens  * & non  par  emprifonne- 
ment  , fi  ce  n’eft  en  cas  d’une  manifefte  défobé'inance , Si 
veut  qu’à  cet  effet  leurs  Ordonnances  foient  exécutées  no- 
nobftant oppofitions  quelconques. 

Pcrfbnne  ne  peut  Ce  difpcnfer  de  rendre  témoignage  à la 
vérité  ; & en  cela  le  Droit  Civil  & le  Droit  Canonique  font 
conformes  à notre  Ordonnance  > Lege  conjluatio  1 6.  cod.  de 
tcfhb.  cjp.  i.  extra  de  teftibns  cegendts. 

Nous  avons  vu  , en  expliquant  l’Article  VI.  du  Titre  XVIII. 
qu’une  partie  affignéc  pour  répondre  catégoriquement  dévoie 
comparoître  devat  le  Juge  , & qu’il  n'y  avoir  point  d’excep- 
tion pour  les  p:rfonncs  conftituées  en  dignité.  En  cft  il  de 
meme , lorfque  les  perfonnes  conftituées  en  dignité , font  a£ 
(ignées  pour  venir  dépofer  en  qualité  de  témoins  ? Quelques 
Auteurs  ont  crû  que  ce  dernier  cas  étoit  different  de  l’autre  j 
& il  faut  convenir , en  effet,  que  fi  la  dignité  mérite  des  égards 
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de  la  parc  des  Juges  , c’cft  Iorfqu’un  témoin  eft  aflîgnc  poué 
depofer  dans  une  affaire  où  il  n’a  aucun  interet,  plutôt  que 
îorfqu’il  eft  lui-meme  partie  au  procès,  Sc  par-là  Subordonné 
aux  Juges  qui  doivent  recevoir  leur  audition  ; cependant  juf- 
qu’à  ce  que  la  queftion  Soit  autrement  dccidce , je  crois  qu'on 
peut  & qu'on  doic  s'en  tenir  aux  termes  de  l’Ordonnance 
qui  n’ufc  d’aucune  diftinéhon , & qui  veut  que  foute  perfonne 
a/ïîgnée  pour  rendre  témoignage  , Soit  tenue  de  comparoître 
devant  les  Juges.  Aux  autoritez  que  nous  avons  raportées 
dans  l'explication  de  l'Article  VI.  du  Titre  des  interrogatoires, 
on  peut  joindre  encore  l’Authcntique  Sed  judex  , cod.  de  EpifL 
cepis , (jr  Clencis , & la  Loi  Jubemus  37.  §.  2.  e»d.  tit. 

Article  IX.  : 

SOit  que  la  partie  compare  ou  non  à la  première 
aflignation  ou  à la  féconde  , fi  les  parties  en 
ont  confenti  la  remife , le  Juge  ou  CommilTaire  pren- 
dra le  ferment  des  témoins  qui  feront  prefens  , & 
fera  par  lui  procédé  à la  confection  de  l’Enquête, 
nonobftant  & fans  préjudice  des  oppofitions  ou  ap- 
pellations, même  comme  de  Juge  incompetant,  re- 
eufations,  ou  prifes  à partie,  fauf  à en  propofer  les 
moyens , & fournir  des  reproches  après  l’Enquête. 

Article  X. 

SI  le  Juge  fait  l’Enquête  dans  le  lieu  de  fa  réfi- 
dcnce,  & qu’il  foit  reeufé  ou  pris  à partie,  il  fera 
tenu  de  furfeoir  jufqucs  à ce  que  les  reeufations  & 
prifes  à partie  ayent  été  jugées. 

L’Article  IX.  ordonne  , que  foit  que  la  partie  compare  ou 
non , le  Juge  ou  le  CommifTaire  prendra  le  ferment  des  té- 
moins qui  feront  prefens , & procédera  à l’Enquctc  nonobf- 
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tant  & fans  préjudice  des  oppoficions  ou  appellations,  meme 
comme  de  Juge  incompetanc,  rcculations  ou  prifes  à partie. 
Mais  l'Article  fuivant , contient  une  exception  pour  les  En- 
quêtes qui  fc  font  dans  le  lieu  même  de  la  rcfidence  du  Juge 
ou  Commiffaire , voulant  en  ce  cas  donner  aux  reeufations , 
& prifes  à partie , un  effet  fufpcnfif. 

Lorfquc  le  Commiffaire  neft  pas  encore  parti , ou  qu’il 
procède  dans  le  lieu  meme  de  fa  réfidencc , le  fccours  de  la 
Juftice  peut  être  prompt,  les  fraix  & les  retardemens  ne  peu- 
vent être  confiderables.  Mais  il  en  eft  autrement  après  que 
le  CommifTairc  eft  arrivé  dans  les  lieux  où  l’Enquête  doit  être 
faite  î parce  qu’alors  la  Cominiflïon  ne  peut  être  arrêtée  ou 
fufpenduc  fans  des  grands  inconvenicns  : Un  CommifTairc  rc- 
eufé  ou  pris  à partie  , tandis  qu’il  procédé  à l’Enquctc  hors 
du  lieu  de  fa  réfidencc,  eft  aflez  embarrafTé  fur  le  parti  qu’il  a 
à prendre  j d’un  côté , s’il  veut  paffer  outre  , & ufer  de  la  liberté 
que  l’Ordonnance  lui  donne , il  expofe  fa  procedure  à être 
caftee  , au  cas  par  événement  la  reeufation  ou  prife  à partie 
foie  trouvée  bien  fondée}  d’autre  côté  atiffi  , s’il  furfcoitjufqu’à 
ce  que  la  reeufation  ou  la  prife  à partie  foit  jugée  , il  court 
rifque  d’être  condamné  en  des  dommages  & interets  envers 
la  partie  qui  requiert  la  confe&ion  de  l’Enquête  » fuivant 
décifion  de  la  Loi  1 9.  Cod.  de  tejhbs  en  ces  termes  : ipfum 
dutem  judieem  fi  per  eum  fiererit  ejuominMS  tefiimonium  pr*fietur 
parti  Itfa  omntrn  jaffuram  prt  hu)»s  modi  c4ufà  illatam  ex  fuis 
facultatibus  refarciri  difponimus. 

Article  XI. 

LEs  parens  & alliez  des  parties,  jufqucsaux  enfans 
des  coufins  illiis  de  germain  inclufivcmcnt , ne 
pourront  être  témoins  en  matière  civile  pour  dépo- 
fer  en  leur  faveur  , ou  contre  eux  , & feront  leurs 
depofitions  rejcttccs. 

L’Article  XI.  veut,  que  les  parens  & alliez  des  parties, 
jufques  aux  enfans  des  coufins  iffus  des  germains  inclufive- 
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ment , ne  puiflcnt  ctre  témoins  en  matière  civile  pouf  dépofer 
en  leur  faveur  ou  contre  eux,  & que  dans  l’un  ou  dans  l’autre 
cas  leurs  dépolirions  foient  egalement  rejettées. 

Les  enfans  des  coufins  ifïùs  des  germains  le  trouvent  ali 
quatrième  degré  par  le  Droit  Canonique , Si  au  huitième  par 
le  Droit  Civil.  Nous  aurons  occafion  de  parler  ailleurs  dece-s 
differentes  manières  de  fupputer  les  degrez  de  confanguinitc 
ou  affinité. 

Par  le  Droit  Romain  , il  n’y  avoit  que  la  femme  Si  le  mari, 
le  père  , le  fils , à qui  il  fut  défendu  de  porter  témoignage  les 
uns  contre  les  autres.  On  a crû  par  cette  Ordonnance , de- 
voir étendre  les  prohibitions  à des  degrez  plus  éloignez , foit 
qu’on  ait  regarde  la  raifon  qui  exelud  le  témoignage  du  porc 
contre  le  fils,  Si  du  fils  contre  le  pere,  commune  à tous  les 
parens  jufqu’au  quatrième  degré  inclufivcment } foit  qu’on  ait 
prefumé  qu’un  témoin  ne  pouvoir  i dépofer  contre  fbn  parent 
fans  être  excité  par  quelque  motif  d'inimitié  ou  de  reffenti- 
ment. 

Le  témoignage  des  parens  jufqu’au  quatrième  degré  cft  ex- 
clus dans  les  Enquêtes  où  l’entière  preuve  dépend  de  la  foi 
des  témoins  ; mais  il  en  eft  autrement  dans  les  teftamens  Si 
les  contrats,  où  la  principale  preuve  confifte  dans  l'écrit  figné 
par  les  perfonnes  qui  font  ces  aftes  , fi  elles  fçavent  ligner, 
ou  par  le  Notaire  qui  les  retient. 

A l’egard  des  teftamens , les  Loix  n’excluent  pas  le  témoi- 
gnage du  pere , des  enfans  Si  des  frères  de  l’hcritier  inftitué , 
pourveu  que  les  enfans  foient  hors  de  la  puiffance  du  pere, 
$.  7.  infiit.  de  tej}*m.  ordin.  Et  nous  trouvons  dans  le  Tome 
premier  du  Journal  du  Palais,  pag.  421.  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  rendu  au  mois  de  Juillet  1 ^7  3 . par  lequel  un 
teftaruent  fait  dans  la  ville  de  Lyon  , & auquel  avoit  affilié 
comme  témoin  le  frère  de  l’hcritier  fut  déclaré  valable,  par 
cçttc  raifon  que  lors  du  teftament  le  témoin  Si  1 heritier  étoienc 
émancipez. 

Et  pour  ce  qui  regarde  les  contrats , il  y a une  raifon  par- 
ticulière pour  ne  pas  exelurre  le  témoignage  des  parens  ; 
c’eft  qu’ici  toutes  les  parties  font  prefentes,  Si  que  leur  con- 
fcnccmcnt  réciproque  cft  aflfcz  prouvé  par  leur  prcfcncc  Se, 
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leur  fignature,  s’ils  fçavcnt  figncr , ou  pat  la  fignature  du  Noi 
taire  perfonne  publique.  • > ■•>•••<. 

Il  n’y  a que  les  procurations  ad  rcjîgnandum  , & les  pré- 
sentations & CfJlUtious  des  Bénéfices  faites  par  les  Patrons 
ou  Collateurs  ordinaires,  lcfquclles  fui  vaut  l’Article  XI.  de  U 
Déclaration  de  1 6^6.  portant  reglement  pour  l’infinuation  des 
Bénéfices  conforme  à l'Article  XXIII.  de  l'Edit  du  Contro  , 
doivent  être  faites  ; fçavoir  , les  procurations  ad  rejîgaandum  , 
en  prefcncc  de  deux  témoins  non  pareils  , ni  alliez-  dans  le 
degré  de  cowfin  germain  du  Refignatairc  ou  Refignant  ; & 
les  prefentations  ou  collations,  en  prefcncc  de  deux  témoins 
nonparens  ou  alliez  au  meme  degré  du  Refignant,  du  Patron 
ou  collateur.  - . • 

Lorfqu’il  s’agit  de  prouver  l’agc  ou  la  parenté  , les  pa- 
rens  peuvent-ils  dépofer  en  faveur  de  leurs  parens?  L’Article 
que  nous  expliquons  eft  précis  , & ne  fait  aucune  ddtinâion  ; 
cependant,  je  crois  qu’on  peut  s’en  tenir  à la  Jurifprudcncc 
atteftée  par  M.  de  Catclan , tom.  2.  Liv.  i<?.  cbap.  7.  où  la 
preuve  n’interc/Te  que  .celui  qui  l’a  fait  faire  , ou  clic  intc- 
refle  un  tiers,  dans  le  premier  cas;  comme  s'il  s’agit,  par 
exemple  , de  prouver  l’âge  auquel  on  peut  tenir  un  Office  , 
ou  être  admis  aux  Ordres  facrcz , le  témoignage  des  parens 
peut  être  reçû  j dans  le  fécond  cas  , comme  s'il  s’agit  de 
prouver  la  minorité  fur  laquelle  eft  fondée  la  demande  en* 
rrilitution  en  entier  envers  un  aéte , les  parens  font  fans  diffi- 
culté reprochablcs. 

’ Article  XII,  ” ’ 

ABrogeons  la  fonction  des  Adjoints  , même  de 
ceux  en  titre  d’office,  pour  la  confection  des 
Enquêtes,  fauf  à être  poürvcu  à leur  indemnité  ainlî- 
que  de  raifon.  N’entendons  néanmoins  rien  changer 
ès  cas  portez  par  l’Edit  de  Nantes. 

L’Article  XII.  abroge  la  fonction  des  Adjoints  : elle  ex- 
cepte les  cas  portez  par  l’Edit  de  Nantes.-  exception  devenue 
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inutile , depuis  que  Louis  le  Grand  à heureufeinent  réuni  toUi 

les  François  dans  le  fein  de  l'Eglife. 

Article  XIII. 

v. 

# 

LE  Juge  ou  Commiffaire  à faire  Enquête,  en 
quelque  Jurifdidion  que  ce  foit , même  en  nos 
Cours , recevra  le  ferment  & la  dépofition  d’un  cha- 
cun témoin,  fans  que  le  Greffier  ni  autre  puifle  les 
recevoir  ni  rédiger  par  écrit  hors  de  fa  prefence. 

J . ..  ... 

Article  XIV. 

AU  commencement  de  la  dépofition  , fera  fait 
mention  du  nom,  furnom  , âge,  qualité  & de- 
meure du  témoin , du  ferment  par  lui  prêté , s’il  eft 
fcrvitcur  ou  domeftique  , parent  ou  allié  de  l’uae  ou 
de  l’autre  des  parties,  & en  quel  degré. 

L'Article  XIII  ..enjoint  au  Jupe  ou  Commiffaire  qui  prtv 
cède  à la  confedHon  de  l'Enquête,  de  recevoir  lui  même  le 
ferment  Si  la  dépofition  de  chaque  témoin  , fans  que  le  Greffier 
ni  autre  puiffe  les  recevoir , ni  les  rédiger  par  écrit  hors  fa 
prefence.  Et  l'Article  XIV.  veut  , qu’au  commencement  de 
chaque  dépofition  il  foit  fait  mention  du  nom  , furnom  > 
âge,  qualité  & demeure  des  témoins,  du  ferment  par  lui 
prêté,  s’il  eft  fcrvitcur  ou  domeftique  ,-  parent  ou  allié  de 
lune  ou  l'autre  des  parties,  & en  quel  degté. 

Les  témoins  doivent  depofer  de  vive  voix  , & les  dépofi- 
lions  qu'ils  envoyeroient  ou  qu’ils  prefenteroient  au  Juge  par 
eux  écrites  ou  certifiées , feroient  fans  difficulté  rejettées.  Di- 
vus  Adr'unus  , dit  également  la  Loi  3.  §.  3 . ff  de  tejhbus: 
D vus  Adrianus  refcripjit , tcfhbus  fe  , non  tejhmoniis  crediturum 
ejfe , quia  non  probabat  , nec  tejlcs  preducebat , fed  ttfîimontis 
nsi  volcbat , quibus  apud  me  locus  non  ejl  , nam  ipfos  interre « 
"are  ftlcex 
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La  précaution  de  défigner  les  témoins  par  nom , furnom , 
âge,  qualité,  &c.  a été  jugée  necdlairc  , ah'n  que  par  là  le 
détendeur  peut  non- feulement  avec  plus  de  facilité  découvrir 
les  moyens  des  reproches,  mais  les  juftificr  meme  par  l’aveu 
& la  déclaration  des  témoins.  < . 

Serviteur  pu  domeftiefucs  , (fre ■ Ces  deux  chofcs  font  diffe- 
rentes ; car  il  y a des  domcthques  qui  ne  font  point  fervite*  rs , 
& qu’on  pourroit  appcll.r  plus  prop.cmcnt  commenlcaux 
les  précepteurs,  par  exemple,  & autres  de  cette  nature. 

Les  témoins  ne  peuvent  dépofer  en  faveur  de  ceux  de  qui 
ils  font  fervitenrsou  domeft.qucs,  mais  rien  n empêche  qu'ils 
ne  puifTcnt  dépofer  contre  eux  ; telle  eft  du  moins  la  doéhine,’ 
& le  fentiment  de  Guipape,  45-  ils  peuvent  même,  comme 
nous  l’obfervcrons  au  titre  des  reproches  des  témoins,  dépofer 
indiftinélemcnc  pour  & contre  , lorfqu'ils  font  témoins  n ecci- 
faircs  dans  le*  informations  , par  exemple , qui  fc  font  pour 
raifon  d’un  crime  commis  dans  l’intérieur  d’une  maifon  pen- 
dant la  nuit , ou  à la  campagne. 

Article  XV. 

LEs  témoins  ne  pourront  dépofer  en  la  prefcncc 
des  parties  , ni  même  en  la  prefcnce  des  autres, 
témoins , aux  Enquêtes  qui  ne  feront  point  faites  à 
l’Audience , mais  feront  oüis  feparcment  , fans  qu’il 
y ait  autre  perfonne  quelle  Juge  ou  Commilfaire  à 
faire  l’Enquête , & celui  qui  écrira  la  dépofition. 

Article  XVI. 

LA  dépofition  du  témoin  étant  achevée  , leéhirc 
lui  en  fera  faite  j & fera  enfuite  interpellé  de 
déclarer  fi  ce  qu’il  a dit  contient  vérité  s & s’il  y 
perfifte , il  fignera  fa  dépofition  ; & en  cas  qu’il  ne 
fçût  ou  ne  pût  figner , il  le  déclarera , dont  fera  fait 
mention  fur  la  minute  & fur  la  srolfc. 
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L’Article  XV.  veut,  que  dans  les  Enquêtes  qui  ne  font? 
point  faites  en  Audience,  les  témoins  ne  puiflent  dépofer  en 
la  prefence  des  parties , ni  des  autres  témoins , qu’ils  foient 
oiiis  feparcment  fans  qu’il  y ait  autre  perfonne- qae  le  Com- 
inifCairc  §£  le  Greffier.  Et  l'Article  XVI.  ajoute  , que  les  té- 
moins après  en  avoir  entendu  la  lcéture , fera  ‘-interpellé  de 
déclarer  fi  ce  qu’il  a dit  contient  vérité  , que  s’il  y perfide  il 
lignera  fa  depofition , ou  déclarera  qu'il  ne  fçait  ou  ne  peut 
ligner  ; dequoi  il  fera  fait  mention  cxprclfe  tant  liir  la  minute 
de  l'Enquête  que  fur  la  grolfei 

La  ncceffiré  d’oiür  les  témoins  fecrete  , Jigillatim  , cft 
fondée  fur  .le  Droit  Canonique  dans  le  Chapitre  Venerabili 
extrd  Je  tefitbus , çf  attejlationibus.  On  l’oblcrvoit  ainfi  avant 
cette  Ordonnance  ; car  nous  trouvons  dans  Automne  fur  la 
Loi  3 .ff.  de  tejhbus  , un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  , par 
lequel  une  Enquête  en  laquelle  le  CommiflTaire  avoir  entendu 
les  témoins  en  prefence  les  uns  des  autres  , fut  déclarée  inutile. 

Nous  avons  vû,  en  expliquant  1 Article  VII.  du  Titre  XVI. 
& l’Article  VIII.  du  Titre  XVII.  quelles  (ont  les  Enqucceç 
qui  peuvent  &c  qui  doivent  être  faites  à l’Audience. 

Article  XVII.. 

LEs  Juges  ou  Commiflaires  feront  rédiger  tout 
ce  que  le  témoin  voudra  dire  , touchant  le  fait 
dont  il  s’agit  entre  les  parties  , fans  rien  retrancher 
des  circonftances. 

Article  XVIII. 

r 

SI  le  témoin  augmente , diminue  ou  change  quel- 
que chofc  en  fa  dépofition  , il  fera  écrit  par 
apoftils  & par  renvois  en  la  marge  , qui  feront  fignez 
par  le  Juge  & le  témoin , s’il  fçait  ligner , fans  qu’il 
puillc  être  ajoûté  foi  aux  interlignes,  ni  meme  aux 
renvois  qui  ne  feront  point  lignez  j & fi  le  témoin 
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ne  fçaic  figner  en  fera  fait  mention  fur  la  minute  & 
fur  la  grolfe. 

L’Article  XVII.  enjoint  aux  Juges  ou  CommiiTaires  de  faire 
rédiger  tout  ce  que  le  témoin  veut  dire  touchant  le  fait  donc 
il  s’agit , fans  rien  retrancher  des  circonftances.  Et  l’Article 
XVÜI.  donne  la  liberté  aux  témoins  de  diminuer  ou  d’ajou- 
ter à leurs  déportions  ce  que  bon  leur  femblc , pourveu  tou- 
tefois que  les  changcmens  qu’ils  font  foient  écrits  par  apoftillc 
& par  renvoi  à la  marge  , lignez  par  le  Comniiffairc  8c  par 
ic  témoins  s’ils  fçavcnt  figner,  fans  qu’ils  puifl'c  être  ajouté 
foi  aux  interlignes , ni  même  aux  renvois  qui  ne  feront  point 
lignez. 

On  permet  aux  témoins  une  cfpece  de  variation,  en  ce  qu’on 
leur  donne  la  liberté  de  diminuer  ou  d’ajouter  à leurs  dépo- 
fitious  ; mais  il  cft  remarquable  que  les  augmentations  ou  di- 
minutions doivent  être  faites  incontinent,  fuivant  la  décifion 
du  Chapitre  Pratere à extra  de  teflibus  cogendu  ; le  change- 
ment fait  après  les  dépofitions  lignées , Ou  après  que  les  té- 
moins fc  font  divertis  à d’autres  atftcs,  étant  regardé  comme 
l’effet  de  la  fubornation  , Sec  us  fi  depofitïeuis  fua  intcrpofiuerit 
intervallum . 

Si  les  changemens  que  font  les  témoins  après  quelque  in- 
tervalle font  regardez  comme  l’effet  de  la  fubornation,'  il  cft 
aife  de  conclurre  que  dans  le  concours  de  deux  dépofitions 
contraires  faites  par  les  memes  témoins,  il  faut  s'en  tenir  à 
la  première , la  féconde  cft  regardée  comme  l’ouvrage  d’un 
parjure  j 8c  telle  cft , en  effet , la  décifion  de  Ferrière  fur  la 
Queftion  5 y <f.  de  Guipape. 

Ce  que  cette  Ordonnance  dit  des  interlignes,  apoftillcs 
8c  renvois,  cft  commun  à toute  forte  d’aéles  ; c’cft-à-dirc  , 
qu’on  n’y  a abfolument  aucun  égard , s’ils  ne  font  approuvez 
par  les  parties.  On  peut  voir  là-dclfiis  les  Arrêts  rapportez  par 
Papon , liv.  j».  tit.  8.  art.  10 .8c  l’Arrêt  en  forme  de  regle- 
ment rapporté  dans  le  Tome  premier  du  Journal  des  Audica- 
(ces,  liv.  2.  cbap . 3. 
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Article  XIX. 

LE  "juge  fera  tenu  de  demander  au  témoin , s’il 
requiert  taxe  ; & fi  elle  eft  requife  , il  le  fera 
eu  égard  à la  qualité , voyage  & féjour  du  témoin. 

Article  XX. 

TOut  ce  que  deffus  fera  obfervé  en  la  confeéHort 
des  Enquêtes,  à peine  de  nullité. 

L’Article  XIX.  enjoint  au  Juge  ou  Commiflaire  de  deman- 
der au  témoin  s'il  requiert  taxe,  & de  le  faire  fi  elle  eft  rc- 
quifc,  eu  égard  à la  qualité,  voyage  & féjour  des  témoins  j 
& l'Article  XX.  déclaré  milles  les  Enquêtes,  où  toutes  les  for- 
malitcz  preferites  en  ce  Titre  n'auroient  pas  été  obfcrvécs. 
jd  ipfi  ju/htii  fuadet , dit  la  Loi  6.  §.  i.  cod.  de  éppellationib. 
fumptus  eo  rccognofci  qui  cvtcandi  perfonas  fua  mtertffe  cre- 
diderit.  S’il  eft  permis  aux  témoins  de  prendre  ce  qui  eft  taxé 
par  le  Juge , il  leur  eft  expreflement  défendu  de  rien  rece- 
voir au-delà;  & s'ils  le  faifoient,  la  dépofidon  feroit  très  fuf- 
pcâc , lege  3.  §.  ï-ff-  de  t/ftibus.]c.  dis  très-fufpedc  , parce 
que  comme  nous  verrons  en  expliquant  le  Titre  fuivant , l'ar- 
gent donné  à un  témoin  ne  fournit  un  moyen  de  reproche 
périmant,  que  Iorfqu’il  lui  a été  donné  pour  dépofer  faufle- 
ment. 

Article  XXI. 

DEffcndons  aux  parties  de  faire  oüir  en  matière 
Civile,  plus  de  dix  témoins  fur  un  même  fait, 
& aux  Juges  ou  Commilfaircs  d’en  entendre  plus 
grand  nombre,  autrement  la  partie  ne  pourra  pré- 
tendre le  rembourfement  des  fraix  qu’elle  aura  avan- 
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cct  pour  les  faire  oüir,  encore  que  tous  les  dépens 
du  procès  lui  foient  adjugez,  en  fin  de  caufc. 

L'Article  XXL  défend  aux  parties  de  faire  oüir  en  matière 
civile  plus  de  dix  témoins  fur  un  même  fait;  & la  peine  de 
la  contravention  eft  celle  là , que  la  partie  ne  pourra  deman- 
der le  rembourfemenc  des  fraix  qu’elle  aura  faits  pour  en  faire 
oüir  un  plus  grarid  nombre  , Itjuoiqnei  les  dépens  du  procès 
lui  foient  adjugez  à fin  de  caufc. 

La  raifon  pour  laquelle  la  liberté  des  parties  doit  être  ref- 
trainte  touchant  le  nombre  des  témoins , eft  marquée  en  la 
Loi  première  , ff.  de  tejhbus  , ne  ejfranatâ  potejlute  ad  ilcxandos 
hommes  fupcrflna  multttuào  teftiuro  protrahatur.  7 t - Z J l 
Par  le  Droit  Canonique , dansde-  Chapitre  Cum  caufam  37 v* 
extra  de  teftibus , & atltftatitmbH't  *<  il  croit  permis  de.  faire, 
oüir  jufqu’a  quarante  témoins  fur  un  même  fait  j & par  . les 
anciennes  Ordonnances,  il  écoi.t  défendu  d'en  faircVoiiu;  plus 
de  dix  ; cnlorte  que  fi  une  partie  J par  exemple  ,’  cit  faifôiçi 
oüir  quinze;  il  ny  aVoit -^ue  les  dix- premières  dépofitiéns  quf 
pûlfent  être  tués  par  les  Jügcs , les  cinq  dernières  étant  entière- 
ment rcjettçes.  : -)  . -i.  ,,  : rr.--JT, 

L'Article  que  nous  expliquons,  prend  comme  l’on  voit  uri"' 
fage  tempérament;  il  fixe  bien  le  qoiplye  dc^ témoins  qu’une 
partie  peut  faire  oüir  ; mais  en  le  fixant , il  n’otc  pas  à la  partie  U 
liberté  d’en  faire  oüir  un  plus  grand  nombre,  fi.  bon  lui  lenv , 
blc  : il  ne  veut  pas  que  lès  déposions  def  réiftofiiè'feü  s1  au{ 
de  (fus  du  nombre  prèferit  foicijc  réfftcées  , maïs  -fètllèmenf’ 
que  les  fraix: foient  füportcz  paé  la  paraaicofncrcvâiantc  jTansa 
aucun  efpoir  de  rcpetiriQn,  > ,:  '■)  jro  ei'l.  h :-,  : ,'o'r.  :r 

Article  XXII.  .. 

* •»  >i’ti  > 1 êort 

LE.  procès ; verbal  d’Enquéte  fera  fommamî W 
contiendra  que  le  jour  & l’heure  dt^âlftghanoïï^ 
données  aux  témoins  pour  dépofer , & aux  parties 
pour  les  voir  jurer  le  jour  & l’heure  des  alfignations 
cchûcs  j leur  comparution  ou  défaut  : la  preftatioa 
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fcrme«  tin,0'^iout  de  chacune  dépofmon  ; 
ncc'^*»P*’,l<!!,kl  „„»u,é  & demeure  des 

ablC  m , Carnom  , . âge  > 1“ ...  & les  ades  qui 
le  . les rcquïftttons  des  parues,  N 

"‘"feront  accorder. 

" s.*... o.  rtxna 

• , auront  écrit  l'Enquête 

- Es  Greffiers  ou  autres  q ont  prcndre  autre 

T <o  le  procès  verbal  , P l'expédition  de  la 
* . 1 vacation  nr  jour»  q l’En- 

^'"(C  feon  le  nombre  des  roc ».  , St  R- 

P0”!  ait  été  faite  au  lie»  de  ici  k choix  dc 

elle'  » ilé  faltc  feront  taxées  aux  deux 

dreqdre  )éurt  )<>«««?  V CommiffairCs.fans  quels 

tiers  de  celles  < lu  J e ble  leurs  journées  & lents 

SK  P î-*‘  — r “ 

S : - ' ■ 1 c t a XXIV..  „ 


n f •'  ' A R Tfj  •jT»;,  *"  ' ' .■  -, 

-r  i ..  ..7v  ô"«,  Otoccs  verbaux  des  Enquêtes 

Es  cxpc4ttion5;  & rP*  à ja  ^Cquête  def- 

1-é  Cefont  ;4çltv.rçps  *_S  ‘ & ncm  auxii  autres 

quelles -«Ito  ^°Dt  S fies  d-officc  , ^feront 
parties:  & 1 e cf  ° > nOS  procureurs  Generaux»  ou 
feulement  délivrées  ou  aux  procUrcurs 

des  Seigneurs , à Requête  d* 
quçls.  clics  auront  été  faites. 
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CEux  qui  auront  cté  pris  pour  Greffier  en  des 
commiffions  particulières,  qui, n’auront  point  de 
dépôts,  remettront  la  minute  des  Enquêtes  & procès 
verbaux  ès  Greffes  des  Jurifdi&ions  où  le  différend 
eft  pendant,  trois  mois  après  la  Commiffion  achevée: 
finon  feront  les  Greffiers  ou  autres  qui  auront  écrit 
l’Enquête  & procès  verbal , fur  le  certificat  du  Greffier 
de  la  Juftice  où  le  procès  cft  pendant,  que  les  mi- 
nutes n’auront  été  remifes  en  fon  Greffe,  contraints 
après  les  trois  mois  au  payement  de  deux  cens  livres 
d’amende  , applicable  moitié  à nous,  & l’autre  moitié 
à la  partie  qui  en  aura  fait  plainte  , fauf  aux  Gref- 
fiers ou  autres  qui  auront  écrit  les  minutes  , après 
les  avoir  remis  au  Greffe,  de  prendre  executoire  de 
leur  falaire  contre  la  partie  à la  Requête  de  qui  l’En- 
quête aura  été  faite. 

Les  Articles  XXII.  XXIII.  XXIV.  & XXV.  n’ont  pas  bc- 
foin  d’explication  : ils  marquent  ce  que  doit  contenir  un  pro- 
cès verbal  d’Enquctc  , comment  doit  être  réglé  le  falaire  des 
Greffiers , ou  autres  qui  ont  écrit  l’Enqucte  ou  le  procès 
verbal;  à qui  les  expéditions  & procès  verbaux  d'Enquêtcs 
doivent  être  délivrez  ; dans  quel  temps , 8 1 fous  quelles  pei- 
nes ceux  qui  ont  été  pris  pour  Greffiers  d’une  Enquête  , Se 
qui  n’ont  point  de  dépôts,  font  tenus  de  remettre  la  minute 
au  Greffe  des  Jurifdi&ions  où  le  procès  cft  pendant. 
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Article  XXVI. 

ABrogeons  l’ufage  d’envoyer  les  expéditions  des 
Enquêtes  dans  un  fac  clos  & fccllé , même  de 
celles  qui  auront  été  faites  en  un  autre  Jurifdi&ion, 
&r  pareillement  toutes  publications,  réceptions  d’En- 
quêtes,  & tous  Jugemens,  appointemens  , Senten- 
ces & Arrêts,  portans  que  la  partie  donnera  moyen 
de  nullité  & de  reproche. 

L'Article  XXVI.  abroge  l'ufage  que  l'on  pratiquoit  autre- 
fois d'envoyer  au  Greffe  les  Enquêtes  elofes  & fccllccs  , 
comme  aufïï  toutes  publications  &c  réceptions  d’Enquêtcs. 
Il  n'y  a qu’à  voir  là-defïlis  ce  que  nous  avons  dit  en  expliquant 
les  Arcicles  III.  & IV.  de  ce  Titre. 

Article  XXVII. 

APrcs  la  confe&ion  de  l’Enquête,  celui  à la  Re- 
quête de  qui  elle  aura  etc  faite,  donnera  copie 
du  procès  verbal,  pour  fournir  par  la  partie  , dans 
la  huitaine  , des  moyens  de  reproches  , fi  bon  lui 
femblc  , & fera  procédé  au  jugement  du  différend, 
fans  aucun  commandement  ni  lommation. 

L'Article  XXVII.  donne  aux  défendeurs  un  délai  de  hui- 
taine pour  fournir  des  reproches , à compter  du  jour  qu’il  lui 
a été  donné  copie  du  procès  verbal  de  1 Enquête  ; & nous 
avons  vû  en  expliquant  l’Article  III.  que  de  ce  délai  de  hui- 
taine palfé  , foit  que  les  rcproch  s ayent  été  fournis  ou  non, 
la  caufc  peut  fans  autre  procedure  être  portée  à l'Audience. 

Sur  h Qucflion  , Içavoir,  (i  le  procès  verbal  de  l'Enquête 
doit  être  figqifié  à la  partie  même  , s'il  fuffit  de  le  lignifier  à 
fon  Procureur,  on  trouve  des  Arrêts  pour  & contre:  je  crois 
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qu'il  efl  plus  fur  de  s'en  tenir  à ceux  qui  ont  jugé  que  la  figni- 
fication  devoit  être  faite  à la  partie  , parce  que  c’eft  ici  un 
fait  perfonnel,  & qu'il  arriveroit  Couvent  qu'une  partie  ayant 
des  reproches  à propofer,  ne  Ce  trouveroic  plus  dans  le  délai 
fi  on  le  faifoit  courir  du  jour  de  1a  fignification  faite  à fon 
Procureur  qui  ne  lui  auroit  peut-être  pas  été  connué. 

Article  XXVIII. 

SI  celui  qui  a fait  faire  l’Enqucte  étoit  refufant 
ou  négligeant  de  faire  lignifier  le  procès  verbal, 
Se  d’en  donner  copie , l’autre  partie  pourra  le  fommer 
par  un  fimple  a&e  d’y  fatisfairc  dans  trois  jours , après 
lcfquels  il  pourra  lever  le  procès  verbal , & fera  tenu 
le  Greffier  lui  en  délivrer  une  expédition  en  lui  re- 
prefentant  l’a&e  de  fommation , & lui  payant  fes  fa- 
laires  de  la  grofTe  du  procès  verbal,  dont  fera  delivre 
executoire  contre  la  partie  qui  en  devoit  donner  copie. 

Article  XXIX. 

LA  partie  qui  aura  fourni  des  moyens  de  repro- 
ches, ou  qui  y aura  renoncé,  pourra  demander 
copie  de  l’Enquête,  laquelle  lui  fera  délivrée  par  la 
partie  : & en  cas  de  refus  l’Enquête  fera  rejettée , & 
fans  y avoir  égard  procédé  au  jugement  du  procès. 

Article  XXX. 

SI  la  partie  contre  laquelle  l’Enquête  aura  été  faite 
en  veut  prendre  avantage  , il  pourra  la  lever  en 
faifant  apparoir  de  la  fignification  de  fes  moyens  de 
reproches,  ou  de  l’aéte  portant  renonciation  d’ea 
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fournir , dont  fera  laifîc  copie  au  Greffier,  à la  charge 
d'avancer  par  lui  les  droits  & falaircs  du  Greffier  , 
dont  lui  fera  délivré  executoire , pour  s'en  faire  rcm- 
bourfer  par  la  partie  qui  aura  fait  faire  l'Enquête  : 
& dans  l’executoire  feront  compris  les  fraix  du  voyage 
pour  faire  lever  les  expéditions,  ou  pour  le  falaire 
des  Mcflagers.  ’ 

Les  Articles  XXVIII.  XXIX.  & XXX.  preferivent  ce  qui 
doit  être  fait  par  une  partie  qui  veut  accélérer  le  jugement 
du  procès , dans  le  cas  où  celui  qui  a fait  faire  l'Enquête  rc- 
fufe  ou  néglige  de  faire  lignifier  le  procès  verbal  , & d'en 
donncrcopie;  comme  auffi  dans  lecas,  ou  après  que  le  procès 
verbal  a été  lignifié , on  refufe  communication  de  l'Enquête  ; 
à l’égard  du  procès  verbal,  celui  qui  a fait  faire  l’Enquête 
doit  être  fommé  par  a&c  de  le  lignifier,  & d’en  donner  copie 
dans  trois  joins,  palfé  lequel  délai  la  partie  peut  contraindre 
le  Greffier  d’en  délivrer  une  expédition  en  lui  montrant  l’acte 
de  fomination  i & pour  ce  qui  regarde  l’Enquête , la  partie 
à qui  on  refufe  de  donner  communication  peut  après  avoir 
fourni  des  moyens  de  reproche , ou  déclaré  quelle  n’en  veut 
point  fournir , faire  de  deux  chofes  l’une , ou  demander  que 
l'Enquête  fera  rejettéc  , & que  fans  y avoir  égard  il  foit  pro- 
cédé au  jugement  du  procès , ou  contraindre  le  Greffier  de 
lui  en  donner  une  expédition  en  faifant  apparoir  de  la  ligni- 
fication de  fes  moyens  de  reproche  , ou  de  fade  portant  re- 
nonciation d'en  fournir  , le  tout  à 1a  charge  d’avancer  les 
fraix  &i  falaircs  du  Greffier  pour  raifon  defquels  il  lui  fera 
délivré  executoire  pour  fc  faire  rembourfer  par  celui  qui  a 
fait  faire  l'Enquête. 

Par  cette  liberté  de  choix  donnée  à la  partie  de  demander 
la  rejedion  de  l'Enquête  , ou  de  contraindre  le  Greffier  de 
lui  en  fournir  une  expédition , nous  apprenons  que  l’Enquctc 
cft  un  ade  commun  à toutes  les  parties,  & qu’il  ne  dépend 
pas  de  la  partie  qui  l’a  fait  faire  de  la  fupprimer  , ni  d’empê- 
cher que  la  partie  contraire,  n’en  prenne  tels  avantages  que 
bon  lui  lernblc. 

Art. 
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Article.  XXXI.  4\ 

SI  la  partie  qui  a fait  faire  l’Enquête  refufe  d’en 
faire  donner  copie  , & da  procès  verbal , l’autre 
partie  aura  un  délai  de  huitaine  pour  lever  le  procès 
verbal , & pareil  délai  pour  lever  l’Enquête  : & en 
cas  que  l’Enquête  ait  été  faite  .hors  le  lieu  où  le  diffé- 
rend cft  pendant , il  fera  donné  un  autre  délai  félon 
la  diftance  dj  lieu  , tant  pour  le  voyage  que  pour  le 
retour  de  celui  qui  fera  envoyé  pour  la  lever  , à raifon 
d’un  jour  dix  lieues. 

Article  XXXII. 

. I ! . .. 

TOus  les  délais  de  huitaine  ci-deyant  ordonnez  , 
ne  feront  que  pour  nos  Cours  & pour  nos  Bail- 
liages, Senéchauffces  & Prcfidiaux  à l’égard  de  nos 
autres  Jurifdi&ions,  des  J ultices  des  Seigneurs,  mê- 
me des  Duchcz  & Pairies  , & des  Juges  Ecclefiafti- 
ques,  les  délais  feront  feulement  de  trois  jours. 

Les  Articles  XXXT.  XXXII.  règlent  les  delais  dans  les- 
quels la  partie  doit  lever  le  procès  verbal  , & l'Enquête  après 
quelle  a fait  inutilement  Scs  diligences  pour  avoir  communia 
cation  de  l’un  & de  l’autre.  Dans  les  Coûts  Supérieures 
Bailliages,  SenéchaulTées  & Préfidiaux , on  donne  un  délai 
de  huitaine  pour  lever  le  procès  verbal , & pareil  délai  pour 
lever  l'Enquête , fauf  fi  l’Enquête  a été  faite  hors  le  Lieu  oit 
le  différend  cft  pendant,  auquel  cas  le  délai  cft  augmenté  Sui- 
vant la  diftance  à raifon  d’un  jour  pour  dix  lieues.  Dans  toute» 
les  autres  Jurifdiétions , le  délai  n eft  que  de  trois  jours. 

H fi 
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LA  partie  qui  aura  fait  faire  une  Enquête  ne  pourra 
demander  à l’autre  partie  copie  du  procès  verbal 
de  fon  Enquête,  ni  pareillement  le  lever,  qu’il  n’ait 
auparavant  fait  figner  le  procès  verbal  de  l’Enquête 
faite  à fa  Requête,  ni  demander  copie  de  l’aurre  En- 
quête ni  la  lever,  qu’il  n’ait  donne  copie  de  la  Tienne. 

Article  XXXIV. 

CElui  auquel  aura  été  donné  copie,  tant  du  pro- 
cès verbal,  que  de  l’Enquête  faite  contre  lui, 
ne  pourra  en  caufc  principale  , ou  d’appel , faire  oiiir 
à fa  Requête  aucun  témoin  , ni  donner  aucun  moyen 
de  reproche  contre  les  témoins  oüis  en  l’Enquête  de 
la  partie. 

L’Article  XXX III.  réglé  ce  que  doivent  faire  les  parues 
•qui  -ont  fait  refpcctivcmenc  des  Enquêtes  pour  avoir  le  procès 
verbal,  & il  le  règle  en  cette  maniéré  , qu'une  partie  ne  peut 
demander  à l'autre  copie  du  procès  verbal  de  fon  Enquête , ni 
pareillement  le  lever  qu'il  n'ait  auparavant  fait  lignifier  le  procès 
verbal  de  l'Enquctc  faite  à là  Requête , ni  demander  copie  de 
l’autre  Enquête , ou  la  lever  qu’il  n'ait  donné  copie  de  la  ficnne. 
L'Article  XX XIV.  ajoute  , que  celui  auquel  aura  été  donné 
copie  tant  du  procès  verbal,  que  de  l’Enquête  faite  contre  lui, 
ne  pourra  en  caufc  principale , ou  d’appel,  faire  oüir  à fa  Re- 
quête aucun  témoin  , ni  donner  aucun  moyen  de  reproche 
contre  les  témoins  oüis  dans  l'Enquête  de  fa  partie. 

La  prohibition  de  faire  oüir  des  témoins  ou  de  fournir  des 
reproches  après  que  les  Enquêtes  ont  été  communiquées , eft 
fondée  fur  la  Clémentine  î.  de  tcjhbus ; on  en  comprend  aifé- 
ment  la  raifon  , c'eft  pour  prévenir  la  fubornation  des  témoins  ; 
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ic’cft  pour  empêcher  qu’une  partie  qui  fçaura  ce  que  les  té- 
moins ont  depofé  contre  elle , ne  cherche  par  toutes  voyes  ï 
rendre  leur  dépoficion  inutile , ou  par  des  dépolirions  contrai-  , • 

tes;,  8c  cette  prohibition  n'a  rien  de  contraire  à l’Article 
XXVI.  du  Titre  des  délais  8c  procedures , qui  permet  d’arti. 
culer  des  faits  nouveaux  en  tout  état  de  cauTe  ; car  l’efprit  des 
Articles  que  nous  expliquons  n'cft  autre,  li  ce  n’cft  dexclurre 
l'audition  des  témoins  fur  des  mêmes  faits  , 8c  fur  des  faits 
dircéicment  contraires  à ceux  qui  ont  donné  lieu  à la  première 
Enquête.  On  peut  voir  là-delfus  le  Chapitre  fraternitAtis  extri 
de  tejhbus  , 8c  ladécilion  14.  de  Guypape. 

Article-  XXXV. 

SI  la  pcrmilFion  de  faire  Enquête  a été  donnée  et? 

l’Audience,  fans  que  les  parties  ayent  été  appoint 
tées  à écrire,  les  Enquêtes  feront  portées  à l’Audience 
pour  y être  jugées  fur  un  fimple  a&e  , & fans  autre 
procedure.. 

L’Article  X XXV.  ordonne , que  fT la  permiflîorr  a été  donnée 
à l’Audience,  fans  que  les  parties  ayent  été  appointées  à écrire  , 
les  Enquêtes  feront  portées  à l’Audience  pour  y être  jugées  j. 
mais  il  hôte  point  aux  Juges  la  liberté,  d appointer  après  les- 
Enquêtes  faites  : appointement  prefque  toujours  necelfaire,  fur. 
tout  dans  les  cailles  où  il  n’y  a aucun  intérêt  public  , & où> 
par  confequent  Mrs.  les  Gens  du  Roi  ne  peuvent  faire  le  rap- 
port du  contenu  aux  Enquêtes. 

• Article  XXXVII 

SI  l’Enquête  cft  déclarée  nulle  par  la  faute  du  Juge 
5 ou  Commilïaire,  il  en  fera,  fait  une  nouvelle  aux. 
fraix  & dépens  du  Juge  ou  Commilfaire  , dans  la- 
quelle la  partie  pourra  faire  oüir  de  nouveau  les  mêmes- 
témoins.. 
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L’Article  d'entier  veut , que  G ÏEnquêre  eft  dedarce  nulle 
par  la  faute  du  Juge  ou  du  Coinmiffaire  , il  en  foit  faite 
une  nouvelle  aux  fraix  & dépens  du  Juge  & (Commiffaire 
Sc  que  dans  cette  nouvelle  Enquête , on  puiffc  faire  ôüir  de 
nouveau  les  meme  témoins. 

Cet  Article  prévoit  bien  une  des  difficulté^  que  Ton  peut 
former  î fcavoir,  fi  lotlqu’une  Enquête  eft  déclarée  nulle  par 
la  faute  du  Commiflfaire  , on  peut  faire  oiiir  de  nouveau  les 
mêmes  témoins , la  raifon  de  douter  étant  prife  de  ce  que  la 
foi  des  témoins  eft  comme  engagée  par  leurs’  premières  dépo- 
lirions ; mais  il  n’en  prévoit  pas.  un  autre  qui  fe  pnefente  na- 
turellement ; fçavoir  , fi  dans  la  nouvelle  Enquête  on  peut 
oiiir  des  nouveaux  témoins,  autres  (juc  ceux  qui  ont  été  oiiîs 
dans  l'Enquête  déclarée  nulle.  J'ai  vu  agiter  cette  Qucftion,  il 
*'y  a pas  long-tems,  devant  Meffieurs  dés  Requêtes,  en  la  cauftt 
du  fieur  Solignac  Tréforier  de  Montauban  , contre  les  cohe- 
ritiers du  fieur  Jean  Solignac  j Me/ficurs  des  Requêtes  jugèrent 
que  la  partie  dont  l'Enquête  avoit  été  caftee  ne  pouvoir  faire 
oiiir  des  nouveaux  témoins  , & il  n’y  eut  point  d'appel  de  ce 
jugement  : il  fcinble  que  fi  une  partie  dont  l’Enqucte  auroic 
été  caftee  avoit  la  liberté  de  faire  oiiir  des  nouveaux  témoins, 
fa  condition  feroic  meilleure  que  celle  de  l'autre  partie  dont 
l'Enquête  n’auroic  pas  été  attaquée,  & quelle  feroit  meilleure 
par  l'ignorance  , 5c  quelquefois  même  par  la  fraude  ou  collu- 
fîon  du  Commiftaire  avec  une  des  parties  ; je  dis  par  la  fraude 
oti  lacollufion,  car  rien  n’empêcheroir  qu’un  Commiftaire  n’a- 
fc&ât  quelque  contravantion  pour  fervir  de  moyen  de  nullité 
fous  le  relief  que  lui  feroit  la  partie  qu’il  voudroit  favori/êr, 
de  l'indemnifer  des  fraix  d’une  fécondé  Enquête. 
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TITRE  XXIII. 

Des  "Reproches  des  Témoins. 
Article  Premier. 


LEs  reproches  contre  les  témoins  feront  circonf- 
tanciez  & pertinens  , & non  en  termes  vagues 
& generaux,  autrement  feront- rejettez. 

Ce  Titre  contient  fix  Articles,  dont  le  premier  veut,  que 
les  reproches  contre  les  témoins  foient  circonfiancicz  & per- 
tinans  , & qu’ils  foient  rejettez  s’ils  font  conçus  en  termes 
vagues  & généraux. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  les  reproches  font  tou- 
jours fondez  fur  une  caufe  injurieufe  aux  témoins,  & que 
c’eft  ce  qui  les  diftinguc  des  objets  qui  n’intereflent  jamais 
l’honneur  & la  réputation  d’un  témoin  ; mais  quoiqu’il  en 
foit,  objet  & reproche  > ces  deux  termes  font  prefquc  lynoni- 
mes  dans  l’ufage , fi  on  ne  veut  dire  que  le  premier  convienc 
plus  particulièrement  à ce  qu’on  oppofe  aux  témoins  en  ma- 
tière Criminelle i & l’autre,  à ce  qu’on  oppofe  aux  témoins  en 
matière  Civile , pour  détruire  & rendre  inutiles  leurs  dépo- 
lirions. 

Les  Reproches  le  prennent  ou  de  la  perfonne  du  témoin  , 
ou  de  la  perfonne  de  celui  par  qui  le  témoin  eft  produit , ou 
de  la  perfonne  enfin  de  celui  qui  propofe  les  reproches. 

Les  reproches  pris  de  la  perlonnc  du  témoin,  font.  t*.  Si  le 
témoin  a été  condamné  au  bannilfemenc  ou  autre  peine  afflic- 
tive du  corps  i mais  afin  que  les  reproches  foient  pertinans  > 
il  faut  que  la  Sentence  ou  Arrêt  de  condamnation  foit  defigne 
' ’ H h iij 
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par  la  datte  ou  par  les  Juges  qui  l'ont  rendu.  2*.  Si  le  témoini 
a compofé  ou  tranfigé  fur  quelque  crime  infamant.  3’.  Si  le 
témoin  eft  Maquereau  de  fa  femme  ou  de  fa  fille.  4*.  Si  le 
témoin  a battu  fon  pere  ou  fa  mcrc.  j’i  Si  le  témoin  eft 
Mandiant;  mais  afin  que  le  reproche  de  la  mandicité  foit  per-j 
tinent , il  faut-  ajouter , mandiant  fon  pain  de  porte  en  porte, 
tf’.  Si  le  témoin  eft  blafphemateur  ordinaire.  7.  Si  le  témoin 
eft  débiteur  de  çelui  qui  le  fait  oüjr  en  exprimant  l’ade  ou 
l’obligation. 

Les  reproches  pris  de  la'  perfonne  de  celui  par  qui  les  r& 
moins  font  produits,  font.  1*.  Si  le  produifant  a tenu  fur  les 
Fonts  Baptifmaux  un  des  enfans  du  témoin,  mais  non  point 
au  contraire  fi  le  témoin  a tenu  un  des  enfans  du  produifant. 
a9.  Si  le  produifant  eft  parent  du  témoin  ; fçavoir , au  quatrième 
degré  en  matière  Civile  , & au  cinquième  en  matière  Criminelle. 
3'.  Si  le  produifant  a le  témoin  pour  domeftique , ou  Servi- 
teur à gages  au  temps  de  la  dépofition  j mais  il  faut  obfcrver 
que  ce  reproche  n’eft  pas  pertinanc  dans  les  crimes  domefti- 
ques  , noéhirncs  , ou  champêtres;  je  dis  ce  reproche,  parce 
que  s’il  y en  a d’ailleurs  de  pertinens  , rien  n’empêche  qu’orr 
ne  les  puiftc  valablement  prepofer.  Catelan  Tome  2.  page 
■535  . in  fine.  4*.  Si  le  produifant  mange  & boit  ordinaire- 
ment avec  le  témoin  , & furtout  fi  le  produifant  a mené  & 
a conduit  le  témoin  lorfqu’U  alloit  depofer  ou  lors  de  fa  dc- 
pofition.  j9.  Si  le  produifant  a lï  témoin  pour  confeil  dans- 
le  procès  dont  il  s’agit,  tf9.  Si  le  proJuifant  a le  témoin  pour 
follicitcur  dans  le  procès  dont  il  s’agit.  7’.  Si  le  produifant  a 
un  interet  commun  avec  le. témoin  dans  le  procès  dont  il  s’agit, 
ou  fi  le  témoin  contribue  aux  fraix  du  procès.  S9.  Si  le  tc’- 
moin  eft  vaffi!  ou  jufticiable  de  celui  qui  le  produit  ; mais  il 
eft  remarquable  qu’en  ce  cas , du  moins  dans  le  Reffort  du  Par- 
lement de  Touloufe  qui  cizai'le,  & divife  les  témoignages, 
la  dépofition  du  témoin  n’eft  infirmée  que  de  la  moitié,  p9.  S? 
le  témoin  eft  cmphiccote  de  celui  qui  le  produit;  mais  la  de- 
pofition  en  ce  cas  eft  emportée  pour  un  quart:  enfortequefi 
ta  qualité  d'emphireote  concourt  avec  celle  de  jufticiable , la 
dépofition  fera  emportée  pour  les  trois  quarts,  8c  il  faudra  huit 
tpmoins  dç  cette,  cfpccc  pour  faire  une  preuve  concluante: 


Digitized  by  Google 


T it.  XXIII.  Des  refrtcbes  des  Témoins.  247 
le*.  Si  celui  qui  produit  le  témoin  l’a  corrompu  pour  depofer 
fondement;  mais  ce  reproche  n’elt  bon  que  lorfqu’on  exprime 
la  manière  de  la  corruption  , te  la  Comme  qui  a été  donnée. 

Les  reproches  pris  de  la  perfonne  qui  les  propofe,  font  1*. 
S’il  y a inimitié  capitale  entre  celui  qui  propofe  les  reproches 
& les  témoins;  mais  afin  que  l’objet  foie  pertinent,  la  caufe 
de  1 inimitié  doit  être  exprimée.  2.  S’il  y a entre  celui  qui  pro- 
pofe  l’objet  & le  témoin,  procès  Civil  ou  Criminel,  pendant 
& indécis  lors  de  la  dépofition;  fi  le  procès  eft  Civil,  il  faut 
qu’il  foit  confidcrable  ; s'il  eft  Criminel  , il  fuifit  de  quelque 
nature  qu’il  foit , & il  fufïït  meme , quoiqu’il  ait  été  terminé 
peu  auparavant.  3*.  Si  la  procedure  a été  précédée  des  jac- 
tances de  la  part  dü  témoin  de  nuire  à celui  qui  propofe  les 
reproches.  4’.  Si  celui  qui  propofe  les  reproches  a procès  Civil 
ou  Criminel  contre  le  Corps  de  la  Communauté , dans  lequel 
tous  les  habitans  , &c  chacun  en  particulier  font  intcrdfcz  , 
tous  les  habitans  en  ce  cas  étant  rcprochablcs. 

L’ufagc  eft  tel  dan's  les  Jugcmens  des  .reproches , que  s’ils 
font  trouvés  pertinans,  on  met  à la  marge  du  cayer  où  font 
écrits  les  noms  des  témoins,  bona  ; c’eft-à-dire,  bona  objeffio , 
feu  reprobatio , à quoi  on  ajoute  la  caufe  qui  rend  le  reproche 
pertinant , bond  epuoad condemnatianemy  parentelam  , dre.  & que 
fi  au  contraire  ils  ne  font  point  trouvez  pertinens,  on  écrit 
dans  le  meme  endroit,  non  bona. 

Que  fi  l’objet  eft  tel  qu’il  infirme  feulement  en  partie  la 
dépofition  du  témoin,  on  écrit  ; fçavoir,  lorfque  la  dépofition 
eft  infirmée  de  par  moitié,  dubia  \ lorfqu’cllc  eft  infirmée  d’un 
quart,  notetur ; pour  les  trois  quarts  , dubia  notetur  ; .&  lorfi. 
quelle  eft  infirmée  pour  plus  que  de  trois  quarts  , on  ajoute 
au  dubia  notetur , nota  forts. 

Les  reproches  des  Formules  font  {crupuleufemcnt  & littéra- 
lement attachés  aux  termes,  fi  fort , qu’on  a douté , & qu’il  n’a 
été  jugé  qu’après  partage , que  le  reproche  d’avoir  pris  certaine 
fomine  d’argent  pour  depofer  contre  la  vérité  étoit  pertinent, 
quoique  depofer  fauftement,  & depofer  contre  la  vérité  foicnC 
deux  termts  fynonimes.  L’Arrct  eft  rapporté  par  Mr.  Catclan, 
ttm.  2,  liv.  9.  ch ap.  7. 
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Quelque  loin  qu’on  ait  pris  de  marquer  Sc  dé  fixer  le  noms 
bre  & la  qualité  des  reproches , il  eft  impolfiblc  qu’il  n’y  aie 
toujours  fur  cette  matière  beaucoup  de  chofes  arbitraires  » 
comme  on  peut  voir  encore  par  diiferens  Arrêts  rapportez  par 
M.  de  Catclan  en  l’endroit  cité.  Papinien  dit  élcgament  dans 
une  Loi  , Ad  officinm  \udicis  pertincrc  ejus  queque  ufltmonii 
fidem  quod  integrx  frontis  bomo  dixerit  ftrpendtre. 

Au  furplus  , les  reproches  doivent  être  propofez  parfla  partie» 
& le  Juge  ne  peut  les  fupplécr  d'office , quand  même  il  les 
verrait  juftificz  par  les  aéècs  du  procès.  Maynard  , tiv.  4* 
ihap.  J a. 

Article  II. 

S’il  cft  avancé  dans  les  reproches  que  les  témoins 
ont  été  emprifonnez , mis  en  decret,  condamnez 
ou  repris  de  Juftice , les  faits  feront  reputez  calom- 
nieux s’ils  ne  font  juftifiez  avant  le  jugement  du  pro-* 
cès  , par  des  écrouës  d’emprifonnement , decrets  > 
condamnations,  ou  autres  a&es.  ~ 

L’Article  II.  veut,  que  s’il  eft  avancé  dans  les  reproches 
que  les  témoins  ont  été  emprifonnez  , mis  en  decret , condam- 
nez , ou  reprisée  Juftice,  les  faits  foient  reputez  calomnieux» 
s’ils  ne  font  juftificz  avant  le  Jugement  du  procès  par  les 
écrouës  d’emprifonnement,  decrets , condamnations , ou  autres 
aélcs.  • 

Il  ne  faut  pas  condurre  de  cet  Article  qu’un  témoin  foie 
rcprochable  de  cela  qu’il  a été  emprifonné,  ou  décrété  ; on 
ne  l’a  pas  interprété  ainfi  , & on  s’en  tient  toujours  à la  Ju- 
rifprudcnce  atteftée  par  M.  Maynard,  liv.  4.  chap.  77.  fuivanc 
laquelle  la  condamnation  feule  rend  le  reproche  pertinent  ; les 
Juges  peuvent  tout  au  plus  faire  quelque  attention  fur  l’em- 
prifonnement , ou  le  decrcc , lorfque  les  allégations  font  jufti- 
fiées  par  aélcs. 


" Art; 


Digitizçd  by  Googl 


Tl  T.  XX  III.  Des  reproches  des  Témoins.  249 
Article  III* 

CElui  qui  aura  fait  faire  l’Enquête  pourra,  fi  bon 
lui  femble  , fournir  de  réponfes  aux  reproches  , & 
les  réponfes  feront  fignifiées  à la  partie:  autrement 
défendons  d’y  avoir  égard,  le  tout  fans  retardation 
du  jugement. 

L’Article  III.  permet  à celui  qui  a fait  faire  l’Enquête  de 
fournir  de  réponfes  aux  reproches  j mais  il  défend  aux  Juges- 
d’avoir  aucun  égard  à ces  réponfes , fi  elles  n'ont  été  dûè'mcnt 
fignifiées  à la  partie.  Les  réponfes  font  appcllées  en  termes- 
de  pratique,  Salvations  j & ce  terme  a été  rendu  par  l'ufagc 
commun  à toutes  les  réponfes , aux  contredits , aux  griefs 
& aux  caufes  d'appel. 

Article  IV. 

LEs  Juges  ne  pourront  appointer  les  parties  à in- 
former fur  les  faits  des  reproches, , finon  en 
voyant  le  procès , au  cas  que  les  moyens  de  repro- 
ches foient  pertinens  & admilfiblcs. 

L’Article  IV.  défend  aux  Juges  d’appointer  les  parties  à- 
informer  fur  les  faits  des  reproches , (mon  en  voyant  le  pro- 
cès au  cas  que  les  moyens  des  reproches  foient  pertinans  Sc 
admilfiblcs. 

11  y a des  reproches  donr  la  preuve  n’eft  reçue  que  par- 
aétes  5 ceux,  par  exemple,  qui  font  fondez  fur  dettes,  fur  la- 
condamnation  du  témoin , fur  le  procès  qu’a  le  témoin  avec 
celui  qui  le  reproche  ; & à 1 égard  des  autres,  la  preuve  vo- 
cale n’en  cft  reçue  qu'à  toute  extrémité  , lorfque  fans  cc- 
moyen  le  procès  ne  fçauroit  être  définitivement  jugé  ; comme  , 
par  exemple  , fi  les  objets  pertinans  & non  prouvez , avoienc. 
emporté  la  dépofition  de  tous  les  témoins  qui  dépofent  pré? 
cilcmcnc  du  fait. 

Ii 
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Il  eft  remarquable  que  lorfque  les  parties  ont  été  appointées 
à informer  fur  les  faits  des  reproches  , les  témoins  oüis  en 
l'Enquête  obje&ive  ne  peuvent  point  être  reprochez  , fi  ce 
n'cft  que  les  reproches  fuffent  prouvez  par  aéfes  , Non  Admit . 
tuntur  rcprobdtoria  reprobatoriorum  ; maxime  fondée  contre  la 
difpofition  du  Droit  Canonique  dans  le  Chapitre  fixiéme  , 
extra  de  teftlus , & le  Chapitre  prafentium , tod.  tit.  in  6, 
fur  ce  que  le  procès  ne  fîniroit  jamais  fi  la  dépofition  des 
témoins  oüis  pour  juftificr  les  reproches  pouvoir  être  emportée 
par  d’autres  témoins. 

Article  V. 

LEs  reproches  des  témoins  feront  jugez  avant  le 
procès  : s’ils  font  trouvez  pertinens,  & qu’ils 

foient  fuffifamment  juftificz , les  dépofitions  n’en  fe- 
ront levées. 

Article  VI. 

DEffendons  aux  Procureurs  de  fournir  aucun  re- 
proche contre  les  témoins,  fi  les  reproches  ne 
font  fignez  de  la  partie  , ou  s’ils  ne. font  apparoir 
d’un  pouvoir  fpccial  par  écrit  à eux  donné  pour  les 
propofer. 

L’Article  V.  défend  aux  Juges  de  lire  la  depofition  des  té-  > 
moins  dont  les  reproches  auront  été  jugés  pertinans  ; & l’Ar- 
ticle dernier  défend  aux  Procureurs  de  fournir  aucuns  repro- 
ches contre  les  témoins,  fi  les  reproches  ne  font  fignez  par 
la  partie , ou  s’ils  ne  font  apparoir  d'un  pouvoir  fpccial  par 
écrit  à eux  donné  pour  les  propoicr. 

Les  anciennes  Ordonnances  veulent  que  pour  chacun  des 
objets  ou  reproches  calomnieux , celui  qui  les  a propofez  foit 
condamné  à l’amende  ; mais  ces  condamnations  s’ordonnent 
rarement,  parce  qu’on  préfume  que  les  parties  ne  propofent 
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pas  les  objets  animo  calumniandi  j mais  reniement  pour  fervir 
à la  défenfc  de  leur  cauic. 

Nous  obferverons  , en  fîniflant  ce  Titre  , que  toute  forte  de 
perfonnes  à qui  les  Loix  n'ont  pas  défendu  de  porter  témoi- 
gnage le  peuvent  porter,  lege  I.  §.  I . ff.  de  teflibus , adbibere 
yoffunt  te  fl  es  bi  qmbus  non  interdicitur  tefltrnontum  , nec  ull 4 
lege  4 dïcendo  teflimonïo  cxcufintur. 

On  ne  reçoit  la  dépofition  d’un  témoin  qu’il  n’ait  atteint 
l'âge  de  puberté  i & on  n’a  pas  égard  à ces  belles  paroles  de 
Sencque,  nihil  eft  pucro  tefle  cernas , cam  ad  eos  annos  perve- 
ncrït  qmbus  intelligat , non  ad  eos  quibus  fingo*  : rien  n’cmpc- 
chc  pourtant  qu’un  témoin,  après  avoir  atteint  l’âge  de  pu- 
berté, ne  puifle  dépofer  de  ce  qu’il  a vu  pendant  qu'il  étoic 
encore  pupille. 

A â â Û’th  & Su  ,f&  & £\  il?  (h  é . û û ês 

' TITRE  XXIV. 

Des  "Reeufations  des  Juges. 

Article  Prem  i-e  r. 

LEs  reeufations  en  matière  Civile  feront  valables 
en  toutes  Cours,  Jurifdiétions  & Juftices  , fi  le 
Juge  eft:  parent  ou  allié  de  l’une  des  parties,  jufqucs 
«ux  enfans  des  coufins  iffus  de  germain  , qui  font  le 
quatrième  degré  inclufivement,  & néanmoins  il  pourra 
demeurer  Juge,  fi  toutes  les  parties  y confentent  par 
écrit. 

Ce  Titre  contient  trente  Articles,  dont  le  premier  déclaré 
valables  les  reeufations  en  matiçre  Civile , & en  toutes  Cours 

li  ij 
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& Jurifdiétions  , fi  le  Juge  eft  parent  de  l'une  des  parties  juA 
-qncs  aux  enfans  des  confins  ifius  des  germains  qui  font  le 
quatrième  degré  inclufivement  , de  manière  pourtant  que  le 
parent  puifle  devenir  Juge  fi  toutes  les  parties  y confentcut 
.par  écrit. 

Les  enfans  des  coufins  ifius  des  germains  ne  font  que  le  qua- 
trième degré , parce  qu'on  compte  ici  les  degrez  fuivant  les 
règles  prelcritcs  par  le  Droit  Canonique,  lequel  ne  compte 
les  degrez  entre  deux  collateraux  , qu  autant  qu’il  y en  a de 
l'un  d'eux  à la  fource  commune  ; ainfi  , par  exemple  , deux  frè- 
res font  au  premier  degré , parce  que  chai  un  d'eux  n’cft  éloigné 
du  p?rc  commun  que  d'un  degré  ; les  coufins  germains  font  au 
découd  degré , parce  que  chacun  d'eux  efi  éloigné  de  deux  de- 
grés de  l’ayeul  qui  cft  la  foin he  commune,  & ainfi  des  autres. 

11  en  eft  autrement  par  le  Droit  Civil , fuivant  lequel  on 
remonte  de  part  & d'autre  à la  Touche  commune  , de  laquelle 
Jcs  parens  dont  on  veut  chercher  les  degrez  font  deTcendus^ 
& l'on  compte  autant  des  degrez  qu'il  y a des  perfonnes , à 
l’exception  de  celui  qui  fait  la  Touche  commune  , lequel  ne  fc 
compte  jamais  j ainfi,  par  exemple  , deux  frères  font  le  fécond 
degré  , les  coufins  germains  font  le  quatrième,  ainfi  des  autres. 

Cet  Article , en  ce  qu'il  veut  que  la  parenté  ou  alliance 
foit  un  moyen  pertinent  de  reeufation  , ne  contient  rien  qui 
me  foit  dans  les  anciennes  Ordonnances,  conforme  d’ailleurs 
à la  difpofition  du  Droit  Civil  & Canonique  ; mais  il  eft 
nouveau  , en  ce  qu’il  veut  que  le  parent  puific  demeurer  Juge 
fi  toutes  les  parties  y confentent  : on  a cru  que  puifque  les 
parens  pouvoient  erre  choifis  pour  arbitres , & jufques  là  que 
les  Ordonnances  leur  renvoyeot  en  divers  cas  les  différends 
des  familles  , il  n'y  avoir  aucun  inconvénient  à les  laiffer 
Juges  lorfque  l'une  & l'autre  des  parues  en  étoient  d'accord. 
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Article  II. 

LE  Juge  pourra  être  recule  en  matière  Criminelle, 
s'il  cft  parent  ou  allié  de  raccufatcur  ou  de  l’ac- 
eufé,  jufques  au  cinquième  degré  inclufivcment  , & 
s’il  porte  le  nom  & armes  , & qu’il  foit  de  la  fa- 
mille de  l’accufateur  ou  de  J’accufé  , il  s’abftiendra 
en  quelque  degré  de  parenté  ou  alliance  que  cc 
puifle  être,  quand  la  parenté  ou  alliance  fera  connue 
par  le  Juge,  ou  juftifiée  par  l’une  des  parties,  fans 
qu’en  l’un  ni  l'autre  cas  il  puilfe  demeurer^  Juge  , 
nonobftant  le  confcntcmcnt  de  toutes  les  parties  , 
même  de  nos  Procureurs  Generaux , ou  nos  Procu- 
reurs fur  les  lieux  , & des  Procureurs  Fifcaux  des 
Seigneurs. 

L'Article  1 1.  déclaré  valables  les  reeufations  en  matière 
Criminelle,  fi  le  Juge  cft  parent  ou  allié  de  l’acciifateiir  oh 
de  l’acciifé  jufqnes  au  cinquième  degré  inclufivcment , ajou- 
tant que  fi  le  Juge  porte  le  nom  & armes  , & qu'il  foit  de 
la  famille  de  l’acculateur  ou  de  l’acctifé  , il  doit  s’abftenir  en 
-quelque  degré  de  parenté  qu’il  puilfe  être , quand  la  parenté 
ou  alliance  lui  fera  connut; , ou  qu'elle  fera  juftifiée  par  l'une 
des  parties,  fans  qu’en  l'un  ni  en  l’autre  cas  il  puifle  demeu- 
rer Juge,  nonobftant  le  confcntcmcnt  de  toutes  les  parties, 
ineme  dcs.Procurcurs  Çcncraux  , ou  de  leurs  Subftituts  fit r les 
Jieux  , & des  Procureurs1  Fifcaux. 

On  comprend  aifement  la  raifon  de  la  différence  qu’on  fut 
entre  la  matière  Civile  & Criminelle  au  fujee  de  la  reeufa- 
tion  prifè  de  la  parenté  ou  alliance  ; d'un  côrc  , la  difpofirion 
aies  Juges  à favorifcr  leurs  parens  en  des  affaires  qui  inte- 
xcflent  l'honneur  & la  réputation  de  la  famille  ; de  l’autre,  l’in- 
térêt du  public  en  la  recherche  & punition  des  ctimcs. 

Ii  iij 
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Article  III, 

TOut  ce  qui  cft  ci-deflus  ordonné  en  matière 
Civile  & Criminelle,  aura  lieu,  encore  que  le 
Juge  Toit  parent  ou  allié  commun  des  parties. 

L’Article  III.  veut,  que  ce  qui  a été  dit  & ordonné  dans 
les  deux  Articles  precedans  ait  lieu,  encore  que  le  Juge  Toit 
parent  oa  allié  commun  des  parties. 

On  auroit  pû  croire  vque  la  parenté  ou  alliance  commune 
n’étoit  point  un  moyen  de  reeufation  , s’il  n’avoit  été  ainfi 
cxprcfTcmcnt  ordonne  ; on  l'auroit  pu  croire  , difons-nous,  par 
la  raifon  prife  de  la  Loi  dj.  §.  i.  Jf.  de  ritu  nupt.  où  il  cil; 
dit , parer»  ajfettionis  caufam  fufpiaonis  frauder»  amevere. 

Article  IV. 

CE  qui  eft;  dit  des  parens  & alliez,  aura  pareil- 
lement lieu  pour  ceux  de  la  femme , fi  elle  eft 
vivante,  ou  fi  le  Juge  ou  la  partie  en  ont  des  en» 
fans  vivans  : & en  cas  que  la  femme  foit  dccedcc  , 
& qu’il  n’y  eut  enfans,  le  beau  perc , le  gendre,  ni 
les  beau  freres  ne  pourront  être  Juges. 

L’Article  IV.  veut,  que  ce  qui  a été  dit  des  parens  8c 
alliés , ait  pareillement  lieu  pour  ceux  de  la  femme  fi  elle  cft 
vivante,  ou  fi  le  Juge  ou  la  partie  en  ont  des  enfans  vivans; 
8c  que  dans  le  cas  où  la  femme  feroit  deccdée  , 8c  qu’il  n’y 
efit  d’enfans,  lebeau-pere,  le  gendre,  le  beau- frère  ne  puif- 
fent  néanmoins  être  Juges. 

L’Article  premier  de  ce  Titre  déclaré  la  reeufation  valable 
fi  le  Juge  cft  allié  de  l’une  des  parties  jufques  au  quatrième 
degré  inclufivement  ; celui-ci  a/oûte  la  condition  fous  laquelle, 
8c  non  autrement , l'alliance  cft  un  moyen  de  reeufation  jufi 


Digitized  by  Google 


T j T.  XXIV.  T>es  Recufations  des  Juges.  25$ 
qucs  au  quatrième  degré  ; fçavoir , fi  la  femme  qui  forme  l'al- 
liance eft  vivante  , ou  fi  étant  deccdée  il  y a des  enfans  vivans 
de  ce  mariage;  fans  cette  condition ,c eft  à-dire , fi  la  femme 
eft  deccdce  & qu'il  n’y  ait  point  d'enfans  , l’alliance  n’cft  un 
moyen  de  reeufation  que  pour  le  premier  degré,  foit  en  ligne 
direde  ou  collaterale. 

Mais  fi  d'un  côté  cet  Article  borne  &c  reftraint  la  difpo- 
fition  de  l'Article  premier , en  faifant , comme  il  a été  dit , de 
l'alliance  un  moyen  de  reeufation  jufqu’au  premier  degré  feu- 
lement lorlque  la  femme  eft  deccdée,  & qu’il  n’y  a point 
d’enfans;  11  l’étend  de  l'autre,  en  ce  qu’il  confonds:  ne  faic 
aucune  différence  entre  les  alliez  du  Juge  8:  les  alliez  de  la 
femme  du  Juge.  J'ai  époufé  , par  exemple  , la  fœur  de  Pierre, 
Pierre , 8t  les  autres  parens  de  ma  femme  deviennent  d'abord 
mes  alliez,  mais  la  femme  de  Pierre  mon  beau-frere  n’cft  point 
mon  alliée  ; parce  que  ajfmitas  non  pu  rit  afft  ni  tarent  ; ce- 
pendant, je  ne  puis  pas  être  fon  Juge  , non  plus  que  des 
autres  alliez  de  ma  femme  jufqu’au  quatrième  degré  in- 
clufi veinent,  fi  ce  n’eft  que  ma  femme  foit  deccdée  fans  en- 
fans  ; cela  fans  dofitc  ainfi  établi  à caufc  de  la  liaifon  qu’il  y a 
des  interets  de  la  femme  avec  ceux  du  mari , Sc  qu’on  peut 
raisonnablement  craindre  ou  foupçonner  la  même  affedion 
pour  les  uns  & pour  les  autres. 

Article  V. 

LE  Juge  pourra  être  reeufe  s’il  a* un  différend  fur 
pareille  queftion  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les 
parties,  pourveu  qu’il  y en  ait  preuve  par  écrit  : finon 
le  Juge  en  fera  crû  à fa  déclaration  , fans  que  celui 
qui  propofera  la  reeufation  puiffe  être  reçu  à la  preuve 
par  témoins  , ni  même  demander  aucun  délai  pour 
rapporter  la  preuve  par  écrit. 

L’Article  V.  permet  de  recevoir  le  Juge  qui  a un  différend 
fur  pareille  queftion  que  celle  dont.il  s’agit  entre  les  parties, 
pourveu  qu’il  y en  ait  une  preuve  par  écrit;  finon  , ajoute» 
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fil  , & en  défaut  de  preuve  littérale  , le  Juge  en  fera  cru  à 
fa  déclaration  , fans  que  celui  qui  propofira  la  rcculation  ptuflè 
être  reçu  à la  preuve  par  témoins , ni  même  demander  aucun 
délai  pour  rapporter  la  preuve  par  écrit. 

11  ferait  à craindre  fans  doute  qu'un  Juge  prononçant  fut 
line  qitcfüon,  pour  raifon  de  laquelle  il  aurait  lui- même  un 
procès,  ne  cherchât  à fè  faire  un  préjugé  favorable,  nec  entm 
dit  dans  le  Chapitre,  caufam  extra  de  judniis  , aliter  de  aliéna, 
caufà  judicaturus  videtur  , quant  de  fuâ  optât  pu ài cari  5 mais 
comme  la  moindre  circonftance  fait  une  différence  confide- 
rable  dans  les  affaires , il  a été  fagement  ordonné  pour  pré- 
venir les  chicanes  que  peut  faire  naître  une  reeufation  de 
cette  nature,  qu'on  n'y  aurait  aucun  égard  files  preuves  n'en 
étoient  rapportées  par  écrit  & fur  le  champ. 


Article  VI. 


LB  Juge  pourra  être  reeufé  s’il  a donne  confeil, 
ou  connu  auparavant  du  différend  comme  Juge 
ou  comme  Arbitre , s’il  a follicité  ou  recommandé , 
ou  s’il  a ouvert  fon  avis  hors  la  vifitation  des  juge- 
mens,  en  tous  lcfqucls  cas  il  fera  crû  à fa  déclara- 
tion , s’il  n’y  a preuve  par  écrit. 

L’Article  VI.  permet  de  reeufer  tout  Juge  qui  a donné  con; 
feil , ou  qui  a connu  auparavant  du  différend  comme  Juge 
ou  comme  Arbitre , qui  a follicité  & recommandé  , qui  a 
donné  fon  avis  hors  la  vifitation  du  procès  & Jugement  i 
voulant  qu’en  tous  ces  cas  le  Juge  reeufé  en  foit  cru  à fa 
déclaration,  s’il  n’y  a des  preuves  par  écrit. 

A l'cgard  de  celui  qui  a follicité  ou  donné  confeil,  ou 
recommandé,  on  craint,  comme  dit  une  Loi  , ne  affetfienis  , 
wl  advocatïonis  mentor  incorrupti  jud/cis  non  pcjftt  ncn.cn  prafe 
ferre.  A l'égard  de  celui  qui  a connu  auparavant  du  différend 
comme  Juge  ou  comme  Arbitre , on  craint  qu'il  ne  foit  ja- 
loux de  fon  avis,  8c  qu’il  ne  fçache  mauvais  gré  à celle  de* 

parti  es 
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parties  qui  a refufé  d'y  acquiefcer  ; & à l'égard  enfin  de  ce- 
lui qui  prématurément  ouvre  fon  avis , on  peut  lui  appliquer 
ces  paroles  de  la  Loi  , obfervandum,  ff.  de  officie  prtfidu , 
tœn  eft  confiant!  s , & rc(ti  judïcis  , cujus  ammi  motum  vultus 
de  te  rit. 

Les  anciennes  Ordonnances,  rapportées  par  Thevenau  en 
fon  Commentaire , page  454.  n’exclüoicnt  pas  la  preuve  par  té- 
moins des  moyens  de  reeufation  qui  avoient  été  trouvez  per- 
tinent ; mais  elles  défendaient  par  exprès  de  le  faire  dépen- 
dre de  la  déclaration  du  Juge  reeufé. 

Article  VIL 

SEra  auffi  recufable  le  Juge  qui  aura  procès  en 
fon  nom  dans  une  Chambre  en  laquelle  l’une  des 
parties  fera  Juge. 

L'Article  VII.  déclaré  recufable  un  Juge  qui  aura  un  procès 
en  fon  nom  , en  la  Chambre  en  laquelle  l'une  des  parties 
fera  Juge.  J’ai  un  procès,  par  exemple,  en  la.Grand’Chambrc 
contre  un  Confoiller  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  j 
fi  parmi  les  Confcillers  de  la  Grand'Chainbre  j’en  trouve 
quelqu'un  qui  ait  procès  à la  première  des  Enquêtes  , je 
pourrai  le  reeufer  }j  parce  que  j^urois  tout  à craindre  d’un 
Juge  qui  pourroit  craindre  lui-même  que  celui  qu’il  auroic 
condamné  à la  Grand’Chambre , ne  le  condamnât  à.  fon  tour 
aux  Enquêtes. 


Article  VIII. 

LE  Juge  pourra  être  reeufé  pour  menace  par  lui 
faite  verbalement  ou  par  écrit  depuis  l’inftance, 
ou  daais  les  fix  mois  précedens  la  reeufation  propofée, 
ou  s’il  y a eu  inimitié  capitale. 

L’Article  VIII.  compte  parmi  les  moyens  de  reeufation^ 
les  menaces  faites  par  le  Juge  à la  partie  verbalement  ou 
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pnr  écrit  depuis  l'inftancc  , ou  dans  les  fi x mois  précédons 
la  reeufation  propofee  , comme  au/fi  les  inimitiez  capitales 
entre  la  partie  8c  le  Juge  » mais- afin  que  la  reeufation  foi: 
pertinante,  les  faits  doivent  être  précis  & circonftanciez , & 
il  ne  fufliroit  pas  de  dire  vaguement , comme  il  étoit  permis 
ale  dire  dans  le  Droit  Romain , hune  noie  haberc  judieem , hune 
inimicuM  mihi  ejfe  affirmo. 

Article  IX. 

LE  Juge  fera  auffi  rccufable , fi  lui  ou  Tes  enfans, 
fon  pcrc  , fes  frères , oncles , neveux  ou  fes  alliez, 
en  pareil  degré  ont  obtenu  quelque  Bénéfice  des 
Prélats,  Collateurs  & Patrons  Ecclefiaftiques  ou  Laï- 
ques qui  foient  parties  , ou  intereflez  en  l’affaire , 
pourveu  que  les  collations  ou  nominations  ayent  été 
.volontaires  & non  neceffaircs. 

L’Article  IX.  ne  fait  que  répéter  la  difpofition  de  l'Ordon- 
nance de  Blois , Article  CXIX.  en  ce  qu'il  veut , que  le  Juge 
foie  recufable , fi  lui , fes  enfans , fes  freres , oncles  8c  neveux  , 
ou  fes  alliez  en  pareil  degré,  ont  obtenu  quelque  Bénéfice 
des  Prélats , Collateurs  & Patrons  Ecclefiaftiques  ou  Laïques 
qui  foient  parties  intcrcflccs  en  l’affaire  j mais  il  ajoute , en 
ce  que  diftinguant  les  collations  volontaires  des  collations  for- 
cées 8c  necclfaires  , il  veut  que  les  premières  puiftent  four- 
nir un  moyen  de  reeufation. 

O11  appelle  «ollations  forcées  8c  ncccftaircs  , celles,  par 
exemple,  qui  fc  font  aux  Graduez  dans  les  deux  mois  de 
figueur  ; celles  qui  fc  font  aux  Indultaircs  du  Parlement  de 
Paris  , aux  Brcvctaircs  du  ferment  de  fidelité  , 8c  autres  de 
cette  nature  qui  ne  peuvent  engager  à aucune  rcconnoiffancc 
(c  pourvu  8c  les  parens'  du  pourvu  , parce  que  le  Colla- 
teur  n’a  aucune  liberté  de  choix  8c  de  gratification , comme 
dans  les  autres. 
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Article  X. 

SI  le  Juge  cft  protcéleur  ou  Syndic  de  quelque 
Ordre  , & nommé  dans  les  qualitcz  3 s’il  cft  Abbé, 
Chanoine  , Prieur  , Bénéficier  , ou  du  Corps  d’un 
Chapitre,  College  ou  Communauté;  Tuteur  hono- 
raire ou  oncrairc , fubrogé  Tuteur  ou-  Curateur  & 
heritier  prefomptif,  ou  donataire,  maître  ou  tlomef- 
tique  de  l’une  des  parties,  il  n’en  pourra  demeurer 

Jugc- 

L’Article  X.  veut,  que  le  Juge  foit  pareillement  reçu  fable 
s’il  cft  Protecteur  ou  Syndic  de  quelque  Ordre  , & comme 
tel  nommé  dans  les  qualitcz  } s’il  cft  Abbé,  Chanoine , Prieur, 
Bénéficier  , ou  du  Corps  d'un  Chapitre , College  ou  Corn» 
munauté  ; s’il  cft  Tuteur  honoraire  ou  oncraire , fubrogé  Tu- 
teur ou  Curateur  j s'il  cft  heritier  prefomptif  ou  donataire  y 
s’il  cft  enfin  maître  ou  domeftique  de  l’une  des  parties. 

Sous  le  nom  de  Prote&cur  ou  Syndic  de  quelque  Ordre, 
les  Adminiftratcurs , Intcndans  & Directeurs  des  Hôpitaux  , 
ne  font  pas  compris.  Meilleurs  les  Commiflaires  en  convin- 
rent ainfi  unanimement  dans  la  Conférence  ou.  cet  Article 
fut  examiné. 

Il  y ’ït  parmi  ceux  qui  font  d’un  même  Chapitre  , College 
ou  Communauté  , une  cfpecc  de  fraternité  ou  Société  qui 
les  rend  juftement  rccufables.  Le  Droit  Canonique  le  décide 
ainfi  dans  le  Chapitre  35.  De  offteio , & potcjb.jud.  de  le*,  ex* 
ceptis  Canonicis  quos  eum  fini  ejus  focu  meruo  habet  pars  ad. 
•verfa  fufpcftos. 

Tuteur  honoraire  ou  oneraire.  On  a accoutumé  toutes  les 
fois  que  la  Tutelle  eft  difficile  ou  cmbarralfantc , ou  que  les 
parties  font  d’une  natftancc  & d'une  qualité  diftinguée  , de 
nommer,  outre  le  Tuteur  ordinaire  que  l'on  appelle  en  ce  cas 
honoraire  , un  Tuteur  oneraire,  ainfi  appcllé  , parce  qu’il  fup* 
porte  fcul  tout  le  poids  de  l’Adminiftration.  La  Loi  4.  s.  1 . jfi. 
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de  folut,  & hberat.  diftingue  ainfi  ccs  deux  efpcccs  de  Tutelle,’ 
furie  quidam  Tutores  honorant  appe  liant  ur  , font  qui  ad  hoc 
dantur  ut  gerant. 

La  qualité  de  Tuteur  honoraire,  ne  garantit  point  celui  à 
qui  clic  cft  donnée  du  peril  de  l’Adminiftration.  La  Loi  3. 

2.  Jf.  de  perte.  & Adminifl.  Tutor.  ne  peut  être  plus  précife. 
Blandiantur  qui  putant  Tutores  konorarios  non  teneri , hts  que- 
que  excnjfis  prths  facultatibus  ejus  qui  gejferit  conveniri  opor- 
tere  , quia  dati  flunt  obfervatores  a élus  ejus , & eu  fl  ode  s.  Et  fi 
bien  l’Arrêt  raporté  par  M.  Maynard , liv.  2.  chap.  96.  dér 
chargea  le  Prince  de  Montpenfier , Tuteur  honoraire  du  Vi- 
comte de  Turcnc,  de  l’aéïion  fubfidiaire  contre  lui  intentée 
à caufc  de  l’infolvabilité  de  celui  qui  avoit  Adminiftré  la  Tu- 
telle ; il  faut  croire  ainfi  , que  cet  Auteur  même  l’infinuc  » 
que  le  Prince  de  Montpenfier  n’avoit  été  nommé  Tuteur, 
& n’avoit  accepté  la  Tutelle  qu’à  l’effet  feulement  de  foûtenir 
& défendre  par  fes  confcils  & fa  protc&ion  la  perfonne  & les 
interets  du  Pupille.  Voyez  Loüct  & Brodeau,  lett.T.chap.  13. 

Subrogé  Tuteur.  Dans  tous  les  Pais  Coutumiers , on  ne  man- 
que jamais  de  nommer  un  fubrogé  Tuteur  pour  alïîfter  à la 
confection  de  l’inventaire , ou  pour  aurorifer  le  Pupille  dans 
le  procès  ou  conreftations  qu’il  peut  avoir  contre  le  Tuteur 
ordinaire.  Ce  fubrogé  Tuteur  n’efi  nullement  garant  de  l’Ad- 
miniftration  Tutclaire,  comme  il  a été  jugé  par  divers  Arrêts 
raportez  par  Brodeau  fur  Louer  en  l’endroit  cité. 

Heritier  prifomptif.  La  Glofe  du  Chapitre  poflremo  extra  de 
judiciis  , prétend  que  les  parens  du  Juge  jufqii'au  fêptiéme 
degré  peuvent  être  reculez  ; parce  que  le  droit  de  fucceder 
s’étend , dit  elle , jufqu’au  feptiéme  degré  fuivant  le  Chapitre 
Si  ad  fedem  35.  quefl.  5.  Mais  l’Article  que  nous  expliquons 
veut,  que  les  parens  au-delà  du  quatrième  degré  loient  recu- 
fez , s’ils  font  heritiers  préfomptifs  de  l’une  des  parties.  Du 
refte , nous  ne  fuivons  pas  même  en  France  la  difpolition  du 
Droit  Civil , qui  étend  le  droit  de  fucceder  jufqu’au  dixiéme 
degré;  car  les  parens  quels  qu'ils  foient,  & en  quelque  degré 
qu’ils  fc  trouvent , font  toujours  appeliez  à l’cxclufion  du  fife. 
Voyez  Brodeau  fur  Loiict,  lett.f.n.  21'.  Lebrun,  Traité  des 
Succédions , page  108.  Maynard , liv.  6.  chap.  99, 
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.Article  XI. 


N'Entendons  néanmoins  exclure  les  Juges  des  Sei- 
gneurs de  connoître  de  tout  ce  qui  concerne 
les  domaines  , droits  & revenus  ordinaires  ou  cafuels, 
tant  en  fief  que  roture  delà  terre,  même  des  baux, 
fousbaux  & joüiflances , circonftances  & dépendances, 
Toit  que  l’affaire  fût  pourfuivie  fous  le  nom  du  Sei- 
gneur ou  du  Procureur  Fifcal  j & à l’égard  des  au- 
tres a&ions  où  le  Seigneur  fera  partie  ou  intereflo, 
le  Juge  n’en  pourra  connoître. 

L’Article  XI.  eft  comme  une  exception  à ce  qui  a etc  die 
en  l’Article  précèdent , qu’un  Juge , maître  ou  domeftique  de 
l’une  des  parties  cft  rccufable;  car  quoique  les  Juges  Bannerets 
ne  dépendent  guère  moins  du  Seigneur  qui  les  a établis , 8c 
qui  peut  les  deftituer  quand  il  veut , qu’un  domeftique  dépend 
de  fon  maître  ; cependant  ils  peuvent  connoître  de  tout  ce 
qui  concerne  les  Domaines,  droits  8c  revenus  ordinaires  ou 
cafuels  de  la  terre  , même  des  baux,  fousbaux  8c  joüiflances, 
circonftances  8c  dépendances , fait  que  l’affaire  foit  pourfîiivic 
fous  le  nom  du  Seigneur  ou  du  Procureur  Fifcal  , n’étane 
recufables  8c  incompetans  qu’à  ‘l’égard  des  autres  avions  où 
le  Seigneur  cft  partie  ou  interefte. 

Nous  avons  dit  en  expliquant  l’Article  dernier  du  Titre  IL 
que  le  Roi  plaidoit,  8c  qu’il  étoit  toûjours  en  caufc  au  nom 
de  Mdïieurs  les  Procureurs  Generaux  ; 8c  cet  Article  nous 
apprend , que  les  Seigneurs  jufticiers  ont  encore  le  droit  de 
plaider  fous  le  nom  de  leurs  Procureurs  Fifcaux  ou  Jurifdic* 
tioncls.  Voyez  Loifeau  des  fimplcs  Jufticcs , chap.  10. 
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A R T I C L B XII. 

N’Entendons  aufli  exclure  les  autres  moyens  dfc 
fait  ou  de  droit,  pour  lefquels  un  Juge  pourroit 
être  valablement  recule., 

# v . 1 . 

L’Article  XII.  déclare  n'entendre  exclure  les  autres  moyens 
de  Fait  & de  Droit  pour  lefquels  un  Juge  peut  être  valable-: 
ment  reeufé  ; & de  là  il  eft  aifé  de  comprendre  combien  cette 
matière  eft  arbitraire  , étant  impoflîblc  que  les  Loix  & les 
-Ordonnances  ayent  peu  prévoir  une  infinité  des  cas , dans  lef- 
quels  un  Juge  peut  être  .autant  &.  plus  fufpeét , que  dans  les 
énoncez  aux  Articles  précédons. 

11  eft  remarquable  que  comme  il  eft  moins  ajfé  de  trouver 
des  témoins  que  des  Juges,  un  Juge  pût  être  reeufé  dans 
tous  les  cas  où  un  témoin  peut  être  reproché , quoiqu’un  té- 
moin ne  puifle  être  reproché  dans  tous  les.  cas  qui  rendent  un 
Juge  rccufablc;  & il  eft  remarquable  encore,  que  comme  le 
miniftcrc  du  Juge  ne  peut  être  divifé , on  juge  la  reeufation 
pertinente  dans  tous  les  cas  où  on  a accoutumé  de  cizailicr 
& divifer  la  depofition  des  témoins  ; ainfi  par  l'Arrêt  raporté 
par  M.  de  Catclan * tom.  i.  liv.  9.  cbap.  6.  il  fut  jugé  que 
la  reeufation  propoféc  contre  un  Officier  du  Parlement , du- 
quel une  des  parties  étoit  emphiteote  , ctoit  pertinente  , quoi^ 
que  la  dépofition  d’un  témoin  emphiteote  foit  emportée  pour 
lin  quart..  . 

J’ai  vu,  il  11’y,  a pas  long- tems  , propofer  une  reeufationfon- 
dée  fur  un  fait  bien  grave  , & qui  fans  difficulté  rendoit  le 
Juge  fufpeâ , mais  qui  néanmoins  fut  déclarée  inadmiffible. 
C étoit  en  la  caufe  de  la  Dame  Marquifc  de  Château-double, 
contre  la,  Dame  Marquifc  de  Gouvemet  ; celle  ci  pour  ex-, 
dure  un  des  Officiers  de  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes 
où  le  procès  ctoit  pendant,  allcguoit  que  cet  Officier  ctoit 
en  grande  liaifon  & familiarité  avec  la  Dame  Marquifé  de 
Château  double,  qu’il  lui  rendoie  des  frequentes  vifites  , S c des 
vjfitcs  même  nocturnes  en  habit  deguife  j mais  quoiqu’elle 
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offrit  de  prouver  tout  ce  qu’elle  avançoit  par  nombre  des  té- 
moins dignes  de  loi  , la  Cour  n’y  voulut  point  avoir  égard  : 
elle  déclara,  comme  il  a été  dit,  la  reeufarion  impertinante , 
& condamna  en  200.  liv.  d’amende  la  Dame  d«  Gouverner, 
qui  tenta  enfuite  inutilement  de  faire  caffer  l’Arrêt  au  Con- 
feil.  Tout  cela  prouve  qu’il  efl  de  la  prudence  des  Juges  d exa- 
miner non-feulement  fi  les  faits  fur  lefqucls  la  raeufation  cft 
fondée  font  -tels  qu'ils  rendent  vraifcmblablement  un  Juge 
fufpcét  ; mais  d’examiner  encore  fi  les  faits  font  tels  que  la 
preuve  vocale  puïïfe  en  être  ordonnée  fans  quelque  fâcheux 
inconvénient , tel  qu’etoit  dans  le  cas  qui  vient  d’être  propofé  , 
celui  de  commettre  ou  de  faire  dépendre  l’honneur  & la 
réputation  d’un  Magiûrat , dont  la  conduite  a toujours  été  ir- 
réprochable de  la  depofition  de  deux  ou  trois  témoins. 

Article  XII I. 

L Es  Officiers  de  nos  Cours,  Bailliages,  Senéchauf- 
fées  & autres  Siéges&  Jurifdiétions , même  ceux 
des  Seigneurs,  pourront  follicitcr,  fi  bon  leur  fem- 
ble , ès  maifons  des  Juges,  pour  les  procès  qu’eux, 
leurs  enfans  , père,  mère,  oncles  , tantes,  neveux 
ou  nièces,  & les  mineurs  de  la  Tutelle  ou  Curatelle 
dcfqucls  ils  feront  chargez,  auront  ès  Cours  , Ju- 
rifdiétions,  & Jufticcs  dont  ils  font  Officiers-:  leur 
défendons  de  les  folliciter  dans  les  lieux  de  la  feancc  , 
de  l’entrée  dcfqucls  voulons  qu’ils  s’abfticnnent  en- 
tièrement pendant  la  vifitation  & jugement  du  procès. 

t , • f 
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Article  XIV. 

SI  néanmoins  lors  qu’il  fera  procédé  au  jugement 
des  procès  qu’ils  auront  en  leur  nom  , ou  pour 
leurs  pere  , merc,  enfans,  ou  mineurs  dont  ils  feront 
Tuteurs  ou  Curateurs  , il  ctoit  befoin  qu?ils  fufTcnt 
oüis  par  leur  bouche , ils  ne  pourront  fous  ce  pré- 
texte , ou  pour  quelque  autre  que  ce  foit , après  avoir 
été  oüis,  demeurer  en  la  Chambre  & lieu  de  l’Au- 
ditoire, dans  lequel  le  procès  fera  examiné  & déli- 
béré : mais  feront  tenus  d’en  fortir  fans  qu’ils  puif- 
fent  folliciter  pour  aucunes  autres  perfonnes , fur  peine 
d’être  privez  de  l’entrée  de  la  Cour,  Jurifdi&ions  ou 
Juftices , & de  leurs  gages  pour  un  an  : ce  qui  ne  pourra 
être  remis  ni  modéré  pour  quelque  caufe  & occafion 
que  ce  foit.  Chargeons  nos  Procureurs  en  chacun  Siégé 
d’avertir  nos  Procureurs  Generaux  des  contravantions, 
& nos  Procureurs  Generaux  de  nous  en  donner  avis , à 
peine  d’en  , répondre  pat  eux , chacun  à leur  égard  en 
leur  nom. 

Par  les  Articles  XIII.  & XIV.  il'  cft  permis  aux  Officiers 
de  folliciter  dans  les  mai  font  des  Juges  , pour  les  procès 
qu’eux,  leurs  enfans,  pere  5c  more , oncles,  tantes,  neveux, 
ou  nièces , &c  les  mineurs  de  la  Tutelle  ou  Curatelle  , def 
quels  ils  font  chargez  pourront  avoir  ès  Cours , Jurifdiéèions 
ou  Juftices  dont  ils  font  Officiers*;  mais  il  leur  cft  en  même 
temps  défendu  de  folliciter  dans  les  lieux  de  la  féance , donc 
l'entrée  doit  leur  être  exprdTemcnt  interdite  pendant  la  vifir* 
tation  & jugement  du  procès;  comme  auffi  de  folliciter  pour 
aucunes  autres  perlbnnes  à peine  de  fufpenfion , & de  la  perte 
des  gages  d'une  année. 

Art. 
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Article  XV» 

SI  la  recufation  eft  jugée  valable , le  Juge  ne 
pourra  pour  quelque  caufe  & fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit , affilier  en  la  Chambre  ou  | Audi- 
toire pendant  le  rapport  du  procès  > & li  c’eft  à 
l’Audience  , il  fera  tenu  de  fe  retirer  , à peine  de 
fufpcnfion  pour  trois  mois,  fauf  après  la  prononcia- 
tion de  reprendre  fa  place. 

Article  XVI. 

CE  que  nous  voulons  avoir  aulfi  lieu  à l’égard 
de  celui  qui  prefidera  en  l’Audience  , nonobf- 
tant  l’ufage  ou  abus  introduit  en  aucunes  de  nos 
Cours  y où  le  Prefident  reeufé  reçoit  les  avis  } & 
prenonce  le  Jugement}  ce  que  nous  abrogeons  en 
toutes  Cours , J urifdiélions  & Juftices  : & en  cas  d’ap- 
pointement  l’inftance  fera  diftribuée  par  celui  des  au- 
tres Prefidcns  ou  Juges  à qui  la  diftribution  appar- 
tiendra. 

L'Article  XV.  enjoint  aux  Juges  reeufez , & après  que  I# 
recufation  a été  jugée  valable,  de  fe  retirer  de  la  Chambrç 
pendant  le  rapport  du  procès,  ou  de  J’Audicncc  pendant  1» 
plaidoirie  î fauf  après  la  prononciation  de  reprendre  leurs  plac- 
ées, le  tout  à peine  de  fufpcnfion  pour  trois  mois  f l’u/age 
qui  s’étoit  introduit  dans  quelque  Jurifdûâion,  où  le  Prési- 
dent recevoir  les  avis  fans  opiner  lui-même , & proHonçoiç 
le  Jugement  demeurant  abroge  par  l’Article  XVI.  • 
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Article  XVII. 

TOut  Juge  qui  fçaura  caufcs  valables  de  reeufa- 
tion  en  fa  perfonne  , fera  tenu  fans  attendre 
qu’elles  foient  propofées,  d’en  faire  fa  déclaration 
qui  fera  communiquée  aux  parties. 

Article  XVIII. 

AUcun  Juge  ne  pourra -fe  déporter  du  rapport 
& jugement  des  procès,  qu’apres  avoir  déclaré 
en  la  Chambre  les  caufes  pour  lcfqucllcs  il  ne  peut 
demeurer  Juge , & que  fur  fa  déclaration  il  ait  été 
ordonné  qu’il  s’abftiendra, 

L’Article  XVII.  veut , que  le  Juge  qui  fçaura  des  caufes 
valables  derccufation  en  fa  perfonne  , foit  tenu,  fans  attendre 
quelles  foient  propofées,  d’en  faire  fa  déclaration  pour  être 
communiquée  aux  parties.  Et  l’Article  fuivant  ajoute , qu'au- 
cun Juge  ne  pourra  le  déporter  du  rapport  & jugement  des 
procès , qu’après  avoir  déclaré  en  la  Chambre  les  caufes  pour 
lcfquelles  il  ne  peut  demeurer  Juge  , 8c  que  fur  fa  déclara* 
cion  il  n'ait  été  ordonné  qu'il  s'abstiendra. 

L’efprit  de  l’Ordonnance  eft  celui-là,  que  l'Office  du  Juge 
étant  un  Office  necefiaire  dû  au  Public  & aux  Particuliers , 
il  dépend  auffi  peu  des  Juges  de  le  reeufer , qu'il  dépend  des 
parties  de  reeufer  le  Juge  fans  une  caufe  légitime. 

Il  en  étoit  autrement  par  le  Droit  Romain , ainfi  que  nous 
l’apprenons  de  la  Loi,  Appert'tjftmi , ce  J.  de  judiciis  ; les  plus 
légers  foupçons  fuffifoient  pour  la  reeufation  , 8c  on  n’exigeoit 
pas  même  des  parties  d’expliquer  les  foupçons.  £lÿia  fine  fttft 
picione  omnet  lites  procedere  no  iis  cafdi  eft , H ce  et  et  qui  fuf- 
ptclum  judicem  pûtes  ante  q tu  m lis  inchoetur  eum  reeufare.  Dans 
l'ufage , un  Juge  qui  n’cft  point  reeufé  & qui  fe  croit  rccu- 
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fable  , s’abftient  du  Jugement  fans  autre  formalité , Si  fans  dé-; 
claration  préalable  qui  foit  communiquée  aux  parties. 

Du  refte,  nous  obfcrverons  qu’il  faut  bien  moins  de  raifora 
pour  abftenir  d’un  Rapport,  que  pour  abftenir  d’un  Jugement; 
je  veux  dire,  que  tel  qu’on  peut  recufèr  pour  Rapporteur, 
n’cft  point  recufable  comme  Juge;  ainfi  par  l’Arrêt  rapporté 
par  BafTet , liv.  2.  fit.  6.  chip.  1.  la  reeufation  propoféc  dans 
une  affaire  qui  inrereffbic  l’Ordre  des  Chartreux  contre  un 
Rapporteur,  dont  le  Fils  étoit  Religieux  Profez  de  cet  Ordre, 
fût  jugée  pertinente  à l’effet  d’exclure  l’Officier  reeufé  du 
Rapport  , mais  non  point  du  Jugement  ; ainfi  par  l’Article 
XXXVIII.  du  Titre  dernier  de  cette  Ordonnance,  celui  au 
rapport  duquel  a été  rendu  l’Arrêt  contre  lequel  on  s’eft  pour-; 
vû  par  Requête  civile , ne  peut  être  rapporteur  du  procès 
fur  le  refondant  ni  fur  le  refeifoire , quoiqu'il  puifTc  demeure* 
Juge. 

Article  XIX. 

ENjoignons  pareillement  aux  parties  qui  fçauroni 
caufcs  de  reeufation  contre  aucun  des  Juges, 
pour  parenté,  alliance,  ou  autrement,  de  les  décla- 
rer & propofer  aulïi-tôt  qu’elles  feront  venues  à leur 
connoilfance. 


Article  XX. 

Après  la  déclaration  du  Juge  ou  de  l’une  des 
parties,  celui  qui  voudra  reeufer  fera  tenu  de 
le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  que  la  déclaration 
aura  été  fignifiée  , après  lequel  temps  il  n’y  fera 
plus  reçu  : mais  fi  la  partie  eft  abfente  , & que  fon 
Procureur  demande  délai  pour  l’avertir , en  recevoir 
procuration  exprelfc  , il  lui  fera  accordé  fuivant  la 
diftance  des  lieux  , fans  que  les  délais  puilîcnt  eue 
prorogez  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 
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Article  XXI. 

SI  le  Juge,  ou  l’une  des  parties  n’avoient  point 
fait  de  déclaration , celui  qui  voudra  reeufer , le 
pourra  faire  en  tout  état  de  caufe , en  affirmant  que 
les  caufes  de  reeufation  font  venues  •depuis  peu  à fa 
connoiflfônce. 

Par  les  Articles  XIX.  XX.  & XXI.  il  cft  enjoint  aux  par- 
ties qui  fçauront  caufes  de  reeufation  contre  aucun  des  Juges 
pour  parenté , alliance  ou  autrement , de  les  déclarer  ou  pro- 
pofer  auffi-tôt  quelles  feront  venues  à leur  connoifTance  ; 
enforte  qu'après  la  déclaration  ainfî  faite  , ou  par  le  Juge, 
ou  par  l’une  des  parties , celui  qui  veut  reeufer  foit  tenu  de 
le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  que  la  déclaration  lui  a été 
lignifiée,  & qu’après  ce  délai  il  n’y  puiflfeplus  ctre  reçu.  Que 
fi  le  Juge  & l une  des  parties  n'ont  pas  fait  de  déclaration  , 
celui  qui  veut  reeufer  le  peut  faire  en  tout  état  de  caufe , en 
affirmant  que  les  caufes  de  reeufation  font  venues  depuis  peu 
à fa  connoifTance. 

Par  la  Loi , apcrtijfimi , ced.  de  judiciis  , il  n’étoit  point  per- 
mis de  propofer  la  reeufation  après  la  conteftation  en  caufe 
cette  Ordonnance  le  permet  en  affirmant;  & i'ufage  femblc 
avoir  difpenfé  de  la  neccffité  de  faire  à cet  égard  aucune 
affirmation. 

Article  XXII. 

VOulons,  fuivant  l’Article  feptiéme  du  Titre  des 
Defcentcs  , que  le  Juge  ou  Commiffaire  ne 
puiffe  être  reeufé  finort  trois  jours  avant  fon  départ, 
pourveu  que  le  jour  du  départ  ait  été  fignifié  huit  jours 
auparavant,  encore  que  ce  foit  pour  caufe  depuis 
furYcnuë  j fera  paffé  outre  nonobftant  les  reeufa^ 
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tlons,  prifcs  à partie,  oppofitions  ou  appellations, 
& fans  y préjudicier , fauf  apres  la  defeente  & con- 
fedion  d’Enquêtc  à propofer  & juger  les  caufes  de 
reeufation. 

L’Article  XXTT.  ne  fait  que  repeter  ce  qui  a été  dit  en 
l'Article  VII.  du  Titre  des  defeentes,  concernant  l’exccptior| 
pu  la  limitation  du  temps  pour  reeufer  un  Comtniflfaire, 

Article  XXIII. 

! • . r • ' w 1 

LEs  reeufations  feront  propofées  par  Requête  qui 
en  contiendra  les  moyens  : & fera  la  Requête 
lignée  de  la  partie  ou  d’un  Procureur  fondé  de  Pro* 
curation  fpcciale  , qui  fera  attachée  à la  Requête. 
Pourra  néanmoins  le  Procureur  en  cas  d’abfcnce  de 
fa  partie,  ligner  la  Requête  fans  pouvoir  fpecial, 
pour  requérir  que  le  Juge  ait  às’abftenir,  en  cas  que 
lui  ou  la  partie  ait  reconnu  quelques  caufes  de  re* 

pufation.  ‘ ' 

» • ».  • : *1  ! . ;•  » 

Article  XXIV. 

LEs  reeufations  feront  communiquées  au  Juge  ^ 
qui  fera  tenu  de  déclarer  fi  les  faits. font  veritas 
blés  ou  non  : après  quoi  fera  procédé  au  jugement 
des  reeufations  fans  qu’il  p uifle  y alftfter  ni  être  pre: 
fent  en  la  Chambre. 


Uüj 
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Article  XXV. 


•> 


EN  toutes  nos  Jurifdi&ions , même  ès  Juftices  des 
Seigneurs  , les  recufations  devant  ou  après  1s 
preuve,  feront  jugées  au  nombre  de  cinq  au  moins, 
s’il  y a fix  Juges  ou  plus  grand  nombre  , y compris 
celui  qui  eft  reeufé , & s’il  y en  a moins  de  fix , ou 
même  fi  le  Juge  reeufé  étoit  feul , elles  feront  jugées 
au  nombre  de  trois  i & en  l’un  & en  l’autre  cas  le 
nombre  des  Juges  fera  fuppléé , Vil  eft  befoin  , par 
Avocats  du  Siégé,  s’il  y en  a , finon  par  les  Praii-- 
ciens , fuivant  l’ordre  du  tableau. 


Les  Articles  XXIII.  XXIV.  & XXV.  prcfcrîvent  la  ma-1 
nicrc  en  laquelle  tes  recufations  doivent  être  propofées  & 
jugées  j qu  elles  foient  propofées  par  une  Requête , & que  cette 
Requête  loit  lignée  de  la  partie , ou  d’un  Procureur  fondé  de 
Procuration  fpcfiale  , quelles  foient  enfuitte  communiquées  au 
Juge  reeufé  5 & qu'après  que  le  Juge  reeufé  aura  été  oüi  8C 
déclaré  fi  les  faits  font  véritables  ou  non,  elles  foient  jugées  j 
fçavoir , dans  les  Jurifdiâions  où  il  y a fix  luges,  au  nombre 
de  cinq  au  moins  i 6c  à celles  où  il  y a moins  de  fix  Juges, 
au  nombre  de  trois  i le  nombre  des  Juges  en  l'un  & en  l'au- 
tre cas  , pouvant  être  fuppléé,  s’il  eft  befoin,  par  les  Avocats 
^Ju  Siège  s’il  y eu  a,  ûnofl  pat  les  praticiens  fuivaoc  l’ordjq 
du  tableau. 

Article  XXVI. 


LEs  Jugemcns  & Sentences  qui  interviendront  (ùr 
les  eaufes  de  reeufation  au  nombre  de  cinq  , & 
de  trois  Juges  , félon  la  qualité  des  Sieges  , Jurif- 
dirions  & Juftices , feront  exécutez,  nonobftant  op- 
pofitions  ou  appellations  , & fans  y préjudicier , fi 
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te  n’eft  lors  qu’il  fera  queftion  de  procéder  à quel- 
que defeente,  information  ou  Enquête,  cfqucls  cas 
le  Juge  reeufé  ne  pourra  paffer  outre , nonobftant 
l’appel , & y fera  procédé  par  autre  des  Juges  ou 
Praticiens  du  Siégé  non  fufpcd  aux  parties  , félon 
Pordrc  du  tableau , jufqu’à  ce  qu’autrement  il  en  ait 
été  ordonné  fur  l’appel  du  jugement  de  la  reeufation, 
fi  ce  n’eft  que  l’intimé  déclaré  vouloir  attendre  le 
jugement  de  l’appel. 

L’Article  XXVI.  ordonne  ï que  les  Jugemcns  & Sentence? 
intervenues  fur  les  caufes  de  reeufation  au  nombre  de  cinq  8c 
de  trois  Juges,  ainfi  qu'il  eft  preferit  en  l'Article  precedent , 
feront  exécutées  nonobftant  oppositions  ou  appellations  , fî 
ce  n’eft  toutefois  qu’il  fût  queftion  de  procéder  à quelque  dé- 
cente , information  ou  Enquête , la  procedure  en  ce  cas  de- 
vant être  faite  non  pas  par  le  Juge  reeufé,  mais  bien  par  uti 
autre  des  Juges  ou  Praticiens  du  Siégé  non  - fufpeét  aux 
parties  fuivant  l’ordre  du  tableau , jufqu’à  ce  qu’autrement  il 
en  ait  été  ordonné  fur  l’appel  du  jugement  de  la  reeufation , 
fi  mieux  n’aime  l’intimé  attendre  le  jugement  de  l’appel. 

Il  ne  feroit  pas  jufte  que  lorfqu’il  eft  queftion  d’une  defeente , 
information  du  enquête , l’appel  relevé  du  jugement  fur  la  re- 
eufation du  CommiiTaire  fufpendîc  la  procedure  ; mais  il  ne 
feroit  pas  jufte  auflî  qu’une  partie  peut  choifir  tel  Commit 
faire  qu’elle  voudrait  , ce  quelle  pourrait  faire  aifément , en 
reeufant  les  uns  après  les  autres  tous  les  Juges  qui  ne  lui  fe- 
raient pas  agréables , jufqu’à  ce  qu’après  ces  reeufations  fuc- 
ceftives  elle  fut  parvenue  à celui  quelle  voudrait  choifir  5 parce 
que  l’appel  des  jugemens  de  reeufation  ayant  en  ce  cas  un 
effet  fufpenfif  , le  Juge  auquel  la  commiffion  feroit  dévolue 
procéderait,  & les  reeufations  bien  ou  mai  fondées  produi- 
raient leur  effet.  Pour  prévenir  ces  inconveniens , il  a été  fi- 
gement ordonné  qu’il  dépendrait  de  l’intimé  d’attendre  que 
l’appel  de  la  reeufation  fût  jugé  ; c'cft-à-dirc  , qu’il  dépen- 
drait de  l’intimé  de  donner  ou  de  ne  donner  pas  en  ce  cas 
Un  effet  fufpenfif  à l'appel. 
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Article  XXVII. 

LEs  appellations  des  jugemens  ou  Sentences  inters 
venues  fur  les  caufes  de  recufations,  feront  vui- 
dées  fommaircment  fans  épices  & fans  fraix  : & néan- 
moins s’il  intervient  Sentence  diffinitive  ou  interlo- 
cutoire au  principal,  & qu’il  en  foit  appelle,  l’appel 
de  la  Sentence  ou  jugement  rendu  fur  la  reeufation» 
fera  joint  à l’appel  de  la  Sentence  ou  jugement  in- 
tervenu au  principal  pour  y être  fait  droit  conjoin- 
tement. ' ' 

;J<‘  Vi  Article  XXVIII. 

LEs  Juges  Préfidiaux  pourront  juger  fans  appel 
les  recufations  ès  matières  dont  la  connoiflance 
leur  eft  attribuée  en  dernier  reffort,  pourveu  que  ce 
foit  au  nombre  de  cinq. 

y 

L’Article  XXVII.  ordonne,  que  les  appellations  des  juge- 
mens rendus  fur  les  caulès  de  reeufation  foienc  vuidées  fom- 
maircment & fans  fraix , permettant  néanmoins  de  les  joindre 
aux  appels  des  Sentences  rendues  fur  le  principal.  Et  l’Article 
luivant  veut,  que  les  Juges  Préfidiaux  paillent  juger  lins 
appel  les  recufations  en  matières  dont  la  connoiflance  leur 
eft  attribuée  en  dernier  reflort. 

Article  XXIX, 

CElui  dont  les  recufations  auront  été  déclarées 
impertinentes  & inadmilfibles , ou  qui  aura  été 
débouté  faute  de  preuve  , fera  condamne  en  deux 
cens  livres  d’amende  en  nos  Cours  de  Parlement  ÿ 

Grand 
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Grand  Confeil , & autres  nos  Cours:  cent  livres  aux 
Requêtes  de  notre  Hôtel  & du  Palais  , cinquante 
livres  aux  Prefidiaux,  Bailliages,  Senéchauffécs;  trente- 
cinq  livres  en  nos  Châtellenies , Prcvôtez  , Vi* 
comtez , Ble&ions,  Greniers  à Sel , & aux  Juftices 
des  Seigneurs,  tant  dcsjDuchez,  Pairies,  qu’autres 
reflortiflans  nuëment  en  nos  Cours:  & vingt-cinq 
livres  aux  autres  Juftices  des  Seigneurs  : le  tout  api i- 
cable,  fçavoir  moitié  à Nous,  ou  aux  Seigneurs  dans 
leur  Jufticc , & l’autre  moitié  à la  partie , fans  que 
les  amendes  puiflent  erre  remîtes  ni  modérées. 

Art  i cle  "XXX.  ' 

' , i . 

OUtre  les  condamnations  d’amende  le  Juge  re- 
cule pourra  demander  réparation  des  faits  contre 
lui  propofez , que  nous  voulons  lui  être  adjugée  fui- 
vant  fa  qualité  , & la  nature  des  .faits  : auquel  cas 
.néanmoins  il  ne  pourra  demeurer  Jttge. 

Les  Articles  XXIX.  XXX.  veulent,  que  ceux  dont  les  rc- 
eufations  ont  été  jugées  impertiuantes  & inadmiffibles , oit 
qui  ont  été  déboutez  faute  de  preuve , /oient  condamnez  en 
des  amendes  plus  ou  moins  forces  fuiv anc  la  différence  des 
Jurifdi&ions , fans  préjudice  au  Juge  reeufé  de  demander  une 
réparation  proportionnée  à l’injure  qui  lui  a été  faite. 

Nous  finirons,  en  obfervanr  que  par  l’Article  LU.  de  l’Or- 
donnance d’Orléans,  il  eft  permis  de  reculer  tous  les  Officiers 
du  Prcfidial , & de  demander  le  renvoi  au  Prcfidia!  prochain 
lorfqu’unc  des  parties  eft  Officier;  & que  par  l’Article  CXXI. 
de  l’Ordonnance  de  Blois,  il  eft  permis  encore  de  reeufer  tous 
les  Officiers  d’une  Chambre  du  Parlement , lorfqu’un  des  Prc^ 
fîdens  ou  Confcillcrs  de  ccrre  Chambre,  fesenfans  . gendres, 
frères,  beau  frères  , oncles,  neveux,  ou  confins  germains  fe 
trouvent  parties , ou  que  l’un  des  parties  a dans  la  Chambre 
trois  parens  ou  alliez  jufqu’au  quatrième  degré. 

M ni 
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TITRE  XXV. 

* Des  Vrifes  à ? art  te. 

Article  Premier. 

ENjoignons  à tous  Juges  de  nos  Cours,  Juridic- 
tions, & Juftices,  & des  Seigneurs,  de  procéder 
inceflamment  au  jugement  des  caufes  , inftances  & 
procès  qui  feront  en  état  de  juger , à peine  de  ré- 
pondre en  leur  nom,  des  dépens,  dommages  & in- 
térêts des  parties. 

Ce  Titre  contient  cinq  Articles  , dont  le  premier  enjoint 
à tous  Juges , même  aux  Juges  des  Cours  Supérieures,  de  pro- 
céder inceffament  au  Jugement  des  caufes , inftances  Sc  pro- 
cès qui  font  en  état  de  juger,  à peine  de  répondre  en  leur  nom 
des  dépens,  dommages  & interets. 

Les  Articles  fuivans  preferivent  bien  les  moyens  ou  les 
voyes  qu’il  faut  prendre  pour  parvenir  à une  condamnation 
des  dépens,  dommages  interets  contre  les  Juges  Subal- 
ternes qui  refufent  de  rendre  Jullice  ; mais  ils  n’en  preferi- 
vent  pas  pour  obtenir  en  femblable  cas  pareille  condamnation 
contre  les  Juges  des  Cours  Supérieures. 
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Article  1 1. 

SI  les  Juges  dont  il  yaapcl,  refufent  ou  font  ne- 
gligens  de  juger  lacaufe,  inftance  ou  procès  qui 
fera  en  état,  ils  feront  fommez  de  le  faire  : & com- 
mandons à tous  Huiffiers  & Scrgens  qui  en  feront 
requis  , de  leur  faire  les  fommations  ncccffaircs  , à 
peine  d'interdiction  de  leur  charge. 

Article  III. 

' T Es  fommations  feront  faites  aux  Juges  en  leur 
A-j  domicile , ou  au  Greffe  de  leur  Juriîdi&ion , en 
parlant  à leur  Greffier  ou  aux  Commis  des  Greffes. 

L’Article  II.  veut , que  fi  les  Juges  dont  il  y a appel , 
c’eft-à-dire  les  -Juges  inferieurs  refuient  ou  font  negligens 
de  juger  la  caufe  , inftance  ou  procès  qui  cft  en  état,  ils 
(oient  fommez  de  le  faire.  Et  l’Article  III.  donne  le  choix 
aux  parties  de  faire  les  fommations  ou  aux  Juges  mêmes  en 
leur  domicile , ou  au  Greffe  de  leur  Jurifdiélion  en  parlant  à 
leur  Greffier  ou  aux  commis  des  Greffes. 

Dans  les  Cours  Supérieures,  on  ne  peut  pas  faire  de  pa- 
reilles fommations  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  $ 5c  c’cfl; 
auffi  la  raifon  pour  laquelle  les  inftanccs  n’y  font  pas  fujettes 
à péremption  pendant  & fi  long-temps  que  le  procès  en  état 
d’être  jugé  demeure  entre  les  mains  du  Rapporteur  ; je  dis , 
pendant  le  temps  que  le  procès  eft  entre  les  mains  du  Rapor- 
teur,  parce  que  j’ai  vû  juger  pluficurs  fois,  & entr’autres  par 
Arrêt  rendu  en  l'Audience  de  la  première  Chambre  des  En- 
quêtes le  ai.  Juin  1710.  qu’une  inftance  étoit  fujette  à pé- 
remption lorfque  le  procès  avoit  refte  entre  les  mains  du  Pro- 
cureur de  l'une  des  parties. 

M m ij 
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Article  IV. 

APrès  deux  fommations  de  huitaine  en  huitaine 
pour  les  Juges  reflortiflans  nuëment  en  nos 
Cours,  & de  trois  jours  en  trois  jours  pour  les  au- 
tres Sièges , la  partie  pourra  appcllcr  comme  de  déni 
de  juftice,  & faire  intimer  en  fon  nom  le  Rappor- 
teur , s’il  y en  a , finon  celui  qui  devra  prefider  5 
lefquels  Nous  voulons  être  condamnez  en  leurs  noms 
aux  dépens,  dommages  & intérêts  des  parties,  s’ils 
font  déclarez  bien  intimez. 

L’Article  IV.  marque  le  nombre  des  fommations  qui  dot'J 
vent  ctre  faites  au  Juge , le  délai  qu'il  faut  obferver  de  l'une 
à l’autre,  & les  faits  pour  lefquels  les  fommations  peuvent 
& doivent  être  faites.  Il  faut  neceflairement  deux  fommations 
fans  diftin&ion  des  Jurifdi&ions  qui  rcflbrtiftcnt  nuëment  aux 
Cours  Supérieures  d’avec  les  autres , il  faut  que  de  Tune  à 
l’autre  fomination  il  y ait  un  délai  de  huitaine  pour  les  Juges 
reflortiflans  nuëment  aux  Cours  Supérieures , & de  trois  jours 
pour  les  autres  Juges.  Les  deux  fommations  ainfi  faites , la 
partie  peut  appeller  comme  de  déni  de  Juftice,  & faire  inti- 
mer en  fon  nom  le  Rapporteur  s’il  y en  a , finon  celui  qui 
doit  prefider  pour  les  faire  condamner  perfoncllemenr  aux 
dépens,  dommages  & interets. 

La  rubrique  de  ce  Titre  fcmblc  d’abord  promettre  d'y 
trouver  raflemblez  tous  les  cas  dans  lefquels  un  Juge  peut 
être  intimé  & pris  à partie  ; cependant  il  n’en  cft  pas  ainfi» 
il  n’y  eft  abfolumcnt  parlé  que  du  moyen  d'intimation  pris  dit 
déni  de  Juftice , les  autres  font  répandus  en  differens  Titres 
de  cette  Ordonnance , entr'autres  dans  le  Titre  premier  Ar- 
ticle VIII.  dans  le  Titre  VI.  Article  I.  & II. 

Pafquicr  dans  fes  Recherches  , liv.  2.  chap.  4.  attefte  qu’oni 
a fuivi  long  temps  en  France  la  diipofition  du  Droit  Romain  , 
qui  rendoit  les  Juges  garants  & rcfponfablcs  du  mal-jugé. 
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François  premier  ordonna  que  I’injuftice  ne  feroir  point  un 
moyen  d'intimation,  fi  elien’écoit  accompagnée  de  dol,  fraude, 
concuffion , ou  d’une  erreur  manifefte  en  droit  ou  en  fait  j & 
la  Jurifprudence  des  Arrêts  fcmble  être  encore  plus  favorable 
aux  Juges,  en  ce  qu’on  déclaré  très-rarement  une  intimation 
bien  fondée , fi  on  n’allcgue  qu’une  erreur  évidente  dans  le 
fait,  ou  dans  le  droit,  Fattum  judtciis , Factum  partis.  Voyez 
ce  que  nous  avons  obfervé  fur  l’Article  dernier  du  Ticrq 
premier. 

Article  V. 

LE  Juge  qui  aura  été  intimé  ne  pourra  être  Juge 
du  différend , à peine  de  nullité , & de  tous  dé- 
pens, dommages  & interets  des  parties,  fi  ce  n’cfl: 
qu’il  ait  été  follement  intimé  , ou  que  l’une  & l’autre 
des  parties  confentent  qu’il  demeure  Juge,  & fera 
procédé  au  Jugement  par  autre  des  Juges  & Prati- 
ciens du  Siège  non  fufpe&s  , fuivant  l’ordre  du  ta- 
bleau i fi  mieux  n’aime  l’autre  partie  attendre  que  l’in- 
timation foit  jugée. 

L’Article  dernier  marque  deux  cas,  dans  lefquels  un  Jugd 
quoiqu’intimé  8c  pris  à partie,  peut  demeurer  Juge.  1*.  S'il 
a été  déclaré  follement  intimé,  a’.  Si  après  l’intimation  l’untk 
& l’autre  partie  confentent  qu’il  demeure  Juge.  * 

Le  même  Article  ajoute , que  pendant  l’intimation  il  peut 
être  procédé  au  jugement  par  pn  autre  des  Juges  non  fufped, 
fi  mieux  n’aime  l’autre  partie  attendre  que  l'intimation  foie 
jugée  , & il  faut  voir  là-defïus  ce  que  nous  avons  obfervc 
en  expliquant  l'Article  XXVI.  du  Titre  precedent. 


M m iij 
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TITRE  XXVI. 

« » 

De  U forme  de  "Procéder  aux  Juge  mens , 

O'  des  Prononciations. 

Article  Premier. 

LE  jugement  de  l’inftance  ou  procès,  qui  fera  en 
état  de  juger  , ne  fera  différé  par  la  mort  des 
parties,  ni  de  leurs  Procureurs. 

Ce  Titre  contient  huit  Articles  , dont  le  premier  ordonne; 
que  le  jugement  d’une  inftance  ou  procès  qui  eft  en  état  de 
juger  ne  puifle  être  différé  par  la  mort  des  parties  , ni  de 
leur  Procureur  ; & il  paroît  en  cela  contraire  à la  difpofition 
du  Droit  en  la  Loi  2.  ff.  qua  fententi a fine  appellation/  ref- 
cinduntur , où  il  eft  dit,  que  tout  jugement  rendu  contre  une 
perfonne  deccdée  eft  nul  & de  nul  effet.  Eum  qui  in  rébus 
humants  non  fuit  fententi a dicta  temport , inejf tarifer  condem » 
natum  vider/. 

Un  procès  eft  en  état  de  juger  après  qu’il  a été  conclu  & 
diftribué , après  que  la  fommation  à produire  a été  faite , Sc 
que  les  délais  pour  produire  & pour  contredire  font  expirez, 
eum  claufa  utrinque  alla  concertationis  fuerit. 

Du  refte  , cet  Article  ne  parle  que  des  inftances  & procès  ; 
non  point  des  caufes,  parce  qu’il  ne  peut  être  appliqué  qu’aux 
procès  par  écrit,  & qui  fe  jugent  par  Rapport;  & que  par 
caufes,  on  entend  les  procès  qui  doivent  fe  juger  en  Audience, 
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SI  la  caufe  , inftancc  ou  procès  n’ctoient  en  état , 
les  procedures  faites,  & les  jugemens  intervenus 
depuis,  le  décès  de  l’une  des  parties  ou  d’un  Pro- 
cureur, ou  quand  le  Procureur  ne  peut  plus  pof- 
tuler , foit  qu’il  ait  refigné , ou  autrement , feront 
nulles , s’il  n’y  a reprife  ou  conftitution  de  nouveau 
Procureur. 

L’Article  IL  déclaré  nulles  les  procedures  faites  , & les 
jugemens  intervenus  depuis  le  décès  de  lune  des  parties,  ou 
d’un  Procureur  arrivé  avant  que  la  caufe  , inftance  ou  procès 
foit  en  état , fi  ce  n’eft  qu’il  y ait  reprife  ou  conftitution  de 
nouveau  Procureur,  & il  paroît  en  cela  conforme  à la  dif- 
pofition  du  Droit  Romain  qui  déclaré  le  mandat  éteint,  Si 
adhuc  intégra  inttgro  mandata  mors  alterius  interveniat  , \d 
t\us  qui  mandavtr'tt , vel  iilius  qui  mandatum  fu ferment. 

Ce  qu'on  dit  du  décès  du  Procureur  , a lieu  aufli  dans  tous 
les  cas  où  le  Procureur  ne  peut  plus  occuper , foit  qu'il  ait 
refigné  fon  Office  ou  autrement. 

Article  III. 

LE  Procureur  qui  fçaura  le  décès  de  fa  partie  , 
fera  tenu  de  le  faire  fignifier  à l’autre , & feront 
les  pourfuites  valables  jufques  au  jour  de  la  fignifi- 
cation  du  décès. 

L'Article  III.  marque  la  condition  fous  laquelle  , $c  non 
autrement , les  pourfuites  faites  & les  jugemens  rendus  après 
le  décès  de  l’une  des  parties  font  nuis.  La  condition  cft  celle- 
là  , fi  le  décès  a été  fignifié  par  le  Procureur  de  la  partie 
decedée  i car  jufqu'au  jour  de  cette  affignation  , toutes  les 
pourfuiics  font  valablement  faites , fiinü  que  par  le  Droit  uq 
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mandat  exécuté  après  le  décès  du  Mandant,  & avant  que  lte 
décès  fut  connu  au  Mandataire  , obligeoit  les  héritiers  du 
Mandant.  Lege  2g.  $.  i.  ff.  mandate. 

Article  IV. 

SI  celui  à qui  la  lignification  du  décès  a été  faite,' 
foûtient  que  la  partie  n’eft  decedée , il  pourra 
continuer  fa  procedure  : mais  fi  le  décès  fe  trouve 
véritable  , tout  ce  qui  aura  été  fait  depuis  la  figni- 
fication  fera  nul  & de  nul  effet,  fans  que  les  frais 
puiffent  entrer  en  taxe,  ni  même  être  employez  par 
le  Procureur  & fa  partie  dans  fon  mémoire  des  fraix 
& falaires , fi  ce  n’eft  qu’elle  eut  donné  un  pouvoir 
fpecial  & par  écrit  de  continuer  la  procedure  nonobf- 
tant  la  fignification  du  décès. 

L’Article  IV.  prévient  le  cas  où  l’un  des  Procureurs  vou- 
droit  fufpendre  & arrêter  les  pourfuites,  en  fuppofant  fauffe» 
ment  le  deccs  de  la  partie  ; & c eft  pour  cet  effet  qu'il  or- 
donne que  fi  le  Procureur  de  l'autre  partie  foûticnc  que  le 
décès  eft  fuppofé,  il  pourra  continuer  la  procédure}  de  ma- 
niéré pourtant  que  fi  le  décès  fe  trouve  véritable  , tour  ce 
qui  aura  été  faitdepuis  la  fignification  fera  nul  & de  nul  effet,  fans 
que  les  fraix  puiflènt  entrer  en  taxe , ni  même  être  employez  par 
k Procureur  contre  fa  propre  partie , fi  ce  n’eft  qu'il  eût  un 
pouvoir  fpecifial  & par  écrit  de  continuer  la  procedure  no- 
oobftanc  la  fignification  du  décès. 

Article  V. 

CElui  qui  aura  prefidé  verra  à l’ifïuë  de  l'Au- 
dience , ou  dans  le  même  jour , ce  que  le  Greffier 
aura  rédigé,  fignera  le  plumitif,  & paraphera  chacune 
Sentence,  Jugement  ou  Arrêt. 

L’Article 
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L’Article  V.  enjoint  à celui  qui  a prcfidé , de  voir  à l’iffiic 
'de  l’Audience,  ou  dans  le  même  jour,  ce  que  le  Greffier  aura 
rédigé  , de  ligner  le  plumitif , & de  parapher  chacune  Sentence, 
Jugement  & Arrêt;  ôc  c’cft  là  une  fage  précaution  pour  cm. 
pêcher  que  le  Greffier  ne  puifle  faire  aucun  changement , ne 
puiffie  rien  ajouter  ni  diminuer  à ce  qui  a été  prononcé  à 
i'Audiencc. 

Article  VI. 

TOutes  Sentences , Jugemens  ou  Arrêts  fur  pro- 
ductions des  parties,  qui  condamneront  à des 
interets,  ou  à des  arrerages,  en  contiendront  les  li- 
quidations ou  calcul. 

L’Article  VI.  veut , que  toutes  Sentences , Jugemens  ou 
Arrêts  rendus  fur  productions  des  parties  qui  condamneront 
à des  intérêts  ou  à des  arrerages  , en  contiennent  les  liqui- 
dations ou  calculs  ; & telle  cft  à peu  près  la  decifion  de  Juf 
tinien  au  Titre  de  aüion.  §.  32.  en  ces  termes:  Curare  débet 
jndex  ut  emnino  quantum  ptjf:bile  ejf  certa  pecunU  , vel  rei  [en- 
tcniïam  ferat. 


Article  VII. 

ABrogeons  en  nos  Cours  , & dans  toutes  Juri- 
dictions, les  formalites  des  prononciations  des 
Arrêts  & Jugemens,  & des  fignifications  peur  raifon 
de  ce  , fans  que  les  fraix  puiflent  entrer  en  taxe  , 
ni  dans  les  mémoires  des  fraix  & falaircs  des  Pro- 
cureurs. 

L'Article  VII.  abroge  l’ufage  & les  formalites  des  pro- 
nonciations que  les  Juges  faifoient  aux  parties  des  Sentences, 
Jugemens  ou  Arrêts:  ufage  établi  par  les  anciennes  Ordon- 
nances , 5 c par  la  dilpofition  du  Droit  en  la  Loi  première  & 
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féconde  j Ced.  de  fententiis  experic.  récit.  Cette  Rubrique  aînfî 
conçût;  à caufc  au  danger  que  couroient  les  Juges  de  l'inti- 
mation & prife  à partie  pour  le  mal  jugé. 

Article  VIII.' 

LBs  Sentences,  Jugemens  & Arrêts  feront  dattez 
du  jour  qu’ils  auront  été  arrêtez  , fans  qu’ils 
puiffent  avoir  d’autre  datte,  & fera  le  jour  de  l’Arrêt 
écrit  de  la  main  du  Rapporteur , enfuite  du  Diftum 
ou  difpofitif,  avant  que  de  le  mettre  au  Greffe,  à 
peine  des  dépens,  dommages  & intérêts  des  parties. 

L’Article  dernier  veut,  que  tous  Jugemens,  Sentences  5c 
Arrêts,  foient  dattez  du  jour  qu’ils  auront  été  arrêtez,  & que 
le  jour  de  l'Arrêt  foit  écrit  de  la  main  du  Rapporteur  enfuite 
du  Diftum  ou  difpofitif,  à peine  des  dépens,  dommages  & 
intcrêrs  des  parties. 

- Par  l’Article  IV.  de  l'Edit  de  portant  reglement 

pour  les  épices  & vacations  des  CommifTaircs , il  cft  dit  que 
celui  qui  aura  prefidé  écrira  encore  de  fa  main  au  bas  des 
minuttes  des  Jugemens  ou  Sentences  , la  taxe  des  épices  & 
vacations , & qu’il  en  fera  fait  mention  par  les  Greffiers  fur 
les  grofics  & expéditions  qu’ils  délivreront  aux  parties. 

Les  Arrêts  ou  .Jugemens  rendus  après  partage,  font  dattez 
du  jour  que  le  partage  a été  formé  , S c non  point  du  jour 
qu'il  a été  vuidé. 
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T IT  R E XXVII. 

De  l'execution  des  Jugement. 

Article  Premier. 

CEux  qui  auront  été  condamner  par  Arrêt  ou 
Jugement  , pâlie  en  force  de  chofe  jugée , à 
delaiffcr  la  pofleflion  d'un  héritage,  feront  tenus  de 
- ce  faire  quinzaine  apres  la  fignification  de  l’Arrêt  ou 
jugement  faite  à perfonne  ou  domicile  , à peine  de 
deux  cens  livres  d’amende,  moitié  envers  Nous,  & 
moitié  envers  la  partie  , qui  ne  pourra  être  remife 
ni  modérée. 

Ce  Titre  contient  dix-huit  Articles  , dont  le  premier  or- 
donne, que  ceux  qui  auront  été  condamnez  par  Arrêt  ou 
Jugement , pafle  en  force  de  chofe  jugée  , à delaiffcr  la  pof- 
femon  d’un  héritage,  foit  tenu  à en  faire  le  délaiflcmcnt  quin- 
24ine  après  la  fignification  de  l’Arrêt  ou  Jugement  faite  à 
perfonne  ou  domicile  à peine  de  200.  liv.  d’amende,  moitié 
envers  la  partie. 

L’Ordonnance  de  153p.  Article  XCV.  11e  donnoic 
qu’un  délai  de  trois  jours  pour  faire  le  délaiflcmcnt  ordonné 
par  Arrêt  ou  Jugement  pafle  en  force  de  chofe  jugée  ; mais 
celle  de  Moulins,  Article  LI.  ne  preferivoit  aucun  délai , & 
le  contcntoit  d’ordonner  que  le  dclaiflement  feroit  fait  prompte- 
ment, laiflant  le  tout  arbitraire  aux  Juges,  ainfi  que  le  laifle 
Juftinien  , infiit.  de  fifi.  Judiciis-,  §.  2.  en  ces  termes  : Sed  fi 
pojfefr  rteget  in  prfifenti  fie  refiituere  poffie  , & fine  firufiratione 
'vide bit ur  tempus  refiituendi  caufii  petere  , indulgendum  efi  es. 
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*j^ans  l’ufage,  la  peine  de  aoo.  liv.  d’amende,  dont  il  cô 
pi j je  dans  cet  Article,  n’cft  que  communicatoirc , Se  il  fat», 
droit  une  grande  obftination  de  la  parc  du  polfelTcur  condanm* 
pour  la  faire  déclarer  encourus. 

S’il  s’agît,  par  exemple,  d’un  pré,  d’un  champ,  ou  autre 
chofe  de  cette  nature , dont  on  pût  confervcr  ou  abandonnée 
la  pofleilîon  fans  rien  faire  , & en  fc  comportant,  mere 
„ il  fcmble  qu’il  fuffit  pour  fatisfairc  à l’Arrêt  qui  ordon- 
ne le  dclailfemcnt , & ne  point  encourir  l’amende,  de  ne 
faire  aucun  a&e  contraire  ; c’cft-à  dire , de  ne  former  aucun 
empêchement  à la  pofTeflion  de  celui  en  faveur  de  qui  le  dcj 
lailïemcnt  a été  ordonné. 

Article  II. 

LEs  Arrêts  ou  Sentences  ne  pourront  être  lignifiez 
à la  partie,  s’ils  n’ont  été  préalablement  lignifiez 
à fon  Procureur , en  cas  qu’il  y ait  Procureur  conf- 
titué. 

L’Article  IL  veut,  que  les  Arrêts  ou  Sentences  ne  puiflcnC 
être  lignifiées  à la  partie , s’ils  nWit  été  préalablement  ligni- 
fiez à fon  Procureur  ; ce  qui  doit  être , à mon  avis,  entendu  de 
manière  que  fi  l’Arrêt  cft  lignifié  à la  partie  avant  qu’il  ait  été 
lignifié  au  Procureur , le  délai  de  quinzaine  dont  il  cft  parlé 
en  l’Article  precedent , ne  commencera  à courir  que  du  jour 
de  la  lignification  faite  au  Procureur. 

Article  III. 

SI  quinzaine  après  la  première  fommation  , les 
parties  n’obéïflent  à l’Arrêt  ou  Jugement  , ils 
pourront  être  condamnez  par  corps  à délaifler  la 
pofleffion  de  l’heritage , & en  tous  les  dommages  & 
interets  de  la  partie. 
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L’Article  III.  veut , que  fi  après  la  première  fommaron 
les  parties  n’obéiflent  à l’Arrêt  ou  Jugement,  elles  puu.  c 
être  condamnées  par  corps  à dclaifter  la  polie  flion  de  l'hcri- 
tage , 5c  en  tous  dommages  ôc  interets. 

Puijfent  être  condamnez..  Ces  termes  taillent  arbitraire  aux 
Jug<s  d’ordonner  ou  de  n’ordonner  pas  la  contrainte  par  corps  j 
8c  les  Juges  n’ufent  gucres  de  cette  liberté  contre  le  polfclTeur 
condamné , que  lorlqu’on  ne  peut  autrement  vaincre  ou  pu- 
nir fon  obftination  8c  fa  contumace. 

La  contrainte  par  corps,  8c  l’amende  de  200.  liv.  dont  il 
eft  parlé  en  l'Article  premier , font  deux  differentes  8c  qui  ne 
s’excluent  pas.  L’amende  eft  pour  obliger  le  detempteur  de 
l'heritage  de  le  détailler  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  lig- 
nification du  Jugement  j 8c  la  contrainte  par  corps  eft  ordon- 
née pour  contraindre  ceux  qui  pcrfiftenc  dans  la  Coutumacç* 
après  la  quinzaine  expirée. 

Article  IV. 

« 

SI  l’heritage  eft  éloigné  de  plus  de  dix  lieues  du 
domicile  de  la  partie,  il  fera  ajoûté  au  délai  ci- 
dcfllis  un  jour  pour  dix  lieues. 

L'Article  IV.  proroge  le  délai  de  quinzaine  dans  le  cas  où 
l’heritage,  dont  le  dclaifTement  a été  ordonné,  eft  éloigné  de 
plus  de  dix  lieues  du  domicile  de  la  partie,  voulant  qu’il  foit 
ajoùcé  un  jour  pour  chaque  dix  lieues. 

Article  V. 

LEs  Sentences  & Jugcmens  qui  doivent  palier  en 
force  de  chofe  jugée , font  ceux  rendus  en  der- 
nier relfort , & dont  il  n’y  a appel , ou  dont  l’appel 
n’eft  pas  recevable , foit  que  les  parties  y éuflTent 
formellement  acquiefcé , ou  qu’elles  n’en  euflent  in- 
terjette appel  dans  le  temps,  ou  que  l’appel  ait  été 
déclaré  péri. 

N n ii/ 
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L’Article  V.  déclare  que  les  Jugemcns  qui  doivent  paiTc* 
en  force  de  chofe  jugée,  font  ceux  rendus  en  dernier Rcflort, 
& ceux  là  encore  où  il  n’y  a point  d’appel , ou  dont  1 appel 
n’cft  pas  recevable  , foie  parce  que  les  parties  y ont  formelle- 
ment acquiefcé , foit  parce  quelles  n’en  ont  pas  interjette 
appel  dans  le  temps , ou  que  l’appel  a été  déclaré  péri. 

Nous  verrons,  en  expliquant  les  Articles  XII.  & XVII.de 
ce  Titre,  quel  ell  le  temps  après  lequel  un  appel  ne  peut  plus 
être  relevé  j & nous  avons  vû  en  expliquant  l’Article  IV.  du 
Titre  VI.  ce  que  c'étoit  qu'un  appel  péri  ou  périmé,  de  même 
qu'un  appel  dcfcrc. 

Article  VI. 

TOus  Arrêts  feront  exécutez  dans  toute  retendue 
de  notre  Royaume  en  vertu  d’un  Pareatis  du 
grand-Sceau  , fans  qu’il*  foit  befoin  d’en  demander 
aucune  permilfion  à nos  Cours  de  Parlement,  Bail- 
lifs.  Sénéchaux  & autres  Juges,  dans  le  Relfort  ou 
détroit  defqucls  on  les  voudra  faire  exécuter.  Et  au 
cas  que  quelques-unes  de  nos  Cours  ou  Sièges  en 
empêchent  l’execution  , Se  qu’ils  rendent  quelques 
Arrêts,  Jugcmens  ou  Ordonnances  portant  défenfes 
ou  furféancc  de  les  exécuter  : Voulons  que  le  Rap- 
porteur & celui  qui  aura  prefidé , foient  tenus  foli- 
daircmcnt  des  condamnations  portées  par  les  Arrêts 
dont  ils  auront  retardé  ou  empêché  l’execution  , Se 
des  dommages  & interets  de  la  partie,  & qu’ils  foient 
folidairemonr  condamnez  en  deux  cens  livres  d’amen- 
de envers  Nous,  de  laquelle  contravention  Nousrc- 
fervons  la  connoiflancc  à Nous  ôe  à notre  Confcil. 
Sera  néanmoins  permis  aux  parties  & exécuteurs  des 
Arrccs  hors  l’étendue  des  Parlemens  & Cours  où  ils 
auront  été  rendus,  de  prendre  un  Vareatis  en  la  Chan- 
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telerie  du  Parlement  où  ils  devront  être  exécutez  , 
que  les  gardes  des  Sceaux  feront  tenus  de  fcellcr  à 
peine  d’interdidion , fans  entrer  en  connoilfancc  de 
caufc.  Pourront  même  les  parties  prendre  une  per- 
mifTion  du  Juge  des  lieux  au  bas  d’une  Requête, 
fans  être  tenus  de  prendre  en  ce  cas  Pareatis  au  grand 
Sceau  & petites  Chancclcries.  Mandons  à nos  Gou- 
verneurs & Licutcnans  Ceneraux  de  tenir  la  main  à 
l’execution  de  la  prefentc  Ordonnance  fur  la  fimple 
reprefentation  des  Pareatis  , ou  de  la  pcrmifl'ion  du 
Juge  des  lieux. 

L’Article  VI. ordonne,  quêtons  Arrêts foient exécutez  dans 
toute  l’ctcndué'  du  Royaume  en  vertu  d’un  Pareatis  du  grand 
Sceau,  finis  autre  permiflion  des  Juges  dans  le  ReiTort,  ou  difi. 
trait  dcfquelson  peut  les  faire  exccuter  j.  8c  qu’au  cas  les  Juges 
rendirent  quelques  Arrêts  ou  Ordonnances  pour  empêcher 
l’execution , le  Rapporteur  & les  Préfidcnt  foient  tenus  foli- 
daircment  des  condamnations  portées  par  les  Arrêts  des  dom- 
mages 8c  intérêts  de  la  partie , 8c  condamnez  encore  folidai- 
rement  en  200.  liv.  d’amende  ; Sa  Majefté  néanmoins  permet, 
tant  aux  parties  qui  ne  voudront  prendre  de  Pareatis  du  grand 
Sceau  , de  prendre  à leur  choix  ou  un  Pareatis  de  la  Chan- 
ccleric  du  Parlement  dans  le  Refïort  duquel  les  Arrêts  doi- 
vent être  exécutez,  ou  une  permiflion  du  Juge  des  lieux  fur 
pied  de  Requête. 

Pareatis , du  mot  Latin  obéiflez  , cft  la  permiflion  qu’ac- 
corde un  Juge  d’executer  dans  toute  l’étendue  de  fon  Reflorc 
un  Arrêt  ou  Sentence  rendue  par  un  autre  Juge.  Pareatis  du 
grand  Sceau  , dont  l'autorité  s'étend  par  tout  le  Royaume,  eft 
celui  qui  fe  prend  en  la  grande  Chancclerie  à laquelle  prcJ» 
fidc  M.  le  Chancelier  aflifté  des  Maîtres  des  Requêtes  , g C 
des  Secrétaires  du  Roy.  La  ncceflité  du  Pareatis  , ou  de  la 
permiflion  du  Juge  dans  le  Reflort  duquel  l’execution  doit 
être  faite , cft  folîJée  fur  cette  maxime  prife  de  la  Loi  der- 
nicrc , ff.  de  Jurifd.  extra  territorium  jus  dicenti  impuni  nom, 
p are  fur. 
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Lors  cic  l’examen  de  ect  Article,  M.  Puffort  reprefenta 
que  dans  les  Provinces  on  n'cxecutoit  aucun  ordre  de  Juftice 
fans  le  Pareatis  de  la  Chancclcrie  des  Parlcmcns  qui  ne  s’ac- 
cordoicnt  qu’avec  connoiflancc  de  caufc  ; que  l'on  donnoit 
des  affignations  pour  plaider  fur  la  Qucftion  du  Pareatis , que 
l'on  allait  à l’Audience  pour  la  faire  régler , qu’on  ne  s’ar- 
Tctoit  pas  à la  feule  Qucftion  du  Pareatis , mais  qu’on  renou- 
vclloit  encore  tourcs  celles  du  fonds  pour  les  faire  juger  de 
nouveau  en  permettant  ou  en  refufanc  les  Pareatis  5 & on 
crûc  11e  pouvoir  reformer  cet  abus  , qu’en  prononçant  des  peines 
feveres  contre  les  Officiers  de  la  Jurifdiétion  qui  auroient  en- 
trepris de  furfeoir  ou  d’empêcher  l'execution  de  ce  qui  auroit 
cté  ordonné  par  d’autres  Juges , & en  particulier  contre  le 
Rapporteur  & Préfidcnt;  qu’en  ordonnant  aux  gardes  des  Sceaux 
des  petites  Chancclcries , de  fcellcr  aveuglement  & à peine 
d'intcrdiéUon  tous  les  Pareatis  qui  leur  (croient  demandez , 
& qu’en  donnant  enfin  aux  parties  le  choix  & la  liberté  de 
prendre  un  Pareatis  ou  une  Pcrmiffion  du  Juge  des  Lieux 
fur  pied  de  Requête. 

Article  VII, 

LE  procès  fera  extraordinairement  fait  & parfait  à 
ceux  qui  par  violence  ou  voye  de  fait  auront 
empêché  directement  ou  indirectement  l’execution 
des  Arrêts  ou  Jugemcns,  & feront  condamnez  foli- 
dairement  aux  dommages  & intérêts  de  la  partie  , 
& rcfponfablcs  des  condamnations  portées  par  les 
Arrêts  & Jugcmens , & en  deux  cens  livres  d’amende 
moitié  envers  Nous,  & moitié  envers  la  partie,  qui 
ne  pourra  être  remife  ni  modérée;  à quoi  nos  Pro- 
cureurs Generaux  & nos  Procureurs  fur  les  Lieux 
tiendront  la  main. 

L’Article  VII.  eft  generatement  contre  toute  forte  de  per- 
fonnes  , qui , par  violence  ou  voye  de  fak , empêchent  direéie- 
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ment  ou  indire&eracnr  l'execution  des  Arrêts  ou  Jugémen», 
il  veut  que  ces  perfonnes  foient  tetius  loiidaircmcnt  aux 
dommages  Sc  interets  des  parties,  qu’elles  foient  rcfponfables 
des  condamnations  portées  par  les  Jugcmens  S c Arrêts  , &c 
quelles  foient  encore  condamnées  en  200.  liv.  d’amende. 

Nous  avons  dit  en  expliquant  l’Article  II.  du  Titre  des 
Complaintes  & Rcintcgrandes , que  la  violence  fuppofoit  de 
la  refiftance  , ce  que  ne  faifoic  pas  la  voyc  de  fait  : la  vio- 
lence proprement  dite , eft  celle  qui  eft  commife  avec  armes 
& attroupement}  la  voyedefait,  eft  celle  qu’on  commet  fans 
armes  , Se  fans  attroupement,  mais  fans  aucune  autorité  de 
Juftice. 

Article  VIII. 

i 

LEs  héritages  Si  autres  immeubles  de  ceux  qui 
auront  été  condamnez  par  provifion  à quelque 
femme  pccuniaire  ou  cfpece  , pourront  être  faifis- 
réellement,  mais  ne  pourront  être  vendus  & adjugez 
qu’après  la  condamnation  définitive. 

L’Article  VIII.  permet  de  ftiifir  les  itrwneubtes  de  ceux  qui 
ont  été  condamnez  par  provifion  k quelque  fomme  pécuniaire 
ou  cfpece,  c’eft-à  dire  , à quelque  quantité  des  fruits}  mais 
parce  qu’il  pourroir  arriver  qu’en  jugeant  le  fonds  on  trouve- 
roit  la  provifion  avoir  été  injurtement  accordée  , le  même  Ar- 
ticle ordonne  de  fufpcndre  la  vente  8c  l’adjudication  par  de- 
cret jufqu’aprés  la  condamnation  définitive. 

X . - ' • * * 

Article  IX. 

> 1 t ' • • 

CElui  qui  aura  été  condamné  de  laificr  la  pofTc£ 
fion  d’un  héritage  en  lui  rembourfant  quelques 
fommes,  cfpcccs,  itnpenfês  ou  nicliorations,  ne  pourra 
être  contraint  de  quitter,  l'facritagc  , qu’après  avoir 
etc  rcmbourfcj  & à cct.  effet  fera  tenu  de  faire  liquib- 
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de r les  efpcces  , impenfes  & meliorations  dans  un 
Tcul  délai  qui  lui  fera  donné  par  Arrêt  ou  Jugement! 
finon  l’autre  partie  fera  mife  en  poffdîîon  des  Lieux, 
en  donnant  caution  de  les  payer  , après  qu’elles  au- 
ront été  liquidées. 

L’Article  IX.  veut,  que  celui  qui  a été  condamné  à dé>* 
Jaiflcr  la  poiTtflion  d’un  héritage  , en  lui  rcmbourçanc  qucl- 
-ques  fouîmes,  cfpeccs  , impenfes  Si  meliorations  , ne  puifle 
jêtre  contraint  de  quitter  l'héritage  qu  après  avoir  été  rem- 
bourfé  ; mais  afin  que  fous  ce  prétexte  le  polfdîeur  condamné 
ne  puifle  éloigner  le  délailfement,  il  lui  cft  enjoint  de  faire 
liquider  les  cfpeccs  , impenfes  Si  meliorations  dans  le  delai 
qui  lui  fera  donné  par  l'Arrêt  ou  Jugement  , palîé  lequel 
l’autre  partie  fera  mrfe  en  polTclfion  des  Lieux  en  donnant 
caution  de  payer  après  la  liquidation. 

Impenfes , elt  un  terme  générique  qui  comprend  les  repa- 
tations  ncccflaircs , utiles  & voluptucules.  Le  terme  de  repa- 
jations  convient  proprement,  & dans  une  étroite  lignification 
aux  impenfes  nccclfaires  Si  indifpenfablcs.  Le  terme  de  me' 
üorations  convient  proprement  aux  impenfes  utiles. 

Par  le  Droit  Romain,  le  PoflTdTcur  n’avoit  qu'une  exception 
.pour  raifon  des  impenfes  qu'il  avoir  faites,  cnlorte  que  s’il  ne 
la  propofoit  point , s'il  faifoit  le  délaiflcmcnt  du  fonds  fans 
la  propofer,  il  n’avoit  aucun  moyen  pour  repeter , fi  ce  n’cft 
qu’on  lui  donnât  une  a&ion  pour  rappeUer  la  polfelfion  , afin 
jic  pouvoir  enfuite  propolcr  lcxception  : fans  toutes  ces  fub- 
tilitcz  notre  Ordonnance  pourvoit  égalcmeiu  à l’intérêt  du 
poffcffeur  condamné , Si  du  proprietaire  en  faveur  de  qui  le 
délailfement  a été  ordonné  : elle  y pourvoit , en  donnant  un 
délai  au  polTclTcur  pour  faire  la  liquidation  , 8i  en  permettant 
eu  proprietaire , après  le  délai  expiré  , de  (c  mettre  en  polfel^ 
fion  en  donnant  caution. 

Il  arrive  tons  les  jours  des  concertations  au  fujet  des  im- 
penfes Si  meliorations  ; 8 i les  règles  qui  doivent  fervir  à la 
iccifion  , font  t*.  Que  tout  polfelTcur  de  bonne  foi  répété 
généralement , Si  fans  diûtnâiou , toutes  les  impenfes  qu’il  a 
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Élites  ; au  lieu  que  Te  poflcflcur  de  mauvaife  foi  ne  répété  ja- 
mais les  impenfes  vohiptucufcs  , quoiqu'il  lui  foit  permis  de  les 
emporter  s’il  le  peut  fans  détériorer  le  fonds  , Pradoni  probe, 
dut t nr  non  debuiffe  in  aliénant  rem  fuptr  vacuas  tnipcnjas  fa - 
ccre  j fed  tamen  poteflas  ei  fit  tollendarum  carum  ejua  fine  detri - 
mento  tpftus  rei  tolh  poffunt.  2 *.  Qje  le  pofle/Teur  de  mauvaifs 
foi  répété  les  impenfes  neceflâires  5e  utiles , &c  cela  par  une 
réglé  & un  principe  d’équité  que  le  Juri/confulte  en  la  Loi 
£.lani  jf-  de  petit,  hered.  fait  prévaloir  à toutes  les  fubti* 
lirez  du  Droit  , bénignités  quoque  in  perjonâ  pradonis  habere 
rationem  tmpenfarum  quia  non  débet  petit  or  de  aliéna  jaflurâ 
luerum  facere.S'A  y a à cet  égard  quelque  différence  entre  la 
poffclfcur  de  bonne  & mauvaife  foi,  c’eft  que  celui-ci  n’eft 
rombourfé  qu’au  cas  les  réparations  ioientpermanentes , Sires 
mehor  fit  \ au  lieu  que  le  pofTcffeur  de  bonne  foi  efl  rembourfô 
ttiam  fi  res  non  extet. 

v M.  de  Catclan , tome  2.  liv.  g.  chap.  y rapporte  des  Ar- 
rêts qui  ont  alloué  les  réparations  faites  dans  une  maifon* 
for  le  prix  provenant  de  la  vente  fsparce  de  cette  maifon 
préferablcment  au  vendeur  créancier  pour  un  refte  de  précaire  , , 
& qui  les  ont  allouées  fans  diflincïion  des  réparations  neccf- 
faires  d’avec  les  utiles.  Si  on  dit  des  réparations  neccfTaircs 
qu’elles  confervcnt  la  cliofe  , ptgnsris  caufam  falvam  faciunt , 
Sfi  que  par-là  elles  méritent  une  allocation  privilégiée  , on 
peut  dire  des  autres  qu’elles  augmentent  le  prix  de  la  chofe , 
& que  ce  qu’elles,  coûtent  fc  trouvant  avàntagcufcincnt  dans 
cette  augmentation  , on  ne  fait  aucune  injufttce  en  les  ptéfe-j 
ranc  aux  créanciers  du  précaire*. 

Article  X. 

LEs  tiers  opofans  à l’execution  des  Arrêts  qui  au- 
ront été  déboutez  de  leurs  oppofitions,  feront 
condamnez  en  cent  cinquante  livres  d’amende  ; & 
ceux  qui  feront  déboutez  des  oppofitions  à l’execu- 
tion des  Sentences,  en  foixante-quinze  livres 5 le  tout 
applicable,  moitié  envers  Nous,  & moitié  envers. 
\&  partie.. . 
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L’ Article  X.  veut,  que  les  tiers  oppofans  à l'execution  dei 
Arrêts  qui  auront  été  déboutez  de  leurs  oppoficions  foicnC 
condamnez  en  150.  liv.  d’amende;  & ceux  qui  feront  dé- 
boutez des  oppoficions  formées  à 1 execution  des  Sentences 
en  75,  Hv.  le  tout  applicable  moitié  envers  le  Roi,  moitié 
envers  la  partie.. 

L'Ordonnance  de  ifjp.  Article  CVÏII.  contient  les  mêmes 
difpofitions,  à cela  près  quelle  laide  arbitraire  aux  Juges  l'a- 
mende plus  ou  moins  forte,  buvant  la  qualité  & la  malice 

des  parties.  ‘ ■ ‘ 

L'oppofition  peut  être  formée  par  la  partie  meme  condamJ 
née  lovfque  le  Jugement  a été  rendu  fans  affignation  préala- 
ble , ou  fur  une  fimplc  Requête  non-ftgnifiéc  ni  commun!-» 
quée;  mais  en  ce  dernier  cas,  il  n’y  a point  le  condamna-* 
«ion  d'amende. 

Article  XI. 

LEs  Arrêts  & Jugcmcns  paflfez  en  force  de  cliofë 
jugée,  portant  condamnation  de  détailler  la  pof- 
fdfioif  d’un  héritage,  feront  exécutez  contre  le  pof- 
felTeur  condamné  r nonobftant  les  oppofitions  des 
tierces  pcrfbnnes  , & fans  préjudice  de  leurs  droits. 

. * , * i 3 - . • ■ f - - 

L'Article  XI.  ordonne,  q.ne  les  Arrêts  & Jugcmcns  paflfez 
en  force  de  chofe  jugée  , portant  condamnation  de  délaiïfer 
la poflcflîon d’un  héritage,  foient  exécutez  contre  le  polfelTeur 
condamné  , nonobftant  les  oppofitions  des  tierces  ptrfonncs 
& fins  préjudice  dè'lcurs  droits. 

Contre  ti  /rejf (fcar\y>nd*mnt,  Ces  termes  fonr  remarquables  ; 
Jr  ils  préviennent  tout  ce  qu'il  y auroic  à craindre  de  la  col- 
hifion  & de  l'intelligence  des  deux  parties,  dont  l'une  fairoit 
condamner,  l'autre,  en  dékiffcroenc  d'un  fonds  pour  depofteder 
le  vçriBablc  proprietaire.  Je  fuis  condamné,  par  exemple,  au 
dclaiflcment  d'iin  fonds  dont  Pierre  cft  proprietaire^,  & que 
PicTre  poflrde  ; l'oppofition  formée  par  Pierre  , arrêtera  fans 
difficulté  l'execution  des  Jugcmcns,  parce  que  le  Jtigcmcnc 
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tfa  pas  été  rendu  contre  le  pofleflèur  j mais  fi  je  fuis  con- 
damné au  delaiflcment  d’un  fonds  que  je  po/Tcde , & fur  le- 
quel Pierre  prétend  avoir  un  droit  de  propriété , l’oppofition 
formée  par  Pierre  ne  fufpendra  pas  en  ce  dernier  cas  le  Ju- 
gement, je  fuis  oblige  de  delaifler  la  pofleflîon  où  je  me  trou- 
ve lors  de  la  condamnation , fauf  à Pierre  à agir  comme  bon 
lui  fcinblera  contre  celui  qui  a fait  ordonner  en  fa  faveur  le 
delaiflcment. 


Article  XII.  • 

SI  aucun  eft  condamne  par  Sentence  , & qu’elle 
ait  été  fignifiée  avec  toutes  le  formalitcz.  ordon- 
nées pour  les  ajournemens  , & qu’après  trois  ans 
écoulez  depuis  la  fignification  , celui  qui  a obtenu 
la  Sentence  l’ait  fommé  avec  pareille  folcmnité  d’en 
interjetter  appel,  celui  qui  eft  condamné  ne  fera  plus 
recevable  à en  appellcr  fix  mois  après  la  fommation: 
mais  la  Sentence  paffera  en  force  de  chofe  jugé  : ce 
cjui  aura  lieu  pour  les  domaines  de  l’Eglifc , Hôpi- 
taux , Colleges  , Univerfitcz  & Maladerics  , fi  ce 
n’eft  que  le  premier  délai  fera  de  fix  ans  au  lieu  de 
trois. 

L’Article  XII.  veut,  que  celui  qui  eft  condamné  par  Sen- 
tence à lui  fignifiée  avec  les  formalitcz  ordonnées  pour  les 
ajournemens,  & qui  après  trois  ans,  à compter  du  jour  de  la 
fignification,  a été  fommé  avec  les  incmes  folemnitez  d’in, 
tcrjccter  appel , ni  foit  plus  recevable  fix  mois  après  la  /am- 
ination faite  j la  Sentence  après  ces  délais  paflant  en  force 
de  chofe  jugée  , même  à l’égard  des  Eglifes  , .Hôpitaux, 
Colleges  & Univcrfitez  , fauf  qu'en  leur  faveur  le  délai  cft^ 
prorogé  jufqucs  à fix  années. 

Par  le  Droit  Romain  en  rAurcntiquc  hodit , ctd.de  appellat 
l'appel  devoir  être  relevé  dans  dix  jouis , à compter  du  jour 
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de  la  prononciation  de  la  Sentence,  & après  ce  délai  il  n’é? 
toit  plus  recevable  ; mais  par  la  Jurifptudence  de  tous  les 
Parlemens  du  Royaume  , il  étoit  permis  avant  cette  Ordou» 
nance  d'appeller  pendant  trente  ans  , cela  fondé  fur  ce  que 
l'a&ion  qui  n’ait  en  execution  d'une  Sentence  durant  trente 
années,  la  faculté  d'appeller  regardée  comme  une  exception,; 
ne  pourroit  être  preferite  que  par  le  même  temps. 

Cette  maniéré  de  faire  pafler  les  Sentences  en  force  de  chofa 
jugée  au  moyen  d’une  fommation  après  trois  ou  fix  années  , 
eft  fort  en  ufage  dans  le  Parlement  de  Paris,  mais  elle  ne 
l’cft  gueres  dans  le  Parlement  de  Touloufc , & je  ne  Içai  me- 
uje  fi  le  c?s  s’eft  jamais  prefente,. 

Article  X 1 1 U 

SI  le  Titulaire  d’un  Bénéfice  contre  lequel  la  Scn* 
tence  a été -rendue  decede  pendant  les  fix  années, 
fon  fuccefîeur  paifible  aura  une  année  entière  i & ce 
qui  reliera  des  fix,  pour  interjetter  appel , après  le- 
quel tems  celui  qui  aura  obtenu  la  Sentence  fera  tenu 
de  la  lui  faire  fignificr  avec  fommation  d’en  inter- 
jetter appel  i & dans  les  fix  mois  pourra  le  fucccf- 
feur  en  appellcr  nonobftant  que  pareille  fommation 
ait  été  faite  à fon  prcdeceflcur , & qu’il  fût  decedq 
dans  les  .fix  mois... 

Article  XI V. 

LEs  délais  ci-deflus  feront  obfervcz  tant,  entre 
prefens,  qu’abfens,  fors  & excepté  contre  ceux 
qui  feront  abfcns  hors  le  Royaume  pour  notre  fervice- 
& par  nos  ordres. 
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Article  XV. 

SI  celui  qui  fera  condamné  , dccede  pendant  ccs 
trois  années  , Tes  heritiers  ou  légataires  universels 
majeurs  auront  outre  le  temps  qui  en  reftoit  à écou- 
ler une  année  entière,  après  laquelle  celui  qui  aura 
obtenu  la  Sentence,  fera  oblige  de  leur  faire  ligni- 
fier avec  fommation  d’en  interjetter  appel  fi  bon  leur 
femble , nonobftant  que  pareille  fommation  eût  été 
faire  au  défunt  ; & dans  les  fix  mois , à compter  du 
jour  de  la  nouvelle  fommation  , ils  pourront  inten- 
jetter  appel , fans  qu’après  le  terme  ils  y puilfent  être 
reçus , & la  Sentence  paffera  contre  eux  en  force  de 
chofe  jugée  ; ce  qui  fera  aulfi  obfcrvé  à l’égard  des 
donataires,  légataires  particuliers , & tiers  détenteurs. 

ArTIC  L £ XV  ï. 

LA  fin  de  non-recevoir  n’aura  lieu  contre  les  Mi- 
neurs pendant  le  temps  de  leur  minorité  , & juf- 
qu’à  ce  qu’ils  ayent  vingt-cinq  ans  accomplis,  après 
lefquels  les  délais  commenceront  à courir. 

L'Article  XIII.  contient  une  limitation  de  l’Àrticc  précè- 
dent en  faveur  du  nouveau  Titulaire  du  Bénéfice,  auquel, 
dans  le  cas  où  fou  predecelfeur  eft  décédé  pendant  les  fix 
années  à compter  du  jour  de  la  lignification  de  la  Sentence , 
il  eft  donné  une  année  entière  , & ce  qui  refte  encore  des 
fix  années  pour  interjetter  fon  appel.  Et  l'Article  XV.  con- 
tient la  mcine  limitation  en  faveur  des  heritiers  ou  légataires 
univerfcls,  même  des  Succeftcurs  à Titre  particulier  de  legs, 
vente  ou  donation , à tous  lefquels  il  eft  donné  une  année 
entier , outre  le  temps  qui  reftoit  encore  à écouler  des  trois 
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années  fur  la  tête  de  leurs  auteurs.  L’Article  XIV.  excepté 
de  la  difpofition  de  l’Article  XII.  les  abfcns  hors  du  Royaume, 
mais  ceux-là  feulement  qui  font  abfens  pour  le  Service  de 
Sa  Majeflé  , & par  fes  ordres.  Ec  l’Article  XVI.  excepte  Ici 
Mineurs  pendant  le  temps  de  leur  minorité,  8c  jiifques  à ce 
qu’ils  ayent  vingt  cinq  ans  accomplis. 

Article  XVI L 

A U defaut  des  fommations  ci  defiiis  les  Scnten- 
JL*\  ces  n’auront  force  des  chofes  jugées  qu’après 
dix  ans,  à compter  du  jour  de  leur  fignification  , & 
qu’apres  vingt  années  à l’égard  des  domaines  de  l’E- 
glifc  , Hôpitaux,  Colleges,  Univerfitcz  &r  Malade- 
ries , à compter  aufïi  du  jour  de  la  fignification  des 
Sentences  , lefquelfes  dix  & vingt  années  courront 
tant  entre  prefens  qu’abfens- 

L'Article  XVII.  déclaré  qu’en  defaut  de  fommation  après 
les  trois  ou  les  fix  années , les  Sentences  n’auront  force  de 
chofc  jugée  qu’après  dix  ans  à compter  du  jour  de  leur  fig- 
nification , & qu’après  vingt  années  à l'egard  des  Domaines 
del’Egüfc,  des  Hôpitaux  , Colleges  & Univerfitcz  à compter 
aufïi  du  jour  de  la  fignification;  Si  il  ajoute,  que  ces  dix  ou 
vingt  années  courront  tant  entre  abfcns  que  prefens. 

Par  la  difpofition  du  Droit  Romain  à laquelle  s’eft  confor- 
mée la  Coutume  de  Paris  en  l’Article  CXfll.  l’abfence  fait 
doubler  le  temps  de  la  prefeription  de  dix  années  , appellée  longs 
temporis  ; cnfortc  que  fi  celui  contre  lequel  on  veut  preferire 
n’a  etc , par  exemple  , prefenr  que  fix  ans , au  lieu  des  qua- 
tre qui  reftent  pour  aller  jufqu’à  dix,  il  en  faut  huit  pouf 
preferire  à caufe  de  fon  abfcnce  ; & c’eft  fans  doute  pour 
cette  raifon  que  l’Article  que  nous  expliquons  étendant  à la 
faculté  d’appcller  la  prefeription  de  dix  années , ajoûte , 
pour  otet  toute  équivoque,  que  lcs.dix  années  courront  même 
contre  les  abfcns. 

Dans 
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Dans  le  Pays  du  Droit  écrit  on  nç  prefcrûpar  la  polTe/fior» 
de  dix  ans  entre  prefens , & de  vingt  ans  encre  abfens , que 
J'adion  hypotecairc  des  créanciers. 

L’abfence  qui  fait  doubler  le  temps , doit  être  entendue  , fui- 
vant  la  plus  commune  opinion  , d’une  ablcnce  hors  du  Royaume. 
Et  l’Article  XIV.  de  ce  Titre,  fcmhlc  le  décider  ainfi formel- 
lement. 

Article  XVIII. 

VOuIons  que  les  fommes  pour  condamnations  y 
taxes  , falaircs  , redevances  & autres  droits , 
foient  exprimée*  à l’avenir  dans  lés  Jugemcns , con- 
ventions & autres  ades , par  deniers,  fols,  & livres, 
& non  par  parifis  ou  tournois } & encore  que  les  aétes 
portent  le  parifis  , la  fomme  n’cikfcra  pas  augmentée, 
fans  neanmoins -rien  innover  pour  le  paffé. 

L’Article  dernier  ordonne  d’exprimer  à l’avenir  dans  les 
Jugemcns , conventions  & autres  a des , les  fommes  dues  pour 
condamnations , taxes , falaircs  , redevances  & autres  droits , 
par  deniers  , fols  & livres , voulant  qu’cncorc  que  les  ades 
portent  le  Parifn , la  fomme  n’en  foit  augmentée , le  tout  fans- 
rien  innover  pour  le  pafle.  Livre  Tournois.,  cft  vingt  fols  : li- 
vre Pdrifis , elt  vingt  cinq  fols.  L'efprit  de  l'Ordonnance  qftd’é- 
tablir  l'uniformité  dans  toutes  les  Jurifdidions  , & d ôter  la 
.confufion  & l’embarras  que  catifciac  les  dificrcntcs  maniéré» 
de  compter. 


Pe 
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TITRE  XXVIII. 

Des  réceptions  des  Cautions. 

Au  ICI  E P R E M I E JU 

TOus  Jugemcns  qui  ordonneront  de  bailler  cau- 
tion, feront  mention  du  Juge  devant  lequel  les 
parties  fe  pourvoiront  pour  la  réception  de  la  caution. 

Article  II. 

LA  caution  fera  prefentéc  par  a-fte  lignifié  à la 
partie , ou  au  Procureur  , & fera  fa  foumilfion  au 
Greffe , fi  elle  n’eft  point  conteftée. 

• 

Ce  Titre  contient  quatre  Articles  , dont  le  premier  or- 
donne , que  tout  Jugement  qui  ordonnera  de  bailler  caution 
fera  mention  du  Juge  ou  du  Commiflàire  devant  lequel  les  par- 
ties devront  fc  pourvoir  pour  le  bail  & la  réception  de  la 
caution.  Et  l'Article  II.  ajoute  , que  la  caution  après  avoir 
«té  prefentéc  par  a&e  lignifié  à la  partie  ou  au  Procureur  , 
fera  tenue  de  faire  la  fommacion  au  Greffe , fi  elle  n’eft  point 
conteftée. 

Article  III. 

SI  U caution  cft  conteftée  * fera  donné  copie  de 
la  déclaration  de  fes  biens,  & les  pièces  juftifi- 
cativcs  feront  communiquées  fur  le  recepiffé  du  Pro- 
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earcur,  & fur  la  première  aflignation,  à comparoir 
pardevant  le  CommilTaire  , fera  procédé  fur  le  champ 
à la  réception  ou  rejet  de  fa  caution  » & feront  les 
Ordonnances  du  CommilTaire  exécutées  nonobftant 
oppofitions  ou  appellations , & fans  y préjudicier* 
Défendons  à tous  Juges  de  donner  aucuns  appointc- 
mens  à mettre  en  droit  ou  de  contrariété  , fur  leur 
folvabilité  ou  infolvahilité* 

L’Article  III.  pre/tric  ce  qui  doit  ctre  oblcrvé  dans  le  cas 
où  la  caution  eft  conteftéc  : il  veut  qu’il  foit  donné  copie  de 
La  déclaration  de  fes  biens  , & que  les  pièces  juftificativcs  foient 
communiquées  fur  le  rccepifle  du  Procureur  j que  fur  la  pre- 
mière aflignation  à comparoir  pardevant.le  CommilTaire,  il  foie 
'procédé  fur  le  champ  à la  réception  ou  rejet  de  la  caution , & que 
les  Ordonnances  du  CommilTaire  foient  exécutées  nonobftant 
oppofitions  ou  appellations,  & lâns  y preju Jicier,  fans  que  les 
patties  puilfcnt  être  appointées  en  aucune  manière  fur  le  faia 
de  la  folvabilité  ou  infolvabilitc. 

Une  caution,  qui  ne  poflede  pas  des  immeubles,  peut  être, 
rejettée  Argum.  legis  fettnium  <Jl  15 . jf.  qui  fatifdare  cogun- 
utr , où  il  cil  dit,  que  ceux,  là  feulement  font  déchargez  de  la. 
caution  dont  il  eft  parlé  dans  ce  Titre  qui  pofledent  des  biens 
immeubles  , p*Jf  jf*res  immobilium  rerum  fatisdarc  non  comftlli  > 
à quoi  on  peut  ajouter,  que  par  la  coutume  generale  du 
Royaume,  les  meubles  n’ayant  point  de  fuite  par  hypoteque, 
on  ne  peut  rien  compter  fur  une  caution  qui  ne  poflede  que 
des  effets  de  cette  nature*. 

Le  Droit  Romain  donne  aux.  cautions  deux  fortes  de  Êfenc- 
fices , l’un  appelle  bénéfice  de  divifion,  par  lequel  deux  ou  phH 
fleurs  cautions  peuvent  contraindre  le  créancier  à divilër  fon 
a&ion  contre  elles , & à ne-  les  pourfuivre  que  pour  leur  part 
ôc  portion  , pourveu  quelles  foient  toutes  lolvables  dans  le 
temps  que  la  divifion  eft  demandée  i l’autre  , appelle  bénéfice 
d’ordre  & de  difcuflîon  , par  lequel  les  cautions  ne  peuvent 
être  gourfuivics  qu’apres  que  le  créancier  a fait  vendre,  tous . 

, PP  >j. 
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les  biens  du  principal  débiteur  fans  pouvoir  en  être  payé  j 
niais  il  y a cela  de  particulier  pour  les  cautions  judiciaires, 
^qu'elles  ncjoüiflcnt  d’aucun  de  ces  deux  avantages,  ainfi  jugé 
par  divers  Arrêts  rapportez  par  Loüet , lett.  F.  chap.  23. 
par  la  Loi  i.§.  1.  ff,  qui  fatifd.  cog . Les  cautions  judiciaires 
ont  encore  cela  de  particulier , que  il  elles  deviennent  invi- 
vables , 1a  partie  incgrcfïcc  peut  demander  qu’on  en  donne 
d’autres.  Si  medio  tempore  calamitas  fdcytffori  s vel  magna  int- 
pi.t accidit , eau  fi  cognita  ex  integra  ■fatifdandum  ent.  Mais  la 
deciilon  de  cette  Loi  a etc  étendue  par  la  Jurifprudcnce  des 
Arrêts  à toutes  les  autres  cautions,  & on  n’excepte  que 
les  Cautions  données  pour  les  fentis  conftituccs.  Voyez  Catc- 
lan  , tome  2.  lt ».  3.  chap.  6ii 

Les  cautions  que  le  Droit  Romain  permettoit  d’eîciger  pour 
le  payement  du  juge  Indication  folvi , ne  font  point  en  ufhgc 
parmi  nous  5 il  n’y  a que  deux  fartes  des  perfonnes  dont  les 
Loix  du  Royaumejacrmcttcnt  d’exiger  cette  caution  ; fçavoir, 
les  étrangers  & les  dévolutaires. 

Sur  la  caution  judicatum  folvi , que  les  originaires  François 
font  en  droit  de  demander  aux  étrangers , j’ai  vû  agiter  il  n'y 
a pas  long  temps  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  deux 
Queftions  finguliercs.  La  première , fi  un  Lorrain  fous  pré- 
texte de  Lettres  de  naturalité  accordées  à cclix  de  fa  nation  , 
pouvoir  être  difpenfé  du  cautionnement.  La  fécondé , fi  lc- 
cautionncment  devoir  être  indéfini  , ou  reftraint  à certaine 
fomine.  Le  Lorrain  perdit  la  première  de  ces  Queftions , & 
il  gagna  la  féconde  : il  fut  condamné  à donner  caution  , 
mais  à concurrence  feulement  de  la  fomme  de  3000.  liv.  Voyez 
Bacquct,  Traitté  du  Droit  d' Aubaine,  part.  t.  chap.  1 g. 

A l’égard  des  dévolutaires , nous  avons  vu  en  expliquant 
l’Article  HI,  du  Titre  XV.  que  la  fomme  pour  laquelle  ils 
font  obligez  de  cautionner  eft  fixée  à y 00.  liv. 

Article  IV. 

LA  caution  étant  reçûc , & l’aéle  lignifié  à la  par- 
tie ou  au  Procureur  } elle  fera  fa  foumifiion  au 
Greffe. 
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V Article  dernier  veut , que  la  caution  étant  reçûé  , l'a&c 
de  réception  foie  (lénifié  à la  parue  ou  au  Procureur,  & 
qu’colûitcc  elle  faf Te  la  foumiiïion  au  Greffe. 

i *•*  I*  ■ **.  » ; . î i!  * 


T IT  R £ XXIX. 


De 


l<t  reddition  des  Comptes. 


Article  P r e m i i i. 

i • , • ■ . ‘ • ■ : 

LEs  Tuteurs,  Procureurs,  Curateurs  , Fermiers 
judiciaires  , Scqueftrcs,  Gardiens  , & autres  qui 
auront  adminiftré  iç  bien  d'autrui , feront  tenus  de 
tendre  compte  aufli-tôt  rjuc  leur  geftion  fera  finies 
& feront  toûjôUrà  reputéz.  comptables  encore  que  le 
compte  foit  clos  & afrêté  , jufqtfà  ce  qu’ils  ayent 
payé  .le  reliquat , s’il  en  efi:  dû , & remis  toutes  les 
pièces  juftificatives. 

- J 'J*  i h 

Ce  Titre  contient  vingt- trois  Articles , dont  le  premier 
(Sfdonne  que- les  Tuteurs,  Protuteurs,  Curateurs,  Fermiers 
ÿuüimites,  iStqu'cftres;,.  Gardiens , & autres  qlii  ont  admi- 
m'ftïcffc  bien  d’autetii , foient  tenus  de  rendre  Compte  aufiî  tôt 
qtjc  leur  £jeftw>rt  fera  finie , & qu’ils  foient reputez  comptables, 
encore  que.lè  compte  fait  clos  & arrêté,  jufqu'à  ccqu’ils  ayent 
payé  le  reliqua  Vil  en  eft  dû,  & remis  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives. - . .a  •.  < ...  > : * • . . 

r Les  Tuteur^  font  ceux  à qui  l'adminiflration  de  la  perfofine 
&'  biens  du  Pupille  a été  légitimement  décernée.  Le  Protu- 
teur , cft  celui  qui  fans  Titre  légitime  a adminiftré  les  biens 
du  Pupille  , Prtmtore  ne  go  tu  gerit  qui  munere  tutoris  fungitur 
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in  rc  impubtris  , Jive  fe  putet  tuterem  , five  fciat  non  effe\  fin- 
git  tamen  efie , kge  1.5.  I.  ff.  de  eo  qui  prttutore , pr'o  ve  eu  rot'. 

»%■  g'tf'*- 

Les  Curateurs  font  ceux  qui  dans  le  Pays  du  Droit  écrit 
adminiftrent  les  biens  des  adultes  depuis  la  Tutele  finie  jus- 
qu’à lâge  de  vingt  cinq  ans  ; je  dis  dans  le  Pays  du  Droit 
écrit,  parce  que  dans  le  pays  Coutumier  la  Tutele  dure  jufi 
qu’à  l'âge  de  vingt.cinq  ans , fi  elle  ne  finit  plutôt , par  des 
Lettres  d'émancipation,  ou  bénéfice  d’âge  5 ce  qui  fait  dire  à 
Loifel  dans  fes  Incitations  Coutumières  , liv.  1.  tit.  4.  m.  5. 
, que  Tuteur  & Curateur  n’eft  qu’un , & qui  fait  dire  encore  à 
Dumoulin  en  fon  Traitté  de  contraâfibus  ufurariis , qutfi.  39. 
».  300.  nullam  dtfferentiam  ognofci  inter  tutelam , & curom , 
fed  durait  tutelam  fnfcept4m  ufque  ad  annum  2j. 

Les  Fermiers  Judiciaires  font  ceux  à qui  le  bail  des  biens 
faifis  a été  adjugé  d’autorité  de  Jufiicc.  En  expliquant  l'Ar- 
ticle premier  du  Titre  XIX-,  nous  ayons  vû  ce  que  c’étoit  qu« 
Sequcftrc  & Gardien. 

Tous  ceux  qui  ont  adminiftré  le  bien  d’autrui  font  donc 
tenus  de  rendre  compte,  & ils  ne  peuvent  être  autremenfl 
déchargez  de  leur  adminiltration  ; amfi  les  Arrêcs  ont  jugé 
qu’une  tranfa&ion  pat  laquelle  un  Tuteur  étoit  déchargé 
non  vifis  , neque  difpunftis  ra/ion/lus. , étoit  nulle  , quelque 
ratification  que  le  Pupille  devenu  Majeur  en  peut  faire  ; 8c 
juiques  là  que  quoique  les  a&ions  rcfcifoires  ne  durent  fuivani 
les  Ordonnances  que  dix  ans,  celle  du  Pupille  pour  fc  pour- 
voit 8 C demander  à être  reftitué  en  dure  trente  à Comptée 
du  jour  de  la  majorité.  La  Jurisprudence  pour  ce  qui  regarde 
la  nullité  dc-l’aâe,  cft  la  même  dans,  tous  les  Parlement  dit, 
Royaume;  mais  pour  ce  qui  regarde  la  durée  de  l’aâion  téf- 
cifoire  pendant  trente  ans,  elle  cû  particulière  au  Parlement 
do  Touloufc.  Voyez  Loüet  & Brodcau,  leu.  T..c(up.  3.  May; 
nard  , liv.  2.  cbap.  99.  Dolive  , liv.  4.  cbap.  i<f.  Catselan,. 
tome  2.  liv.  8.  cbap.  6.  Henris  , tome  1.  liv.  4.  queft.  74. 

La  Loi  première  , ff.  de  tutela , & rationibus  dtfirak.  marque 
élegament,  & en  peu  des  paroles,  coût  ce  qui  doit  fervir  de 
réglé  dans  la  reddition  des  comptes  Tutélaires  , in  omnibus 
qu*  facit  tutoreum  facere  ne»  deberet.y  item  in  bisqua  no»  fiât; 
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rationem  reddat  hic  judicie  praftando  dolum , cul p dm  , ^ quan* 
tam  in  rebus  fuis  diligentiam.  * 

Pour  obliger  un  Tuteur  à rendre  fon  compte,  les  Juges 
fuivant  le  fentiment  de  Brodeau  fur  Loiiec,  lest.  T.  chap.  3. 
peuvent  adjuger  une  provision  au  Pupille  : & ils  peuvent 
encore,  fuivant  la  remarque  dcM.dc  Catclan , tome  2.  liv. 
8.  zhap.  4.  punir  le  retardement  en  adjugeant  les  interets  du 
reliqua  depuis  la  fin  de  la  Tutele,  quoiqu'on  ne  les  adjuge 
ordinairement  que  depuis  la  clôture  du  compte.  L’Article 
VIII.  de  ce  Titre  prononce  des  peines  encore  plus  feveres 
contre  les  comptables  qui. font  en  demeure. 

Les  Pupilles  ont  fur  les  biens  de  leur  Tuteur  une  hypote- 
que  tacite  & legale  du  jour  de  la  nomination  à la  Tutele  i 
hypoteque  tacite  dont  l'effet  eft  celui  là  que  dans  la  diltribu- 
tion  des  biens  du  Tuteur,  tout  ce  qui  eft  dû  du  reliqua  de 
la  Tutele  eft  alloué  du  jour  que  la  Tutele  a été  décernée  , 
quelques  créanciers  qu'il  puifte  y avoir  entre  ce  temps- là  & 
& la  clôture  du  compte  ; mais  les  Loix  n’ont  pas  donné  le 
même  avantage  aux  Tuteurs  qui  fc  trouvent  créanciers  des 
Pupilles  foit  alloücz  feulement  du  jour  que  le  compte  a été 
clos  8t  arreté.  Voyez  Loüct  8c  Brodeau , in  verbo  Hypote- 
que, ebap.  2 3. 

Article  II. 

LT,  comptable  pourra  être  pourfuivi  «Je  rendre 
compte  pardevant  le  Juge  qui  l’aura  commis  s 
& s’il  n’a  pas  été  nommé  par  autorité  de  Jufticc,  il 
fera  pourfuivi  pardevant  le  Juge  de  fon  domicile, 
fans  «que  fous  prétexte  de  faifie  ou  intervention  de 
créanciers  privilégiez  de  l’une  ou  de  l’autre  des  par* 
des,  les  comptes  puiflent  être  équivoquez,  ou  ren- 
voyez en  autre  Jurifdiclion. 

L’Article  II.  veut,  que  fi  le  comptable  refufe  de  rendre 
fon  compte,  il  puifle  être  pourfuivi  devant  le  Juge  qui  l’a 
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commis,  ou  devant  le  Juge  de  fon  privilège,  s’il  n’a  pas  été 
nommé  d’autorité  de  Jufticc  , fans  que  fous  prétexte  de  fàifie 
ou  intervention  des  créanciers  privilégiez  de  l’une  ou  de  l'au- 
tre des  parties , les  comptes  puiflcnt  être  évoquez  ou  renvoyez 
en  une  autre  Jurifdiéiion. 

Cette difpofition  paroît  contraire  à celle  du  Droit  Romain, 
en  la  Loi  première , Cod.  ubi  de  ratiocinais  tam  publias , quarts 
privatis  agi  oportet , où  il  eft  dit , que  les  comptes  d'une  aîdmî- 
niftration  Tutclaire,  & autres,  doivent  être  rcudus  au  lieu 
même  de  l’adminiftration , Cum  qui  aliéna  negotia  Jive  ex  Tu~ 
telà , Jive  ex  quocumqe  allô  titulô  adminîjhavit , ubi  frac  gejfrt 
rationem  oportet  reddere.  Au  furplus,  les  ternies  dont  fe  ferc 
l’Ordonnance,  pourra  être  poutfuivi,  doivent  être  rapport 
tez  à la  faculté  d’intenter  l’aéfion  en  reddition  des  comptes  ? 
& non  point  à aucune  liberté  de  choix  des  Jurifdi&ions» 


Article  „ I I I,  ' ! . 

. ♦ . » . , pMf 

IE  defendeur  à la  demande  en  reddition  de  compte 
vfera  tenu  de  comparoir  à la  première  alfignation, 
finon  fera  donné  défaut  contre  lui , & pour  lç  profit, 
condamné  à regefre  compte  : &s’il  ne  compare,  &qu’au 
jour  qui  lui  aura  etc  Lignifie  par  un'fimple  a&c  de 
venir  plaider  , aucun  Avocat  ou  Procureur  ne  fe 
prefente  à l’Audience  pour  defendre , fera  condamné 
fur  le  champ  à rendre  compte  fans  autre  délai  ni 
procedure. 


L’Article  III.  ordonne , que  fi  le  défendeur  à la  demandé 
en  reddition  des  comptes  ne  fç  prefente  point  fur  la  premier*; 
aliénation  qui  lui-  içra  donnée , ou  que  s’étant  prefenté  il  t>e 
comparoilfe  pas  à l’Audience  au  jour  qu’il  aura  été  fonmic 
de  plaider , les  défauts  en  l’un  & en  l’autre  cas  foient  ju- 
gez fur  le  champ,  & que  pour  le  profit,  le  Juge  prononce 
la  condamnation  de  rendre  compte  fans  autre  délai  ni 
procedure. 

Art. 
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Article  IV. 

EN  cas  que  la  caufe  étant- plaidéc  ne  fe  puiffe  ju-  * 
ger  diffinitivement  en  l’Audience , les  parties  ferons 
appointées  à mettre  dans  trois  jours  fans  autre  pro- 
cedure. 

Article  V. 

TOut  Jugement  portant  condamnation  de  rendre 
compte , commettra  celui  qui  devra  recevoir  la 
prefentation  & affirmation  du  compte,  & s’il  eft  rendu 
fur  un  appointement  à mettre , ou  fur  un  procès  par1 
écrit,  le  Rapporteur  ne  pourra  être  commis  pour  le 
compte  ; niais  en  fera  commis  un  autre  par  celui  à 
qui  la  diftribution  appartiendra. 

L’Article  IV.  permet  au  Juge  d’appointer  à mettre  dans 
trois  jours  fur  la  demande  en  reddition  des  comptes , lorfquc 
la  caufe  ne  peut  être  jugée  définitivement  en  l’Audience.  Ht 
l'Article  V.  ajoute  , que  tout  Jugement  par  lequel  la  reddi- 
tion des  comptes  aura  été  ordonnée,  commettra  un  des  Ju- 
ges pour  recevoir  la  prefentation  & affirmation  des  comptes , 
autres  toutefois  que  le  Rapporteur,  dans  le  cas  où  la  reddi- 
tion du  compte  aura  été  ordonnée  fur  un  appointement  à 
mettre  ou  en  procès  par  écrit.  ' » 

L’Ordonnance  défend  de  commettre  le  Juge  au  Rapport 
duquel  la  reddition  du  compte  eft  ordonnée  , par  la  même 
raifon  que  l’Article  IL  du  Titre  XXL  défend  de  comipcttrc 
les  Rapporteurs  des  procès  pour  faire  les  defeentes  ordonnées 
à leur  Rapport  : c’eft  afin  qu’un  Rapporteur  ne  foit  pas  dif- 
pofé  â favorifer  une  demande  dont  il  pourroit  lui  revenu» 
quelque  utilité. 


Os 
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Article  VI. 

LA  préface  du  compte  ne  pourra  exceder  fix  rôles  J 
la  furplus  ne  paflera  en  taxe , & ne  feront  trans- 
crites dans  les  comptes  autres  pièces  que  la  commif. 
fion  du  rendant,  l’aéfe  de  Tutelle,  & l’Extrait  de, 
la  Sentence  ou  Arrêt  qui  condamne  à rendre  compte. 

L’Article  VI.  défend  d’employer  plus  de  fix  rôles  en  U 
préface  ou  préambule  du  compte , voulant  que  le  furplus  ne 
(bit  point  pafic  en  taxe  : il  défend  aulfi  de  cranfcrire  dans  les 
comptes  autres  pièces  que  la  commiffion  du  rendant  , l’a&c 
de  Tutcle , & l’Extrait  de  la  Sentence  ou  Arrêt  qui  condamne 
à rendre  compte. 

L’Ordonnance  entre  dans  le  détail  pour  diminuer  les  «fraîx 
cle  reddition  des  comptes  î & c’eft  dans  cet  cfprit  que  l’ Arti- 
cle XVII.  veut , que  les  comptes  foient  écrits  en  grand  pa». 
picr  à raifon  de  vingt-deux  lignes  par  page , Sc  de  quinze; 
iÿllabcs  par  lignes. 

Article  VII. 

LE  rendant  fera  tenu  d’inferer  dans  le  dernier  ar- 
ticle du  compte,  la  fomme  à quoi  fe  monte  la 
receptc,  celle  de  la  dépenfe  & reprife  , diftinéïement 
l'une  & l’autre  s & fi  la  receptc  fe  trouve  plus  forte 
que  la  dépenfe  & reprife  , l’oyant  pourra  prendre 
executoire  de  l’excedant  qui  lui  fera  délivré  fur  l’Ex- 
trait du  dernier  Article  du  compte,  fans  préjudice 
des  débats  formez , ou  à former  contre  la  receptc , 
dépenfe  & reprife  , & des  foâtcncmens  au  contraire. 

L’Article  VII.  ordonne,  qu’après  que  le  compte  aura  été 
drefle  , celui  qui  le  rend  fera  tenu  d’inferer  dans  le  dernier 
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Article  la  fomme  à quoi  fe  monte  la  receptc  , celle  de  I* 
depenfc  8t  reprife  diftinâemcnt  l’une  de  l’autre  j & que  fi  la 
lecepte  fc  trouve  plus  forte  que  la  depenfc,  l'oyant,  c'eft-à- 
4irc  à qui  le  compte  eft  rendu,  puifle  prendre  executoire  de 
l'excédant , fans  préjudice  des  débats  ou  impugnations. 

On  appelle  reprife  dans  un  compte , tout  ce  que  le  compta- 
ble n’a  pas  reçu,  quoiqu’il  eût  été  chargé  de  recevoir.  Un 
;Tuteur,  par  exemple  pour  l’ordre  du  compte,  fe  charge  en 
recepte  de  tous  les  interets  des  capitaux  dûs  au  Pupille , & il 
baille  en  reprife  les  interets  qu’il  n'a  pû  exiger  quelque  dili- 
gence qu’il  ait  fait  à eaufe  de  l’infolvabilité  des  débiteurs. 

Amen  VIII. 

» • » 1 

LEs  rendans  compte  prefenteront  & affirmeront 
leur  compte  , en  perfonne  , ou  par  Procureur 
fondé  de  procuration  fpccialc  , dans  le  délai  qui  lui 
aura  été  preferit  par  le  Jugement  de  condamnation 
fans  aucune  prorogation  , & le  délai  parte  ils  y feront 
contrains  par  faifie  & vente  de  leurs  biens , même 
par  emprifonnement  de  leur  perfonne , fi  la  maticre 
y eft  difpofée , & qu’il  foie  ainfi  ordonné. 

Article  IX. 

APrès  la  prefentation  & affirmation  , fera  baillé 
copie  du  compte  au  Procureur  des  oyans  ; & 
les  pièces  juftificatives  de  la  receptc,  depenfc  & re- 
prife, lui  feront  communiquées  fur  fon  reccpifle  , 
pour  les  voir  & examiner  pendant  quinze  jours, 
après  îefqucls  il  fera  tenu  de  les  rendre , à peine  de 
prifon  , de  (bixante  livres  d’amende  & du  féjour, 
dépens  , dommages  & interets  des  parties  en  fon 
nom , fans  qu’aucune  des  peines  ci-dcrtus  puiffent  être 
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réputées  comminatoires , remifc*  ou  modérées  , ,-fous 
-quelque  prétexte  que  ce  fqit.  . * 

Article  X. 

N’Entendons  toutefois  empêcher  que  le  Juge  né 
puiflfe  en  connoiiïancc  de  caufe , & pour  confi- 
derations  importantes,  proroger  le  délai  d’une  autre 
quinzaine  pour  une  fois  feulement  j après  lequel  temps 
le  Procureur  qui  retiendra  les  pièces,  fera  contraint 
de  les  rendre  fous  les  peines,  & par  les  mêmes 
voyes  que  defïus. 

Article  XI. 

SI  les  oyans  ont  un  même  intérêt,  ils  feront  tenus 
de  nommer  un  fcul  &même  Procureur,  & à faute 
d’en  convenir  fera  permis  à chacune  des  parties  d’en 
mettre  un  à fes  fraix  5 auquel  cas  ne  fera  donné  qu’une 
feule  copie  du  compte , & une  feule  communication 
des  pièces  juftificativcs  au  plus  ancien. 

Article  XII. 

SI  les  oyans  ont  des  intérêts  differens,  le  rendant 
fera  lignifier  à chacun  des  Procureurs  une  copie 
du  compte  , & leur  communiquera  les  pièces  juftifi- 
catives  : & s’il  y a des  créanciers  intervenus  , ils 
n’auront  tous  enfemblc  qu'une  feule  communication, 
tant  du  compte  que  des  pièces  juftificatives , parles 
mains  du  plus  ancien  des  Procureurs  qu’ils  auront 
chargé. 
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• Les  Articles  VIII.  IX.  X.  XI.  & XII.  prcfcrivcnt  la  ma- 
niéré en  laquelle  un  compte  doit  être  prcfencé,  affirme  2c 
communiqué.  Tout  comptable  doit  prefenter  2c  affirmer  fon 
compte  en  perfonne , ou  par  Procureur  fonde  de  procuration 
fpeciale,  & s’il  ne  le  fait  dans  le  delai  preferit  par  le  Juge- 
ment , il  peut  y être  contraint  par  faifie  de  fes  biens , & par 
cmpriibnnement  même  de  fa  perfonne,  fi  le  Juge  trouve  4 
propos  de  l’ordonner  ainfi  : le  compte  étant  affirmé  , il  doit  en 
bailler  copie  au  Procureur  des  oyans  , & le  Procureur  doit 
fur  fon  recepifTé  prendre  en  communication  les  pièces  juftifî- 
cativcs  de  la  rccepte,  dépenfc  2c  reprife,  ou  les  voir  examh 
ner  pendant  quinze  jours  feulement, ce  délai  de  quinzaine  ne 
pouvant  être  renouvelle  qu'en  connoiifance  de  caufe  , & pour 
des  importantes  omfi. bradons;  que  fi  les  oyans  font  défen- 
dus par  difFcrens  Proc  reurs  , il  faut  diftinguer  s’ils  ont  les 
memes  intérêts  ou  des  interets  différons.  Dans  le  premier 
cas,  il  ne  doit  être  donné  qu’une  feule  copie  du  compte  , & 
une  feule  communication  des  pièces  juftificatives  au  plus  an- 
cien. Dans  le  fécond  cas,  chaque  Procureur  doit  avoir  copie 
du  compte , & chacun  auffi  doit  avoir  en  communication  les 
pièces  juftificatives. 

A l’égard  des  créanciers  intervenans , point  de  difficulté  qu’ils 
ne  doivent  avoir  tous  enfemblc  qu’une  feule  communication , 
tant  du  compte,  que  des  pièces  juftificatives,  par  les  mains 
du  plus  ancien  des  Procureurs  qui  occupent  pour  eux. 

Article  XIII. 

APrès  le  délai  de  la  communication  expiré,  fera 
pris  au  Greffe  l’appointement  de  fournir  par  les 
oyans  leurs  confentemcns  ou  débats  dans  huitaine, 
les  foûtenemens  par  le  rendant  huitaine  après,  écrire 
& produire  dans  une  autre  huitaine  , & contredire 
dans  la  huitaine  fuivantc. 

’ L’Article  XIII.  permet  de  prendre  au  Greffe,  après  le  délai 
delà  communication  expiré , un  appointement,  portant  que  les, 
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oyans  fourniront  leur*  impugnatiotis  ou  confcntcmcnt  datiâ 
huitaine , & les  comptables  leurs  foûtcncmcns  dans  pareil  dé- 
lai , paffé  lequel  les  parties  écriront , produiront  8c  contredi- 
ront de  huitaine  en  huitaine. 

Nous  avons  vu,  en  expliquant  l’Article  X.  du  Titre  XI. 
que  la  reddition  des  comptes  étoit  un  des  cas  exceptez  de  la 
réglé  generale , fuivanc  laquelle  aucune  caufe  ne  peut  être 
appointée  qu’à  l’Audience , 8c  à la  pluralité  des  voix. 

Article  XIV. 

DEffcndons  à tous  nos  Juges , Commiffaires  Exa- 
minateurs, & autres  de  quelque  qualité  qu’ils 
foient  fans  exception , de  faire  à l’avenir  aucuns 
procès  verbaux  d’examen  de  compte , dont  nous  • 
abrogeons  l’ufage  en  tous  les  Sièges , même  en  nos 
Cours  de  Parlement,  & autres  nos  Cours. 

Article  XV. 

DEffcndons  de  s’affembler  en  la  maifon  du  Juge 
ou  Commiffairc  de  la  reddition  du  compte  , 
pour  mettre  par  forme  d’apoftils  à côté  de  chaque 
article  les  conièntemcns  , débats,  & foûtcncmcns  des 
parties:  & n’entendons  néanmoins  déroger  à l’ufage 
obfcryé  par  les  Commiffaircs  du  Châtelet  de  Paris. 

L’Article  XIV.  abroge  l'ufage  des  procès  verbaux  d’exa^ . 
men  des  comptes  en  toutes  Cours  8c  Jurifdiélions.  Et  l’Arti- 
cle XV.  abroge  pareillement  l’ufage  où  l’on  étoit  en  quelques 
Jurifiiiéhons  de  faire  affemblcr  les  parties  en  la  maiibn  du  Juge 
ou  Commiffairc  de  la  reddition  du  compte,  pour  mettre  à 
côté  des  Articles  les  confçntciucns , débats  8c  foûteacmens 
des  parties. 
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Article  XVI. 

SI  les  oyans  ne  fournirent  leurs  confcntemcns  oû 
débats  dans  la  huitaine  portée  par  le  Reglement, 
il  fera  permis  au  rendant,  apres  qu’elle  fera  paffee, 
de  produire  au  Greffe  fon  compte  avec  les  pièces 
juftificatives  pour  être  diftribué  en  la  maniéré  ac- 
coutumée ; & s’ils  les  ont  fournis , ils  pourront  ail 
même  tems  donner  leurs  produ&ions,  fans  que  pour 
mettre  l’inftance  en  état  il  foit  befoin  que  d’un  fim- 
ple  a&e  de  commandement  de  fatisfaire  au  Regle- 
ment, & en  confequence  palfé  outre  au  jugement. 

L’Article  XVI.  veut,  que  fi  les  oyans  ne  fournirent  leurs 
confentcmens  ou  impugnarion*  dans  la  huitaine , qui  eft  le 
delai  porté^  par  l’Article  XIII.  il  (oit  permis  aux  comptables 
de  produire  au  Greffe  leurs  comptes  avec  les  pièces  juftifi- 
cativcs  , pour  être  diftribuez  en  la  maniéré  accoutumée. 

Article  XVII. 

LEs  comptes  feront  écrits  en  grand  papier  à rai- 
fon  de  vingt-deux  lignes  pour  page  , & quinze 
fyliabes  pour  ligne  , à peine  de  radiation  dans  la  taxe, 
des  rôles  où  il  fe  trouvera  de  la  contravention. 

L’Article  XVII.'  a été  expliqué  avec  l Articlc  VI. 

Article  XVIII. 

LE  rendant  ne  pourra  employer  dans  la  depenfe 
de  fon  compte  , les  fraix  de  la  Sentence  ou  de 
l’Arrêt , par  lefqucls  il  cft  condamné  de  le  rendre  y 
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fi  ce  n’eft  qu’il  eût  confcnti  avant  la  condamnation* 
mais  pour  toutes  dépenfes  communes  employcra  Ton 
voyage,  s’il  en  échet:  les  aflignations  pour  voir  pre- 
fentcr  & affirmer  le  compte  : la  vacation  du  Procu- 
reur qui  aura  mis  les  pièces  du  compte  par  ordre  , 
celle  du  CommifTaire  pour  recevoir  la  prefentation 
& affirmation , & des  Procureurs  s’ils  y-_ont  affifté , 
cnfemble  les  groffes  & copies  du  compte. 

L’Article  XVIII.  décidé  que  les  fraix  ou  dépenfes  com2 
faunes  du  compte  doivent  être  fuportez  par  celui  à qui  le 
compte  cft  rendu , Si  il  ma-que  en  même  temps  en  quoi  con- 
fident les  fraix  ou  depenfes  communes,  i9.  Le  voyage  du 
comptable  s’il  a été  obligé  d'en  faire.  î9.  Les  aflignations  pour 
voir  prefenter  5c  affirmer  le  compte.  39.  La  vacation  du  Pro- 
cureur qui  aura  iû  les  pièces  du  compte  par  ordre. . 4’.  La 
vacation  du  CommifTaire  pour  recevoir  la  prefentation  Sc  affir-^ 
mation.  5’.  Les  vacations  des  Procureurs  s’ils  ontva/!îflé  à la 
, prefentation  5c  affirmation.  <?9.  Les  Greffes  5c  copier  du  compte. 
Le  comptable  peut  auffi  employer  dans  la  depenfe  les  fraix  de 
la  Sentence  ou  Arrêt  par  lequel  il  cft  condamné  de  rendre 
compte;  mais  dans  le  cas  feulement  où  il  a confcnti  avant  la 
condamnation. 

Quoique  les  fraix  de  la  reddition  du  compte  doivent  être 
fuportez  par  celui  à qui  le  compte  cft  rendu  , néanmoins 
le  comptable  prefumé  reliquataire  jufqu’à  ce  que  le  compte 
foit  clos  5c  arrêté,  cft  prcfquc  toujours  condamné  d’en  faire 
les  avances , ce  qui  paroîc  un  peu  contraire  à la  décifion  dç 
la  Loi  17.  ff.  de  tut.  & ration,  dijttahcnd.  . 

Article  XIX. 

« 4 • . 

DEclarons  toutes  Lettres  d’Etat  qui  pourront  être 
ci-après  obtenues  par  «eux  qui  font  obligez  ou 
condamnez  de  rendre  compte , fubrcptices  : Défen- 
dons à tous  Juges  d’y  avoir  égard  s’il  n’y  cft  par  Nous 
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ierogé  par  claufc  fpeciale , & fait  mention  dans  les 
Lettres  de  l’inflancc  de  compte  : & fi  la  claufc  n’eft 
inferée  dans  les  Lettres,  l’inftancc  du  compte  pourra 
être  pourfuivic  & jugée.  - 

L'Article  XIX.  déclare  fubrcptîces  les  Lettres  d’Etat  ob- 
cemtds  par  ceux  qui  ont  été  condamnez  à rendre  compte  , 
voulant  qu’il  foie  pafTc  outre  au  Jugement  de  l’inftanccen  red- 
dition de  compte,  fi  dans  ces  Lettres  il  n’en  cft  fait  mention 
exprefle. 

Dans  l’Ordonnance  de  1 669.  il  y a un  Titre  entier  des 
Lettres  d’Etat  ou  de  furféancc  : Lettres  que  Sa  Majefté  ac- 
corde à ceux  <Jui  font  abfcns  pour  f«n  fervice. 

Article  XX. 

LE  Jugement  qui  interviendra  fur  l’inftance  du 
compte  , contiendra  le  calcul  de  la  reccptc  & 
depenfe  , & formera  le  reliquat  précis  s'il  y en  a 
aucun. 

L’Article  XX.  prclcrit  la  forme  en  laquelle  doit  être  couçû 
tout  Jugement  rendu  fur  la  reddition  d’un  compte,  voulant 
que  ce  Jugement  continne  le  calcul  de  la  recepce  &:  dépenfc, 
& qu’il  forme  le  rcliqua  précis  s’il  y en  a aucun. 

Article  XXI. 

NE  fera  ci-aprcs  procédé  à la  revifion  d’aucun 
compte:  mais  s’il  y a des  erreurs,  omiflïons  de 
reccptc  , ou  faux  emploi  , les  parties  pourront  en 
former  leur  demande , ou  interjetter  appel  de  la  clô- 
ture du  compte , & plaider  leurs  prétendus  griefs  en 
l’Audience. 

1 « 
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L’Article  XXI.  abroge  toutes  revifions  des  comptes  j maîfc 
il  propofe  en  même- temps  deux  moyens  differents , par  lef* 
quels  on  peut  faire  réparer  les  erreurs  du  calcul , les  omiflions 
de  rcccptc  , & les  faux  emplois,  i9.  Enfc  retirant  devant  le 
Juge  mcinc  par  qui  le  compte  a été  clos.  a9.  En  interjettanc 
appel  de  la  clôture  du  compte.  Jpuoniam  , dit  la  Loi  première, 
jf.  qtt*  fententia  fine  appell.  refetnd.  quonum  errer  computa- 
tionis  efit  appellare  neceJJ'e  non  efi , & ci/rà  provoettienem  cer~ 
rigitur . 

Article  XXII.  4 

Pourront  les  parties  étant  majeurs  compter  par* 
devant  des  Arbitres  ou  à l’amiable , encore  que 
celui  qui  doit  rendre  compte  ait  été  commis  par 
Ordonnance  de  Juftice. 

L’Article  XXII.  femblc  contenir  une  difpofîtton  aflez  înu": 
tilc,  en  ce  qu’il  permet  aux  parties  majeures  de  compter 
pardevant  des  Arbitres , ou  à l'amiable.  Difpofition  inutile , 
difons-nous,  parce  qu’il  n'y  a jamais  cû  ni  Loi  , ni  Ordon- 
nance qui  ait  défendu  aux  Particuliers  de  remettre  ou  d'ac- 
commoder leurs  différends,  quels  qu’ils foienc , &pourvcuquc 
le  Public  n’y  ait  aucun  interet. 

De  ce  que  cette  permiffion  eft  donnée  aux  perfonnes  Ma- 
jeures , il  ne  faut  pas  conclure  que  les  Mineurs  en  foient 
exclus , mais  feulement  que  les  Mineurs  ne  peuvent  erre  ir- 
révocablement liez  par  des  compromis , accords  ou  tranfaéhons, 
qu’après  qu’ils  ont  approuvé  & ratifié  le  tout  en  majorité. 

Article  XXIII. 

SI  ceux  à qui  le  compte  doit  être  rendu  font 
abfens  hors  le  Royaume  d’une  abfence  longue 
& notoire , & qu’à  l’alfignatioa  il  ne  fc  prefente  au- 
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#un  Procureur,  le  rendant  après  l’affirmation  lèvera 
fon  défaut  au  Greffe  qu’il  donnera  à juger , & pour 
le  profit  feront  les  articles  allouez  , s’ils  font  bien 
& dûëment  juftifiez  ; & fi  par  le  calcul  le  rendant 
fe  trouve  débiteur,  il  en  demeurera  dépofitairc  fans 
interet  en  donnant  caution  j & fi  c’eft  le  Tuteur, 
il  fera  décharge  de  bailler  caution- 

L’Article  dernier  preferit  la  maniéré  de  rendre  les  compte* 
à des  perfonnes  abfentes  hors  du  Royaume  d’une  abfcncc 
longue  & notoire  ; fçavoir , que  fi  à l’affignation  donnée  en 
la  forme  preferite  par  l’Article  VIII.  du  Titre  II.  il  ne  fc 
prefente  aucun  Procureur , le  comptable  lèvera  un  défaut  donc 
le  profit  fera  celui-là  que  les  Articles  de  fon  compte  feront 
allouez  s’ils  font  dûëment  juffifiez;  & que  fi  par  le  calcul  il 
fe  trouve  debiteur , il  demeurera  dépofitairc  du  rcliqua  fans 
Interet  en  donnant  caution , fauf  s’il  s’agit  d’un  cofnpte  d’une 
Tutele,  auquel  cas  le  Tuteur  dépofitairc  du  rcliqua  ne  peut 
être  tenu  de  donner  caution» 
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De  la  liquidation  des  Fruits . 

* • 

Article  Premier; 

S’il  y a condamnation  de  reftitution  des  fruits  paf 
Sentence,  Jugement,  ou  Arrêt,  ceux  de  la  der- 
nière année  feront  délivrez,  en  efpeces  : & quant  à 
ceux  des  années  precedentes , la  liquidation  en  fera 
faite , eu  égard  aux  quatre  faifons  & prix  commun 
de  chaque  année  , fi  ce  n’eft  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  le  Juge , ou  convenu  entre  les 
parties. 

Ce  Titre  contient  neuf  Articles  , dont  le  premier  déclaré 
que  fi  par  Sentence  , Jugement  ou  Arrêt , il  y a condamna- 
tion de  reftitution  des  fruits , ceux  de  la  dernière  année  doi- 
vent être  délivrez  en  cfpccc  j & qu'à  l'égard  de  ceux  des  années 
précédentes  , la  liquidation  en  doit  être  faite  eu  égard 
aux  quatre  faifons  & prix  commun  de  chaque  année  , fi  ce 
n’eft  toutefois  qu’il  en  eût  été  autrement  ordonné  par  le  Juge 
ou  convenu  entre  les  parties. 

Sur  la  Qiicftion  fi  un  poflefleur  de  bonne  foi  fait  les  fruits 
fiens,  le  DroitiRomain  diftingue  entre  les  fruits  qui  naiflent 
fans  travail  & fans  culture , appeliez  fruits  naturels  ; 8t  ceux 
qui  exigent  du  foin  , du  travail , & de  l’induftric  , appelle* 
fruits  induftriaux:  il. diftingue  encore  entre  les  fruits  extants , 
& les  fruits  conlommez  j mais  ces  diftinéhons  ne  font  point 
connues  parmi  nous  j nous  donnons  à la  poffeffion  accompa- 
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pncc  de  Titre,  Sc  de  bonne  foi  par  rapport  aux  fruits,  tous 
avantages  de  la  propriété  çffe&ivc  i & nous  fuivons  en  cela 
la  difpofition  du  Droit  Canonique  dans  le  Chapitre  ad  noftram  ' 
extra  de  reb.  Eclef.  alicn.  vel  non. 

Il  n’y  a que  le  pofTcflcur  de  mauvaife  foi  qui  foit  condamné 
à la  reftitution  des  fruits , •&  on  commence  de  pofleder  de 
mauvaife  foi  depuis  la  conteftation  en  caufc  , ou  autrement 
depuis  quon  eft  en  demeure  par  la  connoiffancc  que  l’on  a 
que  la  choie  appartient  à auçrui,  telle  eft  la  difpofition  de 
l'Ordonnance  de  1533».  Article  XCIV. 

Ces  mots  , s'il  y a condamnation  de  reftitution  des  fruits  J 
fcmblent  favorifer  l’opinion  de  ceux  qui  tiennent  que  la  reftia 
tution  des  Fruits  n’cft  point  une  fuite  necclfairc  du  dclaiflc- 
inent  ordonné  par  Sentence  ou  Arrêt;  c’cft-à-dire , qui  croycnt 
que  la  reftitution  des  fruits  ne  peut  être  demandée  fi  le  pot 
feffeur  n’y  a été  cxprclTcmcnt  condamné , à l’exception  néan- 
moins de  deux  cas.  1*.  S’il  s’agit  des  fruits  pertdans  par  la 
racine  lors  de  l’a&ion  intentée,  parce  qu’on  les  regarde  comme 
faifant  partie  du  fonds.  2.  S’il  s’agit  des  fruits  d’une  hérédité, 
parce  que  hérédités  eft  nomen  juris  , & comprehendit  non  fo~ 
lum  res  heredit arias  , fed  fruttus  , & caufam  omnern.  Voyez 
Thevcnau  enfon  Commentaire,  liv.  3. chef . iS.  5c  Guipape, 
queft.  405.-'  - i ‘ * . • ; y 

Si  ce  ntft  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  juge. 
Ces  paroles  nous  font  comprendre  que  l’obftination  ou  la  mau- 
vaife foi  du  PofTeffcur  eft  telle  quelquefois,  quelle  peut  8c 
doit  être  punie  par  la  reftitution  des  fruits  au  plus  haut  prix, 
quanti  res  plurimi  faerit>  la  mauvaife  fpi  qui  vient  la  con- 
teftation en  caufc,  8c  que  les  Auteurs  appellent  pne  mat*- 
vaife  foi  interprétative  ne  produit  jamais  cet  effet , ainfi  qu’il 
eft  expliqué  au  long  par  Thevcnau  en  l’endroit  cité  c-idçffus  * 
8c  au  Livre  6.  fit.  2.  art,  4. 
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, Article  TI. 

LEs  parties  qui  auront  étc  condamnées  à Ta  reftfc 
tut  ion  des  fruits,  ou  leurs  héritiers,  feront  tenus 
au  jour  de  la  première  aflignation  donnée  en  exccu. 
tion  de  la  Sentence,  Jugement  ou  Arrêt,  de  repre-' 
fenter  pardevant  le  Juge  ou  CommiflTaire,  les  comptes, 
papiers  de  reccptc , & baux  à ferme  des  héritages, 
& donner  par  déclaration  les  fraix  de  labour  , fc- 
menccs  & récolté  de  ce  qu’ils  auront  fait  valoir  par 
leurs  maitis  : enfembîc  de  la  quantité  des  fruits  qui 
en  font  provenus  , pour  après  la  dédu&ion  faite 
des  fraix , être  le  furplus , ft  aucun  y a , payé  d’ans 
un  mois  pour  tout  délai. 

L’Article  IL  ordonne,  que  ccux'qui  auront  été  condamnez 
à la  reftiturion  des  fruits,  foient  tenus,  au  jour  de  la. première 
aflignation  donnée  en  exécution  de  la  Sentence , Jugement 
ouDArrcr,  de  reprefenter  pardevant  le  Juge  ou  ConnnilTaire 
les  comptes , papiers  de  receptc  , 8c  baux  à ferme  des  héri- 
tages i à l'égard  des  biens  qu’ils  auront  fait  valoir  par  leurs 
mains,  dedonnerune  déclaration  des  fraix  de  labours ^ femenw 
ces  8c  récoltes  , cnfemble  de  la  quantité  des  fruits  qui  en 
font  provenus,  pour  après  la  dedu&ion  faite  des  fraix,  être 
te  fiirplus  payé  dans  un  mois. 

* Un  poflTefTeur  de  mauvaife  foi  condamné'  à la  rcft'itution 
des  fruits,  doit* il  reftitutr  non-fculcment  les  fruits  qu’il  aper- 
çus, mais  ceux-là  encore  qu’il  a négligé  de  percevoir,  per- 
ceptos , c>-  perd piendos  ? Nous  avons  traité  cette  Qucftion  en 
expliquant  l’Article  IV.  du  Titre  XVIII-  8c  nous  lavons  dé- 
cidée contre  le  poflerfeur,  fondez  fur  la  Loi  Si  navis  6i.%. 
ult.jf.  de  rei  vindic.  Mais  après  l’avoir  mieux  examinée,  nous 
croyons  qu'il  faut  ufer  de  cette  diftin&ion.  S agit- il  dunpol- 
icifcur  donc  la  rçuuvaifc  foi  tient  de  la  feaude  8c  du  dol  j 
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c'eft-à-dire,  d’un  pofTcffcur  qui  fans  aucun  Titre  légitime  joiiïc 
d’une  chofc  qu’il  fçait  cenftamcnt  appartenir  à un  autre  ; en 
ce  cas  tous  les  fruits  indiftinéfement  doivent  être  reftituez  , 
tant  ceux  que  le  poffefTeur  condamné  a perçus , que  ceux  qu'il 
a négligé  de  percevoir:  & non-feulement  ceux  qu’il  pouvoir 
percevoir  , & qu’il  n’a  pas  perçu  par  fa  négligence  , mais  ceux 
là  encore  que  le  proprietaire  auroit  pu  percevoir  s’il  avoir 
joüi  & poffedé , perciptcndos  tam  ex  farte  tei , quant  ex  farte 
Àtforisi  c’cft  à ce  cas  que  doit  ctre  appliquée  la  décifion  de 
la  Loi,  Si  xavis:  cum  de  frutttbus  afitmandis  qn*rit»r  confiât 
tnimadverti  debere  non  an  mal*  fdei  pejfrjfor  fruitas  fit , fied 
gn  petttor  frui  potuerit , fi  ei  pojfiidere  lient fifet.  S'agit-  il  au  con- 
traire d’un  poueffeur  qui  a un  Titre  pour  jouir,  & qui  n’cfl 
conftitué  en  mauvaife  foi  que  par  la  contcftation  en  caufe  : 
mauvaile  foi  que  nous  avons  dit  être  appcllée  par  les  Auteurs 
interprétative , la  reftitution  en  ce  cas  doit  être  reftrainte  aux 
fruits  que  le  pofïeffcur  a perçus , & tout  au  plus  à ceux  qu’il 
a négligé  de  percevoir  î c’cft  à ce  cas , que  doit  être  appli- 
quée la  dedifion  de  la  Loi  , Si  fundum  cod,  de  rei  vindie. 
tam  fondant  , quam  fruefus  qaos  eum  malà  fide  percepijfe  fuerit 
probatum  , aditus  prafies  provin  ci*  refiitui  )ubebit. 

Cet  Article , en  ce  qu’il  veut  que  tout  poffefTeur  condamne 
à la  reftitution  des  fruits , deduife  ou  compenfe  les  fraix  des 
labours,  femences  & récoltés,  eft  entièrement  conforme  à U 
Loi,  Si  4 Domino  ff.  de  petit,  kered.  <iù  il  eft  dit , 

frutfus  intelligi  dtduttis  impenfis  qa*  quarendorum  , cogendâ- 
ram  , confervandorttmqne  eorum  gratta  fiant  qttod  non  folum  in 
bon * fidei  pojfejfortbus  naturalis  ratio  expofiulat  , verum  etiam 
i/o  prxdonibus.  Le  Droit  excepte  feulement  de  la  réglé  gene- 
rale , ceux  qui  onr  acquis  & poffedé  de  niauVaife  foi  le  Do- 
maine du  Prince,  lege  ult.  cod.  de  fanât  s rei ‘privât*,  & fiai - 
tibus  divin*  domus. 
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.‘Article  III* 


i3  foutient  que  le  contenu  en  là  déclaration  des 
fruits  donnée  par  la  partie  n’eft  véritable  > l’une  & 
l’autre  des  parties  pourront , fi  le  Juge  l’ordonne , 
faire  preuve  refpe&ivement  par  écrit  & par  témoins 
de  la  quantité  des  fruits  : & quant  à la  valeur , la 
preuve  en  fera  faite  par  les  Extraits  des  Regiftrcs 
des  grôs  fraits  du  Greffe  plus  prochain  ; & les  la- 
x bours , femcnçcs  & fraix  de  récolté  feront  eftimez; 
par  Experts. 

L’Article  III.  preferit  ce  qui  doit  être  fait  lorfque  le  de-; 
mandeur  en  reftitution  des  fruits  foutient  que  la  déclaration 
donnée  en  execution  de  l’Article  précèdent  p’cft  point  verita* 
blc  : il  veut  qu'en  ce  cas  le  juge  puiffe  admettre  l’une  & 
l’autre  des  parties  à prouver , fçavoir , la  quantité  des  fruits 
par  a&es  ou  par  témoins , la  valeur  des  fruits  par  les  Extraits 
des  Regiftrcs  du  Greffe  plus  prochain,  & lçs  fraix  de  récolte, 
labours  S c femences  par  Experts.  ..  , 

Tout  cela  cft  conforme  à l'Ordonnance  de  153p.  Article 
XCIX.  Dans  l’ufagc  on  renvoyé  aux  Experts  les  conteftations 
touchant  la  quantité  & valeur  des  fruits , aufli-bicn  que  celles 
qui  regardent  les  fraix  des  récoltés , labours  Çc  femences , & 
on  fuit  en  cela  la  difpoûtioa  de  l'Ordonnance  de  Blois  * 
Article  CLXII.  ..  . | .*•. . 

Article  IV.- 

SI  par  le  rapport  des  Experts  5 ou  par  autre  preuve 
la  quantité  ou  valeur  des  fruits  ne  fe  trouve  ex- 
céder le  contenu  en  la  déclaration  , le  demandeur 
en  liquidation  qui  aura  infifté  , fera  condamné  en 

tous 


Digitized  by  Google 


Tit.  XXX.  De  la  liquidation  des  fruits . jti 
tous  les  dépens  du  défendeur  , qui  feront  taxez  par 
le  mime  Jugement. 

Article  V. 

SI  la  liquidation  excédé  le  contenu  en  la  dccla-^  • 
ration,  le  défendeur  fera  condamné  aux  dépens t 
qui  feront  aufli  liquidez  par  le  meme  Jugement. 

L'Article  IV.  veut  , que  par  le  rapport  des  Experts , ou 
par  autre  preuve,  la  quantité  ou  valeur  des  fruits  11c  fc  trouve 
excéder  le  contenu  en  U déclaration , le  demandeur  en  liqui- 
dation qui  aura  infifté  fera  condamné  en  tous  les  dépens  du 
defendeur,  & que  ces  dépens  foicnc  taxez  par  le  meme  Ju- 
gement. L’Article  V.  ajoute,  que  dans  le  cas  contraire  j 
c’eftà-dire,  lorfque  la  liquidation  excède  le  contenu  en  la 
déclaration , le  défendeur  doit  être  pareillement  condamné 
* aux  dépens. 

Il  y a dans  le  Code  Theodo/îen  au  Titre  de  fruéhbus , & 
litis  expenfs: , une  Loi  qui  condamne  à la  peine  du  double 
tout  homme  qui  donne  une  fauffe  déclaration*  des  fruits  dont 
la  refttweion  a été  ordonnée  en  Jufticc  » & dans  l’Ordonnance 
de  1 539.  il  y a un  Article  qui  veut  , qu’en  cette  matière  la 
fauiTeté  foit  punie  par  une  amende  confidcrablc , tant  envers 
la  Partie  quenvers  le  Roi.  Tout  cela  eft  changé  par  les  Ar- 
ticles que  nous  expliquons , qui  ne  décernent  d’autre  peine 
que  la  condamnation  des  dépens. 

Ces  paroles  de  1 Article  IV.  Si  par  le  rapport  des  Experts , 

Du  par  autre  preuve  la  qualité  ou  valeur  des  fruits  ne  fe  trouve 
excéder,  fcmblcnt  autorilcr  l’ufage  dont  nous  avons  parle  en 
expliquant  l’Article  III.  fuivant  lequel  on  renvoyé  aux  Experts 
les  conteftations  meme  concernant  la  quantité  ou  valeur  des 
fruits.  Renvoi  neccifairc  dans  le  cas  furtour  où  le  poflcfTcujr 
condamné  doit  reftituer  non  feulement  les  fruits  qu’il  a per- 
çus , mais  ceux  là  encore  qu’il  a négligé  de  pcrçcvoir,  ou. 
ceux  que  le  proprietaire  auroit  pû  lui  - même  pcrçcvoir  s’il 
avoit  joui  & p u lie  dé. 
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Article  .VI. 

EN  toutes  Villes  & Bourgs  où  il  y aura  marché,' 
les  Marchands  faifant  trafic  de  bleds  & autres  cf- 
fpcces  de  gros  fruits -où  les  mefures  feront  rapport 
par  chacune  lcmaine  de  la  valeur  & eftimation  co  fn- 
munc  des  fruits,  fans  prendre  aucuns  falaires  ; à 
quoi  faire  ils  pourront  être  contraints  par  amendes 
ou  autres  peines  qui  feront  arbitrées  par  les  Juges. 

* r 1 » 

Article  VII. 

A Cette  fin  les  Marchands  ou  Mefureurs  feront 
tenus  de  nommer  deux  ou  trois  d’entr’eux , qui 
fans  être  appeliez  ni  ajournez  feront  & affirmeront  < 
par  ferment  pardevant  le  Juge  du  lieu  le  rapport 
de  l’cftimation  , dont  il  fera  aulïi-tôt  fait  Rcgiftr* 
par  le  Greffier  , fans  faire  féjourner  ni  attendr-c  les 
Marchands , & fans  prendre  d’eux  aucuns  falaires  ni 
vacations,  à peine  d’exa&ion. 

L’Article  VI.  veut,  qu’en  toutes  les  Villes  & Bourgs  oit 
il  y a marché  , les  Marchands  faifant  trafic  des  bleds  & autres 
elpeccs  de  gros  fruits où  les  Mefureurs  fa/Tenr  rapport  chaque 
fcmainc  de  la  valeur  8 c eftimarion  des  fruits.  Et  l'Article  VII. 
ajoute,  qu’à  cet  effet  les  Marchands  ou  Mefureurs  feront  te- 
nus de  nommer  deux  ou  trois  d’entr’eux  pour  faire  & affir- 
mer par  ferment  devant  le  Juge  du  lieu  le  rapport  de  l’efti- 
mation , enjoignant  au  Greffier  de  la  Jurifdi&ion  d’en  tenir  un 
Regiftrc  exatt. 

L’Ordonnance  de  i jjp.  Articles  CIL  OUI.  & CIV.  contient 
les  mêmes  difpofitions  à trois  différences  près.  i9.  Que  par 
l’Ordonnance  de  153p.  le  rapport  de  la  valeur  & cftimatioa 
des  fruits  ne  dévoie  être  fait  que  dans  les  Jurifdi&ions  Royales; 
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au  lieu  que  celui  ci  ne  donne  point  d’exclufion  aux  Jufticcs 
des  Seigneurs.  Néron  dans  fa  Conférence,  rapporte  un  Arrêt 
du  5.  Février  1547.  qui  jugea  que  l'Ordonnance  même  de 
1535».  n'excluoit  point  les  Jurifdidlions  des  Seigneurs  dans  lçs 
lieux  où  il  y avoit  marché,  & où  il  n'y  avoit  aucun  Juge 
Royal.  2*.  Que  par  l'Ordonnance  de  153p.  on  dévoie  faire 
le  rapport  de  la  valeur  & effimation  de  toute  forte  de  fruits 
indiftinâemcnt , bled , vin  , foip , & autres  femblablçs  ^ au  lieu 
que  celle  ci , fuivant  Toblcrvation  de  Meilleurs  Ics'ComipiÆu- 
rcs , inférée  dans  le  procès  verbal , n’a  entendu  comprendre 
que  les  grains  fous  le  nom  de  fruits  j cnCbrte  que  s’il  futvienc 
de  contcftation  touchant  la  valeur  & cflimation  du  vin , du 
bots,  foin,  &c.  il  faut,  fuivant  la  difpofîtiou  de  t’Ordonuaijcc 
de  Blois , Article  CLXII.  que  les  parties  conviennent  d’Ex- 
perts,  ou  que  le  Juge  en  notnmerfToffiee.  %9.  Qu’au  Lieu  que 
ptr  l’Ordonnance  de  1535».  îe  rapport  cfe  la'valcur  & eftima- 
tion  devoir  être  faite  par  les  Marchands,  celle-ci  ajoute  l’al- 
ternative, Marchands  ou  Mefureurs.  Dans  l'u(age>les  Mefu- 
reurs  propofez  dans  tous  les  marchez  font  fculs  de  pareils 
rapports.  . ..  , ^ , 

Article  VIII. 

y % 

SEra  faite  preuve  de  la  valeur  des  fruits  dont  on 
fait  rapport  en  Jufticc  , tant  en  exeeurion  des 
Arrêts  ou  Sentences , qu’en  toutes  autres  matières  otr. 
il  fera  queftion  d’appretiation  , par  les  Extraits  des- 
cftimations,  & non  autrement. 

> ArticleIX. 

DEffendons  au  Greffier  ou  Commis  de  prendre  ni 
recevoir  plus  de  cinq  fols  de  l’expédition  de 
l’extrait  du  rapport  des  quatre  faifons  de  chacune 
année , à peine  d’exaélion. 
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L'Article  VIII.  défend  de  prouver  la  valeur  des  fruits  dont 
on  fait  rapport  en  Juftice,  autrement  que  par  les  Extraits  des 
eftimations.  Et  l'Article  dernier  défend  aux  Greffiers  ou  Coftt- 
tiiïsj  de  prendre  & recevoir  plus  de  cinq  fols  de  l'expeditiofi 
de  l'Extrait  du  rapport  des  qnatre  faifons  de  chaque  année. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  en  expliquant  l’Article  précèdent, 
on  ne  fait  rapport  en  Juftice  que  de  la  valeur  & eftimation 
des  grains  ; s’il  s’agit  de  fertilisation  du  bois , vin , foin  , &c. 
il  faut  fuirre  aveuglement  la  foi‘  & le  Jugement  des  Experts! 


T I T ■'  R ' E XXXI. 


. r . . . : ' Des  Dépens. 

. : . ' a.i  jirtv  ,1  - . ■ < • *. 

Article  Premier. 


TOute  partie,  foit  principale  ou  interven  anre , 
qui  fuccombera,  même  aux  renvois  , déclina- 
toires, évocations  ou  rcglemcns  des  Juges , fera  con- 
damnée aux  dépens  indéfiniment  , nonobftant  la 
proximité,  ou  autres  qualitcz  des  parties,  fans  que 
fous  prçtexte  d’équitc , partage  d’avis , ou  pour  quel- 
que autre  caufe  que  ce  (oit,  elle  en  puiffe  être  dé- 
chargée. Défendons  à nos  Cours  de  Parlement , Grand 
Confeil , Cours  des  Aydcs  , & autres  nos  Cours , 
Requêtes  de  nôtre  Hôtel  & du  Palais , & à tous 
autres  Juges,  de  prononcer  par  hors  de  Cour  fans 
dépens.  Voulons  qu’ils  foient  taxez  en  vertu  de  notre 
prefente  Ordonnance,  au  profit  de  celui  qui  aura 
obtenu  définitivement  , encore  qu’ils  n’eufletu  etc 
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adjugez  , fans  qu’ils  puiflent  être  modérez  , liqui- 
dez ni  rcfcrvcz. 

Ce  Titre  contient  trente  trois  Articles  , dont  le  premier 
veut,  que  tonte  partie  foie  principale  ou  intervenante , qui 
fiiccombc  même  aux  renvois , déclinatoires  , évocations  & rc- 
glcmens  des  Juges,  fuit  condamnée  aux  dépens  indéfiniment 
nonobftant  la  proximité  ou  autres  qualitez  des  parties  fans 
que  fous  prétexte  d’équité , partage  d’avis  , ou  pour  qucl- 
qu’aucre  caufe  que  ce  foit,  elle  en  puific  être  déchargée  , 
défendant  à tous  Juges  de  prononcer  par  hors  de  Cour’fans 
dépens , & voulant  que  les  dépens  puiffent  être  taxez  en 
vertu  de  la  prefente  Ordonnariêe  au  profit  de  celui  qui  aura 
obtenu  définitivement  encore  qu’ils  n’ayent  été  adjugez. 

Par  la  difpofition  du  Droit  Romain  en  la  Loi,  quijolidum 
78.  §.  2.  verfi.  nec  aliud.  de  legatis.  2.  une  partie  qui  avoir 
eu  des  raifons  apparentes  pour  plaider  , fi  jufia  ratio  litigandi 
fuit , devoir  être  déchargée  de  la  condamnation  aux  dépens, 
ce  qui  a fait  dire  aux  interprètes  que  Dottorum  opinio  relevât 
éb  impenfis  ; mais  notre  Ordonnance  veut  fi  peu  que  fous 
ce  prétexte  les  dépens  puiffent  être  remis  ou  modérez  , qu’elle 
défend  de  les  réduire  ou  modérer  dans  le  cas  même  où  il  y 
a eu  partage  d’avis  : il  cft  jufte  qu’une  partie  qui  a gagné  fon 
procès  foit  rembourféc  des  fraix  qu  elle  a faits  pour  parvenir 
à un  Arrêt  ou  Jugement  de  condamnation  , & il  cft  d'ailleurs 
de  l’interet  public  que  la  chicane  & la  mauvaife  foi  ne  foit 
pas  impunie. 

Bacquct  au  Traitté  des  Droits  de  Jufticc  , cb.tp.  7.  n.  23. 
remarque  qu’il  y a une  exception  à la  règle  en  faveur  du 
Roi  plaidant  contre  des  particuliers  , les  particuliers  p!ai- 
dans  contre  le  Roi  5 & nous  trouvons , en  effet , dans  le  fécond 
Tome  du  Journal  des  Audiences,  liv.  2.  chap.  34.  un  Arrêt 
par  lequel  fut  cafïce  une  Sentence  qui  avoit  adjugé  des  dé- 
pens à un  Procureur  du  Roi  plaidant  en  cette  qualité  contre 
un  particulier.  ' * 

Cet  Article  premier , en  ce  qu’il  permet  à celui  qui  a 
gagné  fon  procès  de  faire  taxer  les  dépens  quoiqu’ils  n’aycnt 
pas  etc  adjugez,  cft  conforme  à la  difpofition  du  Droit  en  la 

S f iij 


Digitized  by  Google 


jî6  Ti  t.  XXX I.  Des  Dépens ; 

Loi  3.  Ctd.  dcfrutt.  rfr  litium  expenfis , où  il  cft  dit,  terminât» 
K-cgctio  nullam  feeper  fumptuum  petitione  preefiandam  acJionem  , 
ni  fi  judex  pronuncitverït  vittori  cjufie  refiitui  debere  expert  far . 
Si  les  dépens  peuvent  ctre  taxez  quoiqu’ils  n'ayent  pas  etc 
adjugez,  ils  peuvent  fans  difficulté  être  adjugez  quoiqu'ils 
n’ayent  pas  été  demandez.  On  le  jugeoit  ainfi  avant  l’Ordon- 
nance , comme  on  le  peut  voir  par  les  Arrêts  rapportez  par 
Guypapc,  quefl.  405. 

Il  arrive  fotjvcnt  que  la  caufe  étant  compofee  de  plufieurs 
chefs , chacune  des  parties  en  perdent  & en  gagnent  quelque* 
uns.  "Les  Juges  en  ce  cas  peuvent  compenfer  les  dépens  er> 
tout  & en  partie  ; & en  prononçant  ainfi , ils  ne  contrevien- 
nent point  à l’Ordonnance,  parce  que  la  compenfation  eû  ci} 
effet  une  maniéré  de  payement. 

Article  II. 

SEront  auflî  tenus  les  Arbitres  en  jugeant  les 
différends,  de  condamner  indéfiniment  aux  dé- 
pens celui  qui  fuccombera  j fi  ce  n’eft  que  par  le 
compromis  il  y eût  claufe  exprdîe  portant  pouvoir 
de  les  remettre , mod^cr  & liquider. 

L'Article  II.  veut  , que  les  Arbitres  en  jugeant  le  différend  » 
foient  tenus  de  condamner  indéfiniment  aux  dépens  celui  qu, 
fuccombe  , fauf  toutefois  que  dans  le  compromis  il  y eut 
claufe  exprefle  portant  pouvoir  de  les  remettre , modérer  ou 
liquider.  Compromijfa  , dit  la  Loi  première  , ff.  de  recept.  Arbit. 
*d  in(iur  jetdiciorum  redafla  fient  i & s’il  y a quelque  chofc  de 
particulier  en  cet  Article , c'cft  qu’il  donne  aux  Arbitres  un 
pouvoir  qui  n’eft  pas  accordé  aux  Juges  ordinaires  ; je  veux 
dire , le  pouvoir  de  remettre  ou  moderer  les  dépens  du  con* 
lentement  des  parties. 
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Article  III. 

SI  dans  les  cours  du  procès  il  furvient  quelque 
incident  qui  Toit  jugé  définitivement , les  dépens 
en  feront  pareillement  adjugez. 

L’Article  III.  ordonne , que  fi  dans  le  cours  du  procès  il 
furvient  quelque  incident  qui  foit  jugé  définitivement  , les 
dépens  en  feront  pareillement  adjugez. 

J9*i  ftit  juge  définitivement , (fie.  Et  aïnfi  les  dépens  des 
incidens  que  les  Juges  trouvent  à propos  de  joindre  au  prin- 
cipal peuvent  ctre  refervez , de  meme  que  les  dépens  des 
Jugctnens  interlocutoires. 

Article  IV. 

APrcs  que  le  procès,  fur  lequel  fera  intervenue 
Sentence,  Jugement  ou  Arrêt  adjudicatif  des 
dépens,  aura  été  mis  au  Greffe,  les  Procureurs  re- 
tireront chacun  feparement  les  produirions  des  par- 
ties , pour  lefquelles  ils  auront  occupé , qui  leur  fe- 
ront délivrées,  par  les  Greffiers  après  les  avoir  véri- 
fiées, en  leur  faifant  apparoir  par  le  Procureur  plus 
diligent  d’une  fommation  faite  aux  autres  Procureurs 
pour  y affifter  à jour  précis,  à peine  en  cas  de  refus 
ou  de  demeure  , de  trois  livres  contre  le  Greffier  par 
chacun  jour,  dont  il  fera  délivré  executoire  à la 
partie.  • 

* ‘ * • * . . I 

L'Article  IV.  preferit  ce  qui  doit  erre  obfcrvc  par  les  Proa 
tureurs  qui  veulent,  après  le  procès  jugé, retirer  leur  produdh'on; 
& au  lieu  qu'auparavant  l'ufage  étoit  celui  là  , que  tous  les 
Procureurs  qui  avoiont  produit  dévoient  fc  trouver  au  Greffe 
pour  rcconnoîtrc  leur»  pièces  ou  donner  leur  confcntcipenc 
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par  écrit',  il  ordonne  qu’après  une  fornmation  faire  au  Proi 
cnreur  par  le  Procureur  le  plus  diligent  d’entre  eux , chaque 
Procureur  prefent  pourra  fans  autre  formalite  retirer  fa  pro- 
duction en  l’abfencc  des  autres. 

Article  V. 

SEra  donne  copie  au  Procureur  du  défendeur  cft 
taxe,  de  l’Arrêt,  Jugement  ou  Sentence  qui  les 
auront  adjugez.  : enfcmble  de  la  déclaration  qui  ent 
aura  été  dreffée , pour  dans  les  délais  réglez  pour  le  . 
voyage  & retour  fuivant  la  diflance  des  lieux  & le 
domicile  du  défendeur  en  taxe  , à raifon  d’un  jour 
pour  dix  lieues,  en  cas  qu’il  foit  abfent  , prendre  * 
communication  des  pièces  juftificativcs  des  Articles  * 
par  les  mains  & au  domicile  du  Procureur  du  deman* 
deur , fans  déplacer  , & faire  par  lui  huitaine  après 
fes  offres  au  Procureur  du  demandeur , de  la  fomme 
qu’il  avifera  pour  les  dépens  adjugez  contre  lui,  & 
en  cas  d’acceptation  des  offres  il  en  fera  délivré  exe- 
cutoire. 

• Article  VI. 

SI  nonobftant  les  offres  le  demandeur  fait  procé- 
der à la  taxe  , & que  par  le  calcul , en  ce  non 
compris  les  fraix  de  la  taxe  , les  dépens  ne  fc  trou- 
vent exceder  les  offres  faites  par  le  défendeur,  les- 
fraix  de  la  taxe  feront  portez  par  le  demandeur , & 
ne  feront  compris  dans  I’exccutoirc. 

Les  Articles  V.  & VI.  dormant  à la  partie  condamnée  un 
moyen  d'éviter  la  taxe  des  dépens  , ou  pour  fe  décharger 
du  moins  des  fraix  de  la  taxe  ea  lui  permettant  de  faire 
des  offres. 

Pour 
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Pour  cet  effet,  il  lui  cft  accçixlc  deux  differents  délais  à 
compter  du  jour  qu'il  aura  été  donne  copie  à Ton  Procureur 
4c  l’A  rret  ou  Jugement  qui  adjuge  les  dépens,  ensemble  du 
rollc  & déclaration  qui  en  aura  été  drcfféc.  Le  premier  delai, 
plus  ou  moins  long  Tuivant  la  diftance  de  fon  domicile  à rai- 
ion  d'un  jour  pour  dix  lieues,  afin  qu’elle  puiffo  être  avertie 
& fc  tranfportcr  fur  les  lieux.  Le  fécond  de  huitaine , afin  qu’elle 
puiffe  examiner  les  Articles  du  rollc  avec  les  pièces  jufbfica- 
tives  , &c  là-deffus  régler  les  offres.  Si  les  offres  font  acceptées , 
il  eft  déclaré  executoire  à concurrence  de  la,  fournie  offerte  ; 
fi  elles  font  rejettées,  & que  par  l'événement  elles  foient 
trouvées  fuffifantes , les  fraix  de  la  taxe  font  fupporce2  par  le 
demandeur. 


Article  VII. 

LEs  Procureurs  ne  pourront  en  circlTant  ta  décla- 
ration compofer  pluficurs  Articles  d’une  feule 
pièce  : mais  feront  tenus  de  la  comprendre  toute 
entière  dans  un  fcul  & même  Article,  tant  pour  l’a- 
voir drertee  que  pour  l’expedirion , copie  , lignifica- 
tion & autres  droits  qui  la  concernent,  à peine  de 
radiation , & d’être  déduit  au  Procureur  du  deman- 
deur autant  de  fes  droits  pour  chacun  Article  qui 
aura  parte  en  taxe , qu’il  s’en  trouvera  de  rayez  dans 
la  déclaration. 

Article  VIII/ 

NE  fera  auffi  employé  dans  les  déclarations  ni 
fait  aucune  taxe  aux  Procureurs  que  pour  un 
feul  droit  de  confeil  pour  toutes  les  demandes  , tant 
principales  qu’incidentes,  & un  autre  droit  de  con- 
feil, en  cas  qu’il  foie  fait  aucune  demande,  foie 

Tt 
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principale  ou  incidente,  par  les  parties  contre  les- 
quelles ils  occuperont  3 à peine  de  vingt  livres  d’a- 
mende contre  le  Procureur  en  Ton  nom  pour  chacun 
autre  droit  qui  auroit  été  par  lui  employé  dans  fa 
déclaration. 

Article  IX.- 

N 'Entrera  pareillement  en  taxe  aucun  autre  droit 
de  confultation  , encore  qu’elle  fût  rapportée 
& Signée  des  Avocats. 

Article  X. 

TOutcs  écritures  & contredits  Seront  rejettées 
des  taxes  de  dépens,  fi  elles  n’ont  été  faites  & 
fignées  par  un  Avocat  plaidant,  du  nombre  de  ceux 
qui  Seront  inferits  dans  le  tableau  qui  Sera  drefle 
tous  les  ans,  & qui  Seront  appeliez  au  Serment  qui 
fc  fait  aux  ouvertures  ; & feront  tenus  de  mettre  le 
jrcçû  au  bas  des  écritures. 

Article  XI. 

LOrs  qu’au  procès  il  y aura  des  écritures  & aver- 
tiflemens,  les  préambules  des  inventaires  faits 
par  les  Procureurs,  en  feront  diftraits,  & n’entre- 
ront en  taxe  , ni  pareillement  les  rolles  des  inven- 
taires & contredits , dans  lcfquels  il  aura  été  tranf- 
crit  des  pièces  entières  ou  chofcs  inutiles;  ce  que 
nous  défendons  à tous  Avocats  & Procureurs , à 
peine  de  reftitution  du  double  envers  la  partie  qui 
l’aura  avancé , & du  Simple  envers  la  partie  con- 
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damnée.  Comme  autîî  défendons  aux  Procureurs  , & 
à tous  autres , de  refaire  des  écritures , ni  d’en  aug- 
menter les  relies  après  le  procès  jugé , à peine  de 
reftitution  du  quadruple  contre  les  contrevcnans , 
qui  ne  pourra  être  modérée  , & de  fufpcnfion  de 
leur  charge.  Enjoignons  à nos  Cours,  & autres  nos 
Juges  , d’y  tenir  la  main  , dont  Nous  chargeons 
leur  honneur  & confcience. 

j • 

Article  XII. 

NE  fera  taxé  aux  Procureurs  pour  droit  de  revi- 
fion  des  écritures  , que  le  dixiéme  de  ce  qui 
entre  en  taxe  pour  les  Avocats,  & fans  que  ce  droit 
de  rcvifion  puiffe  être  pris  dans  les  Cours  , Sièges 
& Jurifdi&ions  dans  lcfquelles  il  n’a  eu  lieu  jufqucs 
à ce  jour.  Faifons  défenfes  aux  Procureurs  d’employer 
dans  leur  mémoire  de  fraix  qu’ils  donneront  à leurs 
parties,  autres  plus  grands  droits  que  ceux  qui  leur 
feront  légitimement  dûs,  & qui  entreront  en  taxe,  à 
peine  de  répétition  contre  eux,  & de  trois  cens  livres 
d'amende. 

Art  cle  XIII. 

ET  pour  faciliter  les  taxes  des  dépens  & empêcher 
qu’il  ne  foit  employé  dans  les  déclarations  autres 
droits  que  ceux  qui  font  légitimement  dûs  , & qui 
doivent  entrer  en  taxe,  fera  dreffé  à la  diligence  de 
nos  Procureurs  Generaux,  & de  nos  Procureurs  fur 
les  lieux , & mis  dans  les  Greffes  de  toutes  nos  Cours» 
Sieges  & Jurifdiéfions , un  tableau  ou  regiftre , dans 
lequel  feront  écrits  tous  les  droits  qui  doivent  entrer 
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en  taxe,  meme  ceux  des  déclarations,  affiftances  dès 
Procureurs,  àc  autres  droits  neccflairès  pour  parvenir 
à la  taxe  s ensemble  les  voyages  & féjours , Icfqucls 
pourront  y être  employez  & taxez,  fuivant  les  diffe- 
rens  ufages  de  nos  Cours  & Sieges  , qualitez  des 
parties,  & diftancès  des  lieux. 

Article  XI  V« 

LEs  voyages  & féjours  qui  doivent  entrer  en  taxe^ 
ne  pourront  être  employez  ni  taxez , s’ils  n’ont 
été  véritablement  faits  & dû  être  faits,  & que  celui 
qui  en  demandera  la  taxe  ne  faffe  apparoir  d’un  a&c 
fait  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  en  laquelle  le  pro- 
cès fera  pendant , lequel  contiendra  fon  affirmation  » 
qu’il  a fait  exprès  le  voyage  pour  le  fait  du  procès  , 
& que  l’ade  n’ait  été  fignifié  au  Procureur  de  la 
partie  auffi-tôt  qu’il  aura  été  pafle  , & le  fejour  ne 
pourra  être  compté  que  du  jour  de  la  fignification. 

Les  Articles  VII.  VIII.  IX.  X.  XI.  XII.  *111.  & XIV. 
parlent  de  la  manière  en  laquelle  doit  être  drelfé  le  rolle  & 
déclaration  des  dépens , cnfcmble  de  divers  droits  qui  doivent 
entrer  en  taxe  : il  n’y  a qu'à  lés  lire  pour  les  comprendre  î 
& nous  obfcrverons  feulement , fçavoir  à l’égard  du  droit  de 
revifion  des  écritures  , dont  if  eft  parlé  en  l'Article  XII.  que 
ce  droit  n'a  jamais  été  en  ufage  dans  le  RefTort  du  Parlement 
de  Touloufe  ; & à l’égard  des  affirmations  des  voyages , & 
féjours  dont  il  eft  parle  dans  l’Article  XIV.  qu’on  n'exige 
point  dans  ce  Parlement,  comme  on  exige  prcfque  par  touc 
ailleurs,  une  Procuration  fpeciale  de  la  part  de  celui  qui  affirme. 
Par  l’Arrêt  de  Reglement  du  7.  Septembre  1722.  cet  ufage  à 
changé  à l’égard  des  affirmations  qui  ne  peuvent  être  faites 
à prefcnc  fans  procuration. 
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A R t 1 c l-  e:  .X  V. , . 

SI  après  que  la  défclaràtiôh  des  dépèfts  aura  étc 
lignifiée  & copié  laifféé*  il  n’a  été  fait  aucunes 
offres,  oa  qu'elles  né  foient  acceptées  dans  les  dé- 
lais ci-devant  ordonnes^,  elle  fera  imife  par  le  Pro- 
cureur du  demandeur  eh  taxé  y ès  mains  du  Procu- 
reur tiers  , avec  les  pièces  juftificatives  j & à cet 
effet  voulons  que  dans  nos  Cours,  Sièges  & Juftices 
où  il  ne  fe  trouvera  point  de  Procureur  tiers  en  ti- 
tre d’office , il  foit  nommé  & cèmmis  par  la  commu- 
nauté des  Procureurs  par  chacun  mois,  ou  tel  autre 
temps  qu’il  fera  par  eux  avifé  , nombre  fuffifant  d’en- 
tre eux  pour  regler  & taxer  les  dépens  en  la  forme 
& manière  ci-après  ordonnée  ; fi  ce  n’eft  darts  les  * 
Sièges  où  il  y a des  Commllfaires  Examinateurs. 

Article  XVI. 

LE  Procureur  tiers  fera  tenu  de  cottcr  de  fa  main 
au  bas  de  la  déclaration  le  jour  qu’elle  lui  aura 
été  délivrée  avec  les  pièces. 

Article  XVII. 

SEra  fignifié  par  un  a&e  au  Procureur  du  défen- 
deur en  taxe  le  jour  que  là  déclaration  & piè- 
ces juftificatives  auront  été  mifès  èntre  les  mains  du 
Procureur  tiers , avec  fommation  d’en  prendre  com3 
munication  fans  déplacer. 

' Tt  i ij 
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Article  - X V I I I. 


T Rois  jours  après  la  première  fommation  il  en 
fera  fait  une  fécondé , par  laquelle  le  Procureur 
du  demandeur  en  taxe  fommera  celui  du  défendeur 
de  fe  trouver  en  l’Etude  du  Procureur  tiers  à certain 
jour  & heure  précifc , pour  voir  arrêter  les  dépens 
contenus  en  la  déclaration , & la  figner  ; autrement 
il  y fera  procédé,  tant  en  prefcncc  qu’ablence. 

...  - 'Article  XIX. 

a * • •«  » » 

SI  'le  Procureur  du  défendeur  compare  , feront  les 
dépens  arrêtez  par  le  Procureur  tiers  en  fa  pre- 
fencc. 

Artï  gle  XX. 

A Faute  par  le  Procureur  du  défendeur  en  taxe  de 
comparoir  à I’aflTignation  , le  Procureur  tiers  fera 
tenu  d’arrêter  les  dépens , pour  ce  fait  être  les  arrê.- 
tez  par  lui  mis  fur  la  déclaration  conformément  à 
fon  mémoire , lequel  y demeurera  attaché , & ne  fera 
le  premier  article  pafle  que  pour  un  feul. 

Article  XXL 

LE  Procureur  tiers  fera  tenu  d’arrêter  les  dépens 
qui  contiendront  deux  cens  Articles  & au  deffous, 
huitaine  après  qu’il  en  aura  été  charge , & ceux  qui 
contiendront  plus  grand  nombre  d’Articles , dans  la 
quinzaine , à peine  de  répondre  des  dommages  & inté- 
rêts des  parties. 
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Article  XXII. 

LE  Procureur  du  défendeur  en  taxe  ne  pourra  pren- 
dre aucun  droit  d’affiftance , s’il  n’a  écrit  de  fa 
main  fur  la  déclaration  les  diminutions , à peine  de 
faux  & d’intcrdiélion. 

Article  XXIII. 

S’il  y a plufieurs  Procureurs  des  défendeurs  en 
taxe  condamner  par  même  Jugement,  ils  ne 
prendront  aflïftance  que  pour  les  Articles  qui  les  con- 
cerneront ; & à l’égard  des  fraix  ordinaires  & extraor- 
dinaires des  criées,  reddition  de  compte  du  tuteur, 
heritiers  bénéficiaires,  curateurs  aux  biens  vacans, 
Commiflaires  & autres,  les  parties  qui  auront  un  inte- 
ret commun  , y aflifteront  par  le  plus  ancien  Procu- 
reur. Pourront  néanmoins  les  autres  Procureurs  y 
être  prefens,  fans  prendre  aucun  droit  d’affiftance  , 
Si  fans  la  pouvoir  employer  dans  leurs  mémoires  de 
fraix  & falaires,  fi  ce  n’eft  qu’ils  ayent  pouvoir  par 
écrit  pour  y aflifter.  _ 

Article  XXIV. 

APrès  que  la  déclaration  aura  été  arrêtée  par  Je 
tiers , fera  fignifié  un  troiftéme  aéte  au  Procu- 
reur du  défendeur,  par  lequel  on  lui  dénoncera  que 
les  dépens  ont  été  arrêtez  ; & fera  fa§nmé  de  les 
figner , avec  proteftation  qu’à  faute  de  ce  faire  , le 
calcul  en  fera  figné  par  le  Commifiaire , par  défaut  ; 
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ce  qui  fera  exécuté  en  cas  de  refus,  & patte  outre, 

en  fuifant  mention  dans  l’arec  té.  &z  calcul  de  la  font- 

* 

mation. 

Article  XXV. 

LE  tiers  fur  chacune  pièce  qui  entrera  en  taxe> 
fera  tenu  de  mettre  taxé , avec  fon  paraphe. 

Article  XXVI. 

LEs  Committaircs  ligneront  les  déclarations  fans 
prendre  aucun  droit  , & auront  feulement  leurs 
Clercs  le  droit  de  calcul,  lorCqu'ils  l’auront  fait  & 
écrit  de  leur  main , fuivant  la  taxe  qui  fera  arrêtée 
dans  le  tableau  ou  regiftre  des  droits  pour  les  dépens 
ci-dcflus  mentionnez.  Leur  défendons  de  prendre 
autres  ni  plus  grands  droits,  à peine  du  quadruple. 

Article  XXVII. 

DAns  les  executoires  des  dépens  feront  aufli  em- 
ployez les  fraix  pour  les  lever  , avec  ceux  du 
premier  exploit  de  la  fignification  qui  fera  faite, 
tant  des  executoires  que  de  L’exploit. 

Les  Articles  XV.  XVI.  XVII.  XVIII.  XIX.  XX.  XXL 
XXII.  XXIII.  XXIV.  XXV.  XXVI.  & XXVII.  règlent  la 
forme  en  laquelle  il  doit  être  procédé  à la  taxe  des  dépens 
apres  que  le  rolle  en  a été  dreffé,  Se  que  la  partie  condamnée 
n'a  fait  aucunes  offres , ou  que  les  offres  par  elles  faites  n’onc 
pas  été  acceptées. 

Nous  n'avons  plus  ici  auciyie  obfcrvation  à faire , finon 
que  l’Edit  de  i£8.?.  portant  création  dans  toutes  les  Cours 
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te  Jurifdi&ion  du  Royaume  de  certain  nombre  de  Commilïai- 
rcs  taxateurs  & calculateurs  des  dépens  , ne  permet  plus  d’a- 
voir recours  au  Procureur  tiers  , ainfi  appelle  , parce  qu'il 
prononçoit  entre  le  Procureur  du  demandeur  , & celui  du 
défendeur  fur  les  Articles  dont  ils  n'avoienc  pû  convenir. 

Article  XXVIII. 

SI  la  partie  qui  a fuccombé  interjette  appel  de  la 
taxe  des  dépens,  fon  Procureur  fera  tenu  de 
croifer  dans  trois  jours  fur  la  déclaration  les  articles 
dont  il  cft  appcllant  ; & à faute  de  ce  faire  fur  la 
première  requête , il  fera  déclaré  non-recevable  eu 
fon  appel. 

Article  XXIX. 

APrès  que  le  Procureur  de  l’appellant  aura  croifc 
fur  la  déclaration  les  articles  dont  il  fera  appel- 
ant, pourra  l’intimé  fc  faire  délivrer  executoire  du 
contenu  aux  articles  non-croifcz  dont  il  n’y  aura 
point  d’appel. 

Article  XXX. 

LEs  appellations  des  articles  croifez  fous  deux  croix 
feulement,  feront  portées  à l’Audience , & quand 
il  y en  aura  d’avantage  fera  pris  un  appointement 
au  Greffe. 


VM 
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L’Appellant  fera  condamné  en  autant  d’amendes 
qu’il  y aura  de  croix , & chefs  d’appel  fur  lefqucls 
il  fera  condamné  , fi  ce  n’eft  qu’il  foit  appcllant  des 
articles  croifcz  par  un  moyen  générais  & neanmoins 
les  dépens  adjugez  pour  raifon  des  appellations  des 
taxes  , feront  liquidez  par  le  même  Jugement  qui 
prononcera  fur  les  appellations. 

• Les  Articles  XXVIII.  XXIX.  XXX.  & XXXI.  règlent  la 
procedure  qui  doit  être  obfcrvéc  en  l’appel  de  taxe  des  dépens, 
Ôc  ils  ont  auflï  peu  befoiu  d’explication  que  les  précédais. 

Article  XXXII. 

LEs  dépens  qui  feront  adjugez , foit  à l'Audience 
ou  fur  les  procès  par  écrit , par  les  Baillifs  > Sé- 
néchaux & Préfidiaux,  feront  taxez  en  la  même  forme 
& manière  qu’en  nos  Cours , & tous  les  droits  ré- 
glez fuivant  l’ufage  des  Sièges  , dans  lefqucls  les 
condamnations  feront  intervenues,  ainfi  qu’ils  feront 
employez  dans  le  tableau  & regiftre  ci-deffus  men- 
tionné ; & feront  les  dépens  taxez  par  les  Juges  o» 
Commiflaircs  Examinateurs  des  dépens  créez  & éta- 
blis à cet  effet  j aufquels  Commiflaircs  Examinateurs 
nous  défendons  de  prendre  plus  grands  droits  fous 
prétexte  d’attributions  & ufages  contraires , que  ceux 
qui  feront  arrêtez  , à peine  de  concuffion  , & d’inter- 
didion  de  leurs  charges. 
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Article  XXXIII. 

LEs  Juges  fubalterncs,  tant  Royaux  que  des  Sei- 
gneurs particuliers,  feront  tenus  en  toutes  Sen- 
tences, foit  en  l’Audience  ou  procès  par  écrit,  de 
liquider  les  dépens  eu  égard  aux  fraix  qui  auront 
été  légitimement  faits  , fans  aucunes  déclarations 
des  dépens,  à peine  contre  les  contrevenans  de  vingt 
livres  d’amende  j & de  reftitution  des  droits  qui  au- 
ront été  perçus,  dont  fera  delivre  executoire  aux 
parties  qui  les  auront  debourfez.. 

L’Article  XXXII.  veut,  que  dans  les  Bailliages  & Sené- 
chauflccs , & Sièges  Prclfdiaux , la  taxe  des  dépens  foit  faite 
en  la  meme  forme  que  dans  les  Cours  Supérieures  > mais  i 
l'égard  des  Juges  Subalternes  tant  Royaux  que  des  Seigneurs , 
l’Article  XXXIII.  leur  enjoint  de  liquider  les  dépens  pa$ 
le  même  appointement  ou  Sentence  qui  les  adjuge. 
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De  la  Taxe  & Liquidation  des  Dominants 
(y  Interets . 

Article  Premier. 

4-  * ' * * * 

LA  déclaration  des  dommages  & intérêts  fer» 
drcfîec,  & copie  donnée  au  Procureur  du  defen- 
deur, énfemble  de  la  Sentence,  Jugement  ou  Arr«è 
qui  les  àuroiît  adjugeai  & lui  feront  communiquées 
fur  fon  rcccpilTc  les  pièces  juftificatives , pour  les 
rendre  dans  la  quinzaine , à peine  de  prifon  , foi- 
xantc  livres  d’amende,  & du  féjotir,  dépens,  dom- 
mages & interêcs  des  parties  en  fon  nom,  fans  qu’au- 
cune des  peines  puilfc  être  réputée  comminatoire, 
ni  remife  ou  modérée  , fous  quelque  prétexte  quq 
ce  foit. 

•r. 

Ce  Titre  contient  quatre  Articles,  dont  le  premier  ordonne* 
que  la  déclaration  des  dommages  & interets  étant  drelTéc 
par  celui  qui  les  aura  obtenus,  il  en  fera  donne  copie  au 
Procureur  du  defendeur,  enfemblc  de  la  Sentence,  Jugement 
ou  Arrêt  qui  les  auront  adjugez,  8 £ que  les  pièces  jullific*- 
tives  feront  au/fi  communiquées  au  Procureur  du  défendeur 
fur  fon  recepiffc  pour  les  rendre  dans  la  quinzaine , à peine  de 
prifon , de  *o.  liv.  d’amende , &c. 

Nous  entendons  par  dommages,  la  perte  réelle  qu’a  caufé 
à une  partie  le  procès  qui  lui  a été  intenté,  quantum  ci  «hfi» 
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damnum  acceptum  , &c.  Et  par  intérêts  , nous  entendons  un 
profît  qu’auroit  pû  faire  la  partie  fi  le  procès  ne  lui  avoit  pas 
été  intenté,  quantum  lucrari  potuït , lucrum  impeditum , çjrc. 
Le  Droit  Romain  n’a  qu'une  expreflion  pour  marquer  ces 
deux  chofcs,  interejfe , id  quod  interefi. 

La  Loi  24.  ff.de  rtg.  jur.  dit,  en  parlant  des  dommages  8£ 
interets , qu’ils  confident  en  Fait  plutôt  qu’en  Droit , quattnus 
cujus  interjit  in  fatfo , non  tn  jure  conjijlit  ; & c’cft  au/fi  la 
raifon  pour  laquelle  l’Article  que  nous  expliquons  enjoint  à 
la  partie , au  profit  de  laquelle  les  dommages  & interets  ont 
été  adjugez,  d’en  donner  une  déclaration  , & de  communiquer 
les  pièces  juftificatives  ; ce  qui  n’empêche  pourtant  pas  que 
les  Juges  toutes  les  fois  qu’ils  trouvent  la  matière  bien  dif- 
poféc,  ne  puiffent,  & ne  doivent,  fuivant  l'Ordonmncc  de 
Blois  Article  CXLV.  taxer  & liquider  les  dommages  & in- 
terets par  la  même  Sentence  qui  les  adjuge , furtout  s’il  s’agir 
de  ces  dommages  & interets  dont  parle  l'Ordonnance  de  153  9. 
Article  XXVIII-  & XXIX.  de  ces  dommages  & interets  que 
Thevcnau  appelle  extrinfeques , & dont  la  condamnation  n’a 
pour  fondement  que  la  calomnie  & la  témérité  de  la  partie 
qui  fuccombe.  , 

Juftinicn  par  la  Loi  Unique,  au  Code  de  Sententiis  que 
pro  eo  auod  interejl  proferuntur  , a voulu  preferire  des  réglés 
pour  la  liquidation  des  dommages  & interets  ; mais  cet  Em- 
pereur par  la  diftinélion  qu’il  fait , inter  cafus  certes  , in- 
certos  , n'a  fait  qu'embarraffer  la  matière , & je  ne  vois  pas 
qu'on  puiflc  en  faire  aucune  application  à notre  ufage. 

Article  II. 

POurra  le  demandeur  dans  les  délais  pareils  à ceux 
ci-deflus  réglez,  en  l’Article  cinquième  du  titre 
de  la  taxe  des  dépens , faire  fes  offres  ; & en  cas 
d’acceptation  en  fera  paflTc  appointement  de  condam-; 
nation  qui  fera  reçû  en  f Audience. 

V u iij 
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L’Article  II.  veut»  que  fi  le  défendeur  fait  des  offres  dans 
le  delai  qui  fera  donné  plus  ou  moins,  long  fuivant  la  diftancc 
des  lieux  } & que  les  offres  loient  acceptées , qu’il  en  foie 
fans  autre  formalité  paffé  un  appoincement  de  condamnation 
qui  fera  reçu  en  l'Audience. 

Article  III. 

SI  le  défendeur  ne  fait  point  d’offres,  ou  qu’elles 
foient  conteftées,  fera  pris  appointement  à pro- 
duire dans  trois  jours  j & en  cas  qu’elles  foient  con- 
teftées, fi  par  l’évenement  les  dommages  & interets 
n’excedent  la  fomme  offerte  , le  demandeur  fera  con- 
damné en  tous  les  fraix  & dépens,  depuis  le  jour 
des  offres,  lcfquels  feront  liquidez,  par  le  meme  Ju- 
gement. 

L’Article  III.  preferit  ce  qui  doit  être  fait  Iorfque  le  defen- 
deur ne  fait  point  d’offres  , ou  que  les  offres  qu’il  fait  ne 
font  poinr  acceptées.  Dans  l’un  & dans  l’autre  cas , il  doit 
être  pris  un  appointement  à produire  dans  trois  jours  5 & fi 
par  l’évcncment  les  dommages  & interets  n'exccdcnt  la  fomme 
offerte , le  demandeur  fera  condamné  à tous  dépens  6 C frais 
depuis  le  jour  des  offres. 

Article  IV. 

LEs  Procureurs  qui  auront  occupé  dans  les  inftan- 
ces  principales,  feront  tenus  d’occuper  dans  celle 
de  liquidation  des  dommages  & interets,  fans  qu’il 
foit  befoin  de  nouveau  pouvoir. 

L’Article  IV.  enjoint  aux  Procureurs  qui  auront  occupé 
idans  les  inftances  principales,  d’occuper  danséellc  de  la  liqui- 
dation des  dommages  & interets  j cela  fonde  fur  ce  que  l’inf- 
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lance  en  liquidation  des  dommages  & interets  eft  une  fuite 
8 c une  execution  de  la  première}  & que  par  l’Article  VF. 
de  l'Ordonnance  de  Rouffillon,  la  charge  du  Procureur  quia 
occupé  dans  une  inftancc , continué  jufqu'à  ce  que  toutes  choies 
foienc  confommccs. 

««s 

TITRE  XXXIII. 

J)es  Saijtes  O4  Executions  , O4  ventes  des  Meubles 
Crains , Befraux , O4  ebofes  Mobiliaires. 

Article  Premier. 

TOus  exploits  de  failles  & executions  de  meu- 
bles, ou  chofcs  mobiliaires  , contiendront  l’é- 
leâion  du  domicile  du  faififiant  dans  la  Ville  où  la 
faifie  & execution  fera  faite  ; & fi  la  faific  & exe- 
cution n’eft  faite  dans  une  Ville,  Bourg  ou  Village , 
le  domicile  fera  élu  dans  le  Village  ou  la  Ville  la 
plus  proche. 

Ce  Titre  contient  vingt-un  Articles,  dont  le  premier  or- 
donne que  tous  exploits  de  faific  & execution  des  meubles, 
& chofcs  mobiliaires,  contiendront  l'éleâion  du  domicile  du 
faififfant  dans  la  Ville  où  la  faifie  & execution  fera  faite  j 
& que  fi  l’execution  n’eft  faite  dans  une  Ville,  Bourg  ou 
Village , le  domicile  fera  élu  dans  le  Village  ou  Ville  qui  fe 
trouvera  plus  proche. 

Par  le  Droit  Romain  en  la  Loi  91- ff.  de  verb.  fignific. 
on  comprcnoit  les  beftiaux  fous  le  nom  de  meubles  , Me- 
nt tnt  ium  item  mobilium  appclUtttnc  idem  figmfcamus.  Par  la 
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Loi  dernière , §.  a.  ff.  de  rcquir.  rcis , on  y comprcnoit 
aulll  toute  forte  des  fruits  & des  grains,  Divus  Trajanus  inter 
moventia  fru&us  quoque  babere  refcripfit  ; & par  ia  Loi  7 9. 
§.  i.jf.  de  leg.  3.  on  y comprenoit  enfin  l'or  & l’argent 
inonoyé  , bis  ver  bis  ; qux  ibi  mobilia  me  a crunt  do  , lego  , num- 
mos  legato  contineri.  IL  en  eft  autrement  parmi  nous  , nous 
n’entendons  proprement  par  meubles  que  ce  que  le  Juriieon- 
fultc  en  la  Loi  Labeo , §.  1.  ff.de  fupcllccHle  legatà , appelle 
Ju  pelle  x , feu  infrumentum  quoddam  patres  famihas  rerum  ad 
quotidianum  ufam  paraturum  j & c’eft  la  raifon  pour  laquelle 
la  Rubrique  du  Titre  que  nous  expliquons , parle  rton  feule- 
ment des  meubles , mais  encore  des  grains  , des  beftiaux , 8; 
autres  chofes  (nobiliaires. 

. ' S’il  n’cft  parle  dans  ce  Titre  que  de  la  faifie  des  chofes 
mobiliaircs  , c’eft  parce  que  l’Edit  d’Henri  II.  du  mois  de 
Septembre  1551.  appelle  communément  1 Edit  des  Criées,  a 
réglé  toutes  les  fonnalitez  qui  doivent  être  obfervées  dans  les 
faifics  réelles  ; c’eft- à- dire  , dans  les  faifics  des  biens  immeubles. 

Saifes  & executions.  Ces  deux  exprcflîons  font  fynoniines, 
fi  on  ne  veut  dire  que  par  faifics  on  entend  proprement  l’ar- 
reftation  qui  fc  fait  fans  déplacer  ; 8c  par  executions,  la  faifie 
fuivie  du  déplacement. 

Il  eft  aifé  de  comprendre  pourquoi  ce  premier  Article  exi- 
ge de  la  parc  du  làififTant  une  élcâion  de  domicile  dans  le 
lieu  où  la  faifie  eft  faite , c’eft  afin  que  le  debiteur  faifi  puiffe 
au  domicile  élû  fignifier , fi  bon  lui  femble , fes  offres , ou 
fes  oppofitious.  Il  faut  excepter  de  la  règle  les  laifies  'faites 
pour  les  deniers  de  Sa  Ma/efté,  celui  qui  eft  chargé  du  re- 
couvrement n’étant  point  tenu  de  faire  autre  élc&ion  de  do- 
micile que  dans  fou  Bureau.' 

Auticle  II... 

LEs  failles  & executions  ne  le  feront  que  pour 
chofe  certaine  & liquide  , en  deniers  ou  en  cC- 
pcces  > & fi  c’eft  en  efpeces , fera  furfis  à la  vente  > 
jufqucs  à ce  que  l’apprctiation  en  ait  etc  faite. 

L’Article 
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L’Article  II.  défend  de  faire  des  faifics  & executions  que 
pour  chofe  certaine  8c  liquide  en  deniers  ou  cfpeces  , voulant 
que  fi  la  dette  confiftc  en  cfpeces , il  foie  furcis  à la  vente 
jyfquà  ce  que  l'appréciation  en  air  etc  faite.  Un  homme  me 
doit,  par  exemple,  dix  fetiers  de  grain,  je  puis  faire  faifir , 
parce  que  le  défaut  d'appréciation  ne  fait  point  que  la  dette 
ne  foit  certaine  i mais  un  homme  cft  condamne  envers  moi 
en  des  dommages  8c  interets , je  ne  puis  faire  faifir  qu’après 
la  liquidation.  En  expliquant  l'Article  de  cette  manière , no*« 
fàifons  rapporter  le  mot  de  certaine  y en  dettes  confiftant  en 
cfpeces  ; 8c  le  mot  de  Liquide , en  dettes  confiftant  en  deniers. 

L’Ordonnance  de  153p.  Article  LXXV7.  permet  indiftinc- 
tement  la  faifie  réelle  8c  mobiliaire  pour  les  dettes  qpnfiftant 
en  cfpeces , mais  toujours  à condition  de  furfeoir  à la  vente 
jufqu’à  ce  que  l’appréciation  ait  été  faite. 

Article  III. 

T Oures  les  formalitez  des  ajournemens  feront  ob- 
fervées  dans  les  expient  de  faifies  & executions , 
& fous  les  mêmes  peines. 

Article  IV. 

AVant  d’entrer  dans  une  maifem  pour  y faifir  de* 
meubles  ou  effets  mobiliaires,  l’Huiflicr  ou  Sergent 
fera  tenu  d’appeller  deux  voifms  au  moins  pour  y^être 
- prefens,  aufqucls  il  fera  ligner  fon  exploit  ou  procès 
verbal , s’ils  fçavent  ou  veulent  figncr  , finon  en  fera 
mention,  comme  auffi du  temps  de  l’exploit,  fi  e’eft: 
avant  ou  après  midi , & le  fera  auffi  ligner  par  fes  re- 
cords : & s’il  n’y  a point  de  voifin , fera  tenu  de  le; 
déclarer  par  l’exploit,  & de  le  faire  parapher  par  le 
plus  prochain  Juge  incontinent  après  l’execution. 

X,’x 
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L'Article  III.  enjoint  aux  Huiffiers  d'obfcrver  dans  les  ex- 
ploits  des  faifies  & executions  , toutes  les  formalitcz  des  ajonr- 
nemens.  Et  l'Article  IV.  -preferit  encore  quelques  formalitcz 
particulières  j Ravoir  , que  l’Huilfier  avant  d’entrer  dans  une 
imifon  pour  y faifir  des  meubles  ou  des  effets  (nobiliaires, 
foit  tenu  d'appcller  deux  voifins  au  moins  pour  y être  pre- 
fens  : qu’il  leur  fafTe  figner  fon  exploit  ou  procès  verbal  j & 
que  s’ils  ne  veulent  ou  ne  fçavcnt  figner , il  en  faffe  mention  ; 
comme  auffi  du  temps  de  l'exploit  , fi  c’cfl  avant  ou  après 
midi  ; que  s’il  ne  fe  trouve  point  des  voifins  , l’Huiflîer  foit 
tenu  pareillement  de  le  déclarer  dans  l’exploit,  & de  le  faire 
enfuite  parapher  par  le  plus  prochain  Juge  incontinent  après 
l’execution. 

Les  Huiffiers  doivent  être  affiliez  de  deux  voifins  ; mais  par 
l’Ordonnance  de  Motdins , Article  XXXII.  il  cil  expreffemenc 
deffendu  au  créancier  faififfant  , d’être  lui-même  préfent  à la 
faille  : il  lui  cft  feulement  permis  d’envoyer  quelqu'un  pour 
indiquer  les  lieux  & les  perfonnes , pourveu  qu’il  les  envoyé 
fans  armes  & fans  fuite.  > ~ !;  sr- 

En  expliquant  l’Article  XV.  du  Titre  XIX.  nous  avons  mar- 
qué pourquoi  & dans  quel  cfprit  l’Ordonnance  exige  des 
Huiffiers  qu'ils  déclarent  dans  leur  procès  verbal  fi  la  laific  efl 
faite  avant  ou  après,  midi.  Nous  ajouterons  feulement , qu’on 
ne  fuit  pas  au  Palais  l'opinion- de  M.  de:  Catcllan  , tom.  2. 
Itv.  6,  chap.  î8.  qui  fait  une  diflinéfion  entre  la  faille  des 
meubles,  & là  faille  ou  binimenc  des  fommes  ducs  au  debi- 
teur , voulant  qu’entre  deux  ou  pluficurs  créanciers  faififTants 
les  mêmes  mcublqs,  la  préférence  foit  réglée  par  la  datte 
des  failles,  & non  par  la  priorité  des  hypoteques  ; & qu’au 
contraire  dans  le  confliél  de  pluficurs  faifies  , ou  arrc(lat;ons 
des  fommes  dues  au  débiteur  , la  préférence  foit  réglée  par 
la  priorité  des  hypoteques  , & non  par  la  datte  des  fiufies. 
On  ne  fuit  point,  difons-nous,  cette  ppiniqn- au  Pailaisj  car 
on  y juge  eonilaraent,  que  quoiqu'il -s’agiflç.  d une  faille  des 
meubles,  ou  d’une  arreftation  des  fommes,  la  préférence élt 
toujours  le  prix  delà  vigilcncc  du  créancier  premier  faififfant. 
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Article  V. 

SI  les  portes  de  la  maifon  Ton  fermées,  & qu’il  nJy 
ait  perfonne  pour  les  ouvrir,  ou  que  ceux  qui  y 
feront  n’en  veuillent  faire  l’ouverture , l’Huiflîer  ou 
Sergent  fe  retirera  devant  le  Juge  du  lieu,  lequel  au 
bas  de  l’exploit  ou  procès  verbal  du  Sergent  nommera 
deux  perfonnes,  en  prefencc  defquellcs  l’ouverture 
des  portes  & la  faific  & execution  feront  faites  , & 
ligneront  l’exploit  ou  procès  verbal  de  faille  avec  le 
records. 

L’Article  V.  preferit  ce  qui  doit  être  fait  par  les  Huiflîcrs 
lorsqu’ils  trouvent  les  portes  de  la  maifon  fermées , Se  qu'il  n’y 
a perfonne  qui  les  ouvre , ou  que  ceux  qui  y font  n’en  veu- 
lent pas  faire  l'ouverture  j il  veut  qu'en  ce  cas  l'Huifficr  fo 
retire  devant  le  Juge  du  Lieu  j-  que  celui-ci  au  bas  de  l’ex- 
ploit ou  procès  verbal  de  l'HuiflSer  nomme  deux  perfonnes, 
en  prcfcnce  defquellcs  foit  faite  l’ouverture  des  portes,  enfem- 
blc  la  faific  Si  execution  , Si  que  ces  deux  perfonnes  lignent 
l’exploit  ou  procès  verbal  de  .faille.  > 

L’Auteur  des  Formules  ajoute  ce  qui  doit  être  fait  par 
l’Huiflîcr  lorfqu’il  fprt  de  la  maifon  en  laquelle  il  n’a  en- 
contre perfonne.  Il  doit  laifler , dit -il , copie  au  faifi  , Se 
l’attacher  à la  porte  : il  doit  faire  fermer  la  porte  par  un  Ser- 
rurier , &:  ctabUr  uç  Gardien  dc^  chofes  faifics  après  les  avoir 
faites  déplacer.  ■ . 

S’il  arrivait  par  lézard  que-lc  Juge  du  Ljeu  , fur  le  pro- 
cès verbal  de  l’Huiflîer  , refusât  le  bris  des  portes,  on  pour- 
rait lui  faire  des  aétes  qui  le  rçndroicnt  fans  difficulté  garant 
de  tous  les  dépens  ^ dommages  Se  interets,  du  créancier:  fai- 
fiflfanc.  ..1  ...  * i.'V’lL.' 

t •>  ...  ti  r .1  .r? 
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Article  VL 

LEs  exploits  ou  procès  verbaux  des  faifies  & exe- 
cutions > contiendront  par  le  menu  & en  détail 
tous  les  meubles  faiûs  & exécutez. 

Article  VIL 

SEra  laiffe  fur  le  champ  au  fitifi , copie  de  l'ex- 
ploit ou  procès  verbal , figné  des  mêmes  perfon* 
nés  qui  auront  figné  l’original. 

Article  VIII. 

LE  nom  & le  domicile  de  celui  en  la  garde  duquel 
auront  été  mifes  les  chofes  faifies,  feront- Signi- 
fiées au  faifi  par  le  même  procès  verbal. 

L’Article  VI.  veut,  que  les  exploits  ou  procès  verbaux 
des  failles  & executions  , contiennent  par  le  menu  & en  de- 
tail , tous  les  meubles  fiufis  & exécutez.  Et  les  Articles 
VII.  & VIII.  enjoignent  aux  Huillîers  de  lailTer  fur  le  champ 
au  faifi  copie  de  l’exploit  ou  procès  verbal  figné  des  mêmes 
pcrlbnncs  qui  auront  figné  l’original  ; comme  aulïi  que  le  nom 
& le  domicile  de  la  perlbnne , à la  garde  de  laquelle  auront 
cté  mifes  les  chofes  faifies , foient  fignificz  au  faifi  par  le  même 
procès  verbal. 

Par  l’Article  premier  de  l’Edit  des  Criées,  les  Huiffiers 
doivent  obfervcr  dans  les  faifies  réelles , ce  que  cette  Ordon- 
nance veut  qu’ils  obfervent  dans  les  mobîtiaires  ; c’eft- à-dire, 
qu’ils  doivent  déclarer  chacun  des  fonds  ou  héritages  faifis  par 
tenants  & aboutiffants , fauf  pour  les  Fiefs  & Seigneurie  s > 
à l’égard  dcfqnelles  il  fuffit  de  faific  le  principal  manoir  , avec 
lès  circonftances  & 4cPcndanccs. 
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Article  IX. 

DEffèndons  aux  gardiens  de  Te  fervir  des  chofcs 
faifies  pour  leur  ufage  particulier , ni  de  les  bail- 
ler £ louage  $ & en  cas  de  contravention  , voulons 

3u’ils  foient  privez  du  payement  des  fraix  de  garde  & 
e nourriture  , & condamnez  aux  dommages  & inte- 
rets des  parties. 

L’Article  IX.  deffend  aux  gardiens  de  fe  fervir  des  chofcs 
faifies  pour  leur  ufage  particulier  , ni  de  les  bailler  à loüage  , 
à peine  d’être  privez  du  payement  des  fraix  de  garde  , ou 
de  nourriture , & condamnez  aux  dommages  & interets  des 
parties. 

Tout  cela  cft  conforme  aux  principes  du  Droit,  fi  Tonne 
veut  dire  que  la  peine  de  la  contravention  devroit  être  plus 
fevere , puifqu'il  cft  décidé  en  la  Loi  3 . Ccd.  dcpojiti , qu’on 
ne  peut  abufer  d’un  dépôt  , & fur-tout  d’un  dépôt  confié  pat 
la  jufticc  fans  commettre  un  véritable  vol. 

Article  X. 

SI  les  bcfliaux  faifis  produifent  d’eux-mémes  quel- 
que profit  ou  revenu,  le  gardien  en  tiendra  compte 
au  faifi,  ou  aux  créanciers  faififfans. 

L’Article X.  veut,  que  fi  les  bcfliaux  faifis  produifent  d*cux- 
rrremes  quelque  profit  ou  revenu  , le  gardien  fera  tenu  d’en 
rendre  compte  au  faifi  ou  au  créancier  faififlànt  i 8r  cela  cft 
conforme  aux  principes  du  Droit  en  la  Loi  1.  §.  a a.  & en 
la  Loi  24.  f,  defofiti. 
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Article  -XI. 


1 


LA  vente  des  chofcs  faifies  fera  faite  au  plus  pro^ 
chain  marché  public  aux  jours  & heures  ordinai- 
res des  marchez , & fera  tenu  le  Sergent  fignifier  au- 
paravant à la  perforine  ou  domicile  du  faiu,  le  jour 
& l’heure  de  la  vente  > à ce  qu’il  ait  à faire  trouver 
des  cnchcriffeurs , fi  bon  lui  femble. 

Article  XII* 

LEs  chofes  faifies  ne  pourront  être  vendues  qu’il 
n’y  ait  au  moins  huit  jours  francs  entre  l’execu- 
tion & la  vente. 

L'Article  II.  veut , que  la  vente  des  chofes  faifies  foit  faite 
au  plus  prochain  marché  du  Lieu , au  jour  & heures  ordinai- 
res des  marchez,  le  jour  & heure  de  la  vente  , préalablement 
dénoncées  à la  perfonne  ou  domicile  du  faifi  , afin  qu’il  faffe 
trouver  des  Encherilfcurs  fi  bon  lui  femble.  Et  l’Article  XU. 
exige  qu’il  y ait  un  intervalle  au  moins  de  huit  jours  francs 
entre  l'cxccution  & la  vente. 

Nous  apprenons  par-là  que  l’ufagc  de  quelques  Juridic- 
tions , où  on  ne  procédé  à la  vente  des  chofes  faifies  qu’àprés 
avoir  obtenu  permifSon  ou  Ordonnance  du  Juge  , n'a  «nous 
fondement. 

Article  XIII. 

». 

LEs  bagues,  joyaux,  Si  vaiflaile  d’argent  de  la  va- 
leur de  trois  cens  livres  ou  plus , ne  pourront  être 
vendus  qu’après  trois  expofitions  à trois  jours.de  mar- 
chez differens , fi  ce  n’eft  que  le  faifilfant  & le  faifi 
en  conviennent  par  écrit,  qui  fera  mis  entre  les  mains 
du  Sergent  pour  fa  décharge. 
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L’Article  XIII.  ordonne,  que  fi  les  effets  faifis  confident  en 
bagues,  joyaux  , & vaiflaile  d'argent  de  la  valeur  de  300.  liv. 
ou  plus  , ils  11e  puiflent  être  vendus  qu'après  trois  expofitions 
à trois  jours  de  marché  differens  , fi  ce  11’eft  que  le  faififlàuc 
& le  faifi  en  conviennent , 8c  remettent  leur  confcntcmcnt  par 
écrit  entre  les  mains  de  l’Huiffier  pour  (a  décharge. 

Par  la  difpofition  de  quelque  Coutume,  fondée  peut  être 
fur  la  Loi  22.  Cod.  de  Adm.  tutor.  il  y a des  meubles  fi  pré- 
cieux , qu’on  les  regarde  fouvent  dans  les  familles  comme  des 
immeubles  , qu’on  les  fubftituè'  comme  tels , qu'ils  ont  fuite 
par  hypoteque  , & ne  peuvent  ctre  décrétez  que  comme  des 
héritages;  mais  cet  Article,  8c  les  précédants  , femblcnt  con- 
fo  îdre  toute  forte  des  meubles  , quelques  précieux  qu’ils  feienr , 
en  n'exceptant  des  règles  ordinaires  les  bagues , joyaux , & 
vaiflaile  d’argent , dont  la  valeur  exccdc  la  lomme  de  300.  liv. 
que  pour  en  différer  la  vente  jufques  à la  troifiéme  expofition, 

Article  XIV. 

EN  procédant  par  faille  & execution,  fera  laide 
aux  perfonnes'  faifies  une  vache  , trois  brebis , ou 
deux  chcvres , pour  aider  à foûtenir  leur  vie  , fi  ce  n'eft 
que  la  creance  pour  laquelle  la  faifie  cft  faite,  pro- 
cédé de  la  vente  des  memes  beftiaux , pour  avoir 
prêté  l’argent  pour  les  acheter  ; & de  plus  fera  lailfé 
un  lit& l’habit  dont  les  faifis  feront  vêtus  & couverts. 

r 

L’Article  XIV.  ordonne  de  laifler  aux  perfonnes  faifies  une 
vache,  trois  brebis,  ou  deux  chèvres , pour  aider  à foûtenir; 
leur  vie,  fi  ce  n’eft  que  la  créance  pour  laquelle  la  faifie  cft 
faite,  procédât  de  la  vente  des  beftiaux,  ou  pour  avoir  prêté 
l’argent  pour  les  acheter  ; 8c  qu’il  foit  laifle  encore  un  lie, 
& l’habit , dont  les  faifis  fc  trouveront  revêtus  8c  couverts. 

Une  vache  , trois  brebis  , ou  deux  chevres.  Cette  cxpreflïon 
cft  très  équivoque , & fait  douter  fi  l’cfprit  de  l'Ordonnance 
cft  celui-là  qu’on  laiffe  aux  perfonnes  faifies  une  vâdicavec 
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trois  brebis , ou  deux  chevres , ou  bien  qu’on  leur  laiflè  feule- 
ment une  vache  , & en  défaut  de  vache  trois  brebis  , ou  deux 
chevrcs  5 la  première  interprétation  cft  la  plus  favorable,  & 
il  faut  fans  difficulté  la  fuivre. 

Les  Loix  6.  & 7.  ff-  de  fign.  & hjrptt.  décident  quron  ne 
peut  faifir  tout  ce  qu'on  peut  croire  raifonnablcment  que  le 
debiteur  n’a  pas  entendu  vouloir  obliger , JQ*  in  eo  ufu  hakuit 
in  certum  fit  eum  pignon  tUturum  non  fuiffe  ; mais  cela  mené- 
roit  trop  loin , & il  faut  s’en  tenir  prccifcment  aux  chofea 
marquées  par  cet  Article. 

La  condition  d’un  débiteur  que  l’on'  contraint  par  corps  \ 
& qui  félon  l’Ordonnance  de  \6"]o.tit.  13.  art.  32.  doic  être 
nourri  aux  dépens  du  créancier  pendant  tout  le  temps  qu’il 
cft  détenu  en  prifon , paroît  moins  trifte  que  celle  du  débi- 
teur executc  j mais  c’cft  que  celui-ci  confcrve  au  moins  la 
reffource  de  £on  travail  & de  fôn  induûrie  que  l’on  ne  laiffc 
pas  à l’autre. 

L’Ordonnance  en  parlant  du  lit  & des  habits  du  débiteur 
faifi , ne  répété  point  l’exception  en  faveur  de  ceux  qui  les 
ont  vendus  , ou  qui  ont  prêté  l’argent  pour  les  acheter  ; c’eft 
pour  nous  faire  entendre  qu’on  ne  peut,  abfolument  fous  aucun 
prétexte , ôter  au  débiteur  faifi  fes  habits  8c  (on  lit. 

Article  X V. 

LEs  perfonnes  conftituées  aux  Ordres  facrez  de  Prê- 
trife,  Diaconat  ou  Soûdiaconat , ne  pouront  être 
exécutées  en  leur  meubles  deftinez  au  Service  divin  , 
©u  fervant  à leur  ufages  neceflaires,  de  quelque  va- 
leur qu’ils  puiffent  être  , ni  même  en  leurs  livres  qui 
leur  feront  laiflcz  jufques  à la  Tomme  de  cent  cin- 
quante livres. 

L’Article  XV.  veur  ; que  les  perfonnes  conftituées  aux 
Ordres  facrez  de  Prêtrife , Diaconat  & Soûdiaconat , ne  puiA 
fent.  être  exécutez  en  leurs  meubles  deftinez  au  Service  divin 

ou 
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ou  fervants  à leur  ufage  neccffaire  de  quelque  valeur  qu'ils 
puiflent  être , 8c  qu’il  leur  foie  encore  laifie  des  livres  jufqucs 
’à  la  concurrence  de  la  fomme  de  150.  liv. 

Il  cft  remarquable  que  cette  Ordonnance  ne  parle  que  des 
Ecclcfiaftiques  conftituez  aux  Ordres  facrcz  , quoique  l'Ordon- 
nance de  Moulins  , an.  40.  parlant  des  privilèges  accordez 
aux  Ecclcfiaftiques , comprenne  dans  fa  difpoiîtion  les  Clercs 
actuellement  refidants  & fervants  aux  Offices  » Minières  8c 
Bénéfices  qu’ils  tiennent  dans  l’Eglifc. 

L'Edit  de  \6ç6.  Article  XLV1II.  preferivant  la  maniéré 
dont  le  procès  doit  être  fait  aux  Ecclcfiaftiques , foit  pour  les 
délits  communs  , ou  pour  les  cas  que  l’on  appelle  privilégiez  , 
cft  conforme  à l’Ordonnance  de  Moulins. 

Le  privilège  n’cft  pas  confiderablc  » en  ce  qu’il  excepte  les 
meubles  deftinez  au  Service  divin  , parce  que  ces  meubles 
ne  font  point  dans  le  Commerce , 8c  comme  dit  Juftinicn  au 
Titre  derer.  divifione  ^ nullius  in  bonis  funt  ; mais  il  eft  confi- 
dcrablc , en  ce  qu'il  comprend  dans  l’exception  tous  les  meu- 
bles fervants  à l'ufage  nccclfaire  des  Ecclcfiaftiques  de  quel- 
que valeur  qu’ils  puiftenr  être.  L’Ordonnance  de  Blois,  Art. 
LVII.  l’avoit  ainfi  déjà  ftatué  : elle  avoir  en  cela  derroqé  à 
l’Ordonnance  d’Orléans  , laquelle  en  l’Article  XX  VIII.  excepte 
feulement  les  Ornemens  fervants  8c  deftinez  à i’Eglife , leurs 
livres  8c  vetemens  ordinaires  8c  neceffaircs. 

Le  privilège  des  Ecclcfiaftiques  ne  confifte  pas  feulement 
en  ce  que  leurs  meubles  ne  peuvent  être  faifis  : il  confifte  en- 
core en  ce  qu'on  ne  peut  faifir  le  revenu  de  leur  Bénéfice  fans 
leur  laiftcr  dequoi  vivre  , dcducio  ne  egeant.  Gravcrol  fur 
Laroche,  hv.  a.  Titre  des  Decrets,  art.  21.  rapporte  des 
Arrêts  qui  ont  réduit , en  faveur  des  créanciers , la  portion 
congrue  d’un  Curé  à la  fomme  de  200.  liv.  Et  Mr.  Catcllan  , 
tom.  2.  liv.  6.  chap.  23.  en  rapporte  d’autres,  parlcfqucls  un^ 
Bénéficier  de  Chéeur,  à qui  le  Chapitre  payoit  vingt  livres 
par  mois , fut  condamné  à delaifTer  feulement  huit  livres  par 
mois  à fes  créanciers. 

Les  diftributions  quotidiaincs  , cmolumcns  C3fuels  des  Ju- 
ges , 8c  des  Profclïcurs , ne  peuvent  être  faiiîs.  Voyez  Catellan , 
tom.  i.ltv.  6.  cbap.  23. 
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Il  en  eft  de  même  des  épices  des  Officiers  de  Juftice  , aînll 
jugé  au  mois  de  Mars  \ji6.  en  l’Audience  de  la  Grand- 
Chambre  en  faveur  des  Officiers  du  Sénéchal  de  cette  Villc^ 
quoiqu’ils  euflent  affrété  & hypotequé  dans  la  contrat  d’obli- 
gation, tous  les  revenus  & emolumens  de  leurs  charges  en 
quoi  qu'ils  piaffent  confiftcr. 

Article  XVI. 

LEs  chevaux,  boeufs  & autres  bêtes  de  labourage, 
charucs,  charettes  : & ufteneiles  fervant  à labou- 
rer & cultiver  les  terres,  vignes  & preds,  ne  pour- 
ront être  faifis , même  pour  nos  propres  deniers  à peine 
de  nullité,  de  tous  dépens,  dommages  & intérêts,  & 
de  cinquante  livres  d’amende  contre  le  créancier  & 
le  Sergent  folidaircmcnt.  N’entendons  toutefois  com- 
prendre les  fommes  dues  au  vendeur  ou  à celui  qui 
a prêté  l’argent  pour  l’acliat  des  mêmes  beftiaux  & 
ufteneiles  , ni  ce  qui  fera  du  pour  les  fermages  & 
moiflons  des  terres  où  feront  les  beftiaux  & ufteneiles. 

L’Article  XVI.  défend  de  faifîr  , meme  pour  les  deniers 
Royaux,  les  chevaux,  boeufs,  & autres  bêtes  de  labourage, 
charucs , charettes , & ufteneiles  fervants  à labourer  Si  culti- 
ver les  terres,  vignes  & preds  , le  tout  à peine  de  nullité  , de 
tous  dépens  , dommages  & interets , & de  50.  liv.  d’amende 
contre  les  créanciers  , & le  Sergent  folidaircment  ; n’entendant 
toutefois  , Sa  Majefté  , comprendre  les  fommes  ducs  au  vendeur, 
ou  à celui  qui  a prêté  l'argent  pour  l’achat  des  mêmes  beftiaux , 
8c  ufteneiles , non  plus  que  les  fommes  dues  pour  les  ferma* 
ges  Si  moiffons  des  terres  où  font  les  beftiaftx  8i  ufteneiles. 

On  entend  par  fermages  le  prix  des  Fermes  confiftant  en 
argent  : on  entend  par  moiffon  , fuivant  l’obfcrvation  de 
Néron  fur  l’Article  LXXVI.  de  l’Ordonnance  de  153p.  la 
preftation  annuelle  que  fait  en  grains  le  Métayer  ou  le  Fer; 
«lier  an  proprietaire  du  fonds. 
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Le  faille  des  bediaux  & des  inftrumens  fervants  au  la- 
bourage» eft  deffenduë  par  le  Droit  Romain  fous  des  peines 
encore  plus  levcrcs  que  par  cette  Ordonnance.  Agricultores  , 
dit  Juftinien  , tire*  rem  rufiicam  occupais , dum  agros  colunt  fie- 
curi  fini  in  quâcumque  parte  terrarum  , ità  ut  nu /Lu  s inveniatur 
tam  audax  ut  perfonas , boves  , aut  Agrorum  ixfirumenta  , aut 
fi  quid  aliud  fit , & quod  ad  agrorum  operam  rufiicam  pertincat , 
invadere  , aut  capere , aut  violenter  auferre  prafumat  j fi  qui  s 
Mtem  aufiu  temerario  hujufmodi  [latutum  violare  prafumpfierit  » 
in  quadruplum  ablata  rejlituat  , & infamia  netam  ipfio  jure 
inc ur rat. 

L’Ordonnance  de  François  premier  de  l’an  ïJ4®.  exceptoic 
de  la  réglé  les  failles  faites  pour  les  deniers  Royaux  ; mais 
celle-ci  ne  les  excepte  point  ; & en  effet,  il  cil  de  l’interet 
meme  du  Roi  que  cela  foit  ainli.  Ne  ablatis  , comme  dit  la 
Loi  Executores  , Cod.  qua  res  ping,  oblig.  pojfunt  , ne  ablatis 
fro  p ignore  rebus  aratoriis  tribut  or um  illatio  retardetur. 

Article  XVII. 

LEs  chofes  faifies  feront  adjugées  au  plus  offrant 
& dernier  encheriffeur , en  payant  par  lui  fur  le 
champ  le  prix  de  la  vente. 

Article  XVI  IL 

LEs  Huiffiers  & Scrgens  feront  tenus  de  faire  men- 
tion dans  leur  procès  verbaux  du  nom  & domi- 
cile dès  ajudicaraircs , defquels  ils  ne  pourront  rien 
prendre  ni  recevoir,  directement  ou  indirectement  , 
outre  le  prix  de  l’adjudication,  à peine  de  concuflion. 

L’Article  XVII.  ordonne  que  les  chofcs  failles  foient  adjugées 
au  plus  Offrant  & dernier  Enchcrilfeur  » en  payant  par  lui 
fur  le  champ  le  prix  de  la  vente.  Et  l’Article  XVIII.  en- 
joint aux  Huiffiers  de  faire  mention  dans  leurs  procès  verbaux, 
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du  nom  & domicile  des  Adjudicataires  , avec  inhibition  dé 
rien  prendre  ou  recevoir  , direélcmentouindire&ement,  outre 
le  prix  de  l'adjudication , à peine  de  concuflïon. 

Les  anciennes  Ordonnances  , rapportées  par  Tcvcneaui 
liv.  6.  tit.  3.  *rt.  12.  permettent  au  débiteur  faifi,  défaire 
fnrfcoir  Si  renvoyer  la  délivrance  à un  autre  jour  , en  don- 
nant néanmoins  caution  , de  fatisfaire  au  furplus  de  la  dcrnicre 
enchère  au  cas  les  chofcs  fai  fies  fuflent  moins  vendues. 

S’il  arrivoit  que  celui  à qui  a été  faite  la  vente  nen  payât 
pas  le  prix  fur  le  champ,  pourroit-il  être  contraint  par  corps 
au  payement  ? Le  Maître  , Traité  des  Criées , tient  pour 
l’affirmative , ne  faifant  aucune  différence  entre  ceux  qui  onç 
furdit  dans  des  ventes  publiques  & judiciaires. 

Article  XIX.- 

TOus  les  Articles  ci-deffus  feront  obfervez  par  les 
Huifficrs&  Sergens,  à peine  de  nullité  des  exploits 
de  faifies , & procès  verbaux  de  ventes , dommages  & 
intérêts  envers  le  faififfant  & le  faifi , interdiction,  & 
de  cent  livres  d’amende,  applicable  moitié  à Nous, 
moitié  à la  partie  faifie  , fans  que  la  peine  puifle  être 
remife  ou  modérée. 

L'Article  XIX.  enjoint  aux  Huifficrs  d’cxecuter  tout  ce  qui 
eft  contenu  dans  les  Articles  precedents  , fie  déclare  que  la 
peine  de  la  contravention  fera  , i\  La  nullité  tant  de  l'Ex- 
ploit de  faifie  que  des  procès  verbaux  de  vente.  2’.  La  con- 
damnation des  dommages  Si  interêcs  envers  le  faififfant  Si  le 
faifi.  3’.  L’intcrdiéiion.  4*.  Une  amende  de  100.  liv.  moitié 
envers  le  Roi , moitié  envers  la  Partie  faifie.  De  tout  cela  , 
nous  pouvons  conduire  que  lorfqu’une  faifie  eft  cafTéc  par 
le  deffaut  de  quelques  formaliecz  qui  dépendent  du  minifterc 
de  l'Huifficr , c'eft  fur  l'Huiflicr  que  doivent  retomber  les  coi*; 
damnations. 
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Article  XX. 

INcontînent  apîcs  la  vente,  les  deniers  en  prove- 
nans  feront  délivrés  par  le  Sergent  ou  Huiificr  entre 
les  mains  du  faififlant , jufques  à la  concurrence  de 
fon  deu,  le  furplus  délivré  au  faili 5 & en  cas  d’op- 
pofition  , à qui  par  jufticc  fera  ordonné , à peine  , 
contre  l’Huifier  ou  Sergent  d’interdidion , & de  cent 
livres  d’amendo,  applicable  moitié  à Nous  , & moitié 
à celui  qui  dévoie  recevoir  les  derniers.  •:>.  . ■ * 

Article  XXL 

APrès  que  la  vente  aura  été  faite , l’Huiffier  ou 
Sergent  portera  la  minute  de  fon  procès  verbal 
de  vente  au  Juge , lequel  fans  fraix  taxera  de  fa  main 
ce  qu’il  conviendra  à l’Huillicr  ou  Sergent  pour  fon 
falaire,  à caufe  de  la  faifie,  vente  & execution;  de 
laquelle  taxe  les  Huiflicrs  ou  Sergcns  feront  mention 
dans  toutes  les  groffes  des  procès  verbaux , à peine  d’in- 
terdidion , & de  cent  livres  d’amende  envers  Nous. 

Les  deux  derniers  Articles  n’ont  pas  befoin  d’explication  : , 
ils  ordonnent:  que  d'abord  après  la  vente , l'Huifliet^calablcJ 
ment  paye  de  fes  droits  , fuivant  la  taxe  qui  en  aura  été 
faite  par  le  Juge  fans  fraix  au  bas  de  la  minute  du  procès 
verbal  de  vente  , délivrera  les  deniers  reftans  au  faififlant,  juf- 
ques à concurrence  de  ce  qui  lui  eft  dû  ; que  le  furplus  , s'il 
y en  a , fera  délivré  au  laid,  & en  cas  d’oppoimon  à qui 
par  la  Jufticc  fera  ordonne. 


TITRE  XXXIV. 

De  la-  décharge  des  Contraintes  par  Corps  ». 

J 

Article-  Premier.] 

A.Brogeôn*  l’ufagc  des  contraintes  par  corps  après- 
les  quatre  mois,  établi  par  l’Article  XLV1II.- 
dc  l’Ordonnance  de  Moulins,  pour  dettes  purement 
civiles  ; Défendons  à nos  Cours,  & à tous  autres 
Juges  de  les  ordonner,  à peine  de  nullité  j & à tous 
Huiflicrs  & Scrgens  de  les  exécuter,  à peine  de.dé> 
pens,  dommages  & interets.. 

Ce  Titre  contient  treize  Articles  , dont  le  premier  abroge 
i’ufagc  des  Contraintes  par  corps  après  les  quatre  mois  établis 
par  l’Article  XLVIII.de  l’Ordonnance  de  Moulins  pour  dettes 
purement  civiles,  deffendant  à tous  Juges  de  les  ordonner^ 
peine  do  nullité  , & à tous  Huifïrers  de  les  exécuter  à peine 
des  dépens  , dommages  & intérêts. 

" Telle  étoit  là  feverité  de  l'ancienne  Jutifprudence  Romaine 
que  le  créancier  un  mois  après  la  condamnation,  pouvoit  fa 
faifir  de  la  perfonne  de  ion  débiteur  5 & qu  après  l’avoir  retenu 
dans  les  fers  pendant  foixantc  jours,  il' pouvoir  le  vendre  pour 
fon  payement.  Gela  fut  changé  dans  les  fuites  ; mais  de  ma- 
nière pourtant  que  le  debiteur  pouvoit  être  contraint  par  corps, 
la.  Loi  Ob  *s  altcnum-,  Cod.  de  obi.  & a£l.  n’abrogeant  point 
l’ufage  des  Priions  publiques,  & condamnant  feulement  cette 
efpece  dcfclavage  dans  lequel  k débiteur  étoit  auparavant 
détenu  par  le  créancier , ob  *s  ahemtm  ftrvire  liberos  créditons 
buts  jnr4  cfnpjtlli  non\  patiuntxr.  { 
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Charles  IX.  conformement  à cette  dernière  difpofition  du 
•Droit , avoit  par  fon  Ordonnance  de  Moulins  de  1 5 66.  Article 
XLVIII.  ordonne  que  toute  perfonne  condamnée  au  payement 
Je  quelque  fomme  pécuniaire  , fi  elle  h’ y fatisfaifoit  dans  les 
quatre  mois  après  I3  fignification  du  jugement , peut  être  prife 
au  corps , & détenue  prifonniere  jufqu'à  la  ccflion  ou  aban- 
donnement  de  fes  biens  i Se  c’efl  ce  qui  cft  abroge  par  l'Oc; 
doanance  que  nous  expliquons. 

Article  II. 

Pourront  néanmoins  les  contraintes  par  corps  apres 
les  quatre  mois  être  ordonnées  pour  les  dépens  ad- 
jugez, s’ils  montent  à deux  cens  livres,  & au  deflus  ; 
ce  qui  aura  lieu  pour  la  reftitution  des  fruits,  & pour 
les  dommages  & intérêts  au  deflus  de  deux  cens  livres. 

Article  III.’ 

POurront  auflï  les  Tcuteurs  & Courateurs  être  con- 
trains par  corps  après  le  quatre  mois  , pour  le# 
fommes  par  eux  dues  à caufe  de  leur  adminiftration, 
lorsqu’il  y aura  Sentence,  Jugement  ou  Arrêt  défi- 
nitif, & que  la  fomme  fera  liquidée  & certaine. 

Les  Articles  II.  & III.  marquent  quatre  cas  , à.  l'égard 
defquels  l'Article  XLVIII.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  n’cfl: 
point  abroge , & où  par  confcquent  la  contrainte  par  corps 
peut  être  ordonnée  après  les  quatre  mois.  i9.  Pour  les  dépens 
adjugez  s'ils  montent  à deux  cens  livres  ou  au  deflus.  29.  Pour 
la  reftitution  des  fruits.  3*.  Pour  les  dommages  & interets  excé- 
dants auflï  la  fomme  de  200.  liv.  4*.  Pour  les  fommes  dues 
par  les  T utcurs  & Curateurs  à caufe  de  leur  adminiftration  , 
pourveu  que  les  fommes  foint  liquides  & certaines  » & qu’il 
y ait  Sentence  , Jugement  ou  Arrêt  définitif 
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La  condamnation  aux  dépens , dommages  & interets  , & 
à la  reftitution  des  fruits,  fuppofe  toujours  de  la  mauvaile  foi 
«u  du  dol  de  la  part  de  celui  qui  cft  condamne  ; Se  pour  ce 
qui  regarde  les  Tuteurs  ou  Curateurs , la  Loi  6.  §.  Permit,  ff. 
de  his  qui  notantur  infamiâ , les  regarde  comme  des  voleurs , 
{bit  qu’ils  retiennent  ou  qu’ils  ayent  diverti  les  fouîmes  qui 
compofcnt  le  rcliqua , & les  déelate  par  confequcnt  infâmes. 

Article  IV. 

DEffcndons  à nos  Cours,  &à  tous  autres  Juges^ 
de  condamner  aucun  de  nos  Sujets  par  corps  en 
matière  civile,  finon  & en  cas  de  reintegrande  pour 
dclaifler  un  héritage  en  execution  des  Jugcmcns,  pour 
flellionat,  pour  dépôt  ncceflairc  , confignation  faite 
^>ar  ordonnance  de  juftice , ou  entre  les  mains  des 
perfonnes  publiques , reprefentation  des  biens  par  les 
Sequcftres,  CommiflairCs  ou  Gardiens,  lettres  de  chan- 
ge quand  il  y aura  rcmife  de  place  en  place , dettes 
entre  Marchands  pour  fait  de  marchand ifc  dont  ils 
fc  mêlent. 

• * ...  | 

L’ArtfdelV.  marque  certains  cas  privilégiez  dans  Icfquefs 
la  contrainte  par  corps  peut  être  ordonnée  par  le  Jugement 
même  de  condamnation , & exécutée  d’abord  après  : En  cas 
dé  réintegrandc  , pour  delaiftcr  la  pofleflion  des  héritages  en 
execution  des  Jugemens  ; pour  ftcllionat,  pour  dépôt  neccf. 
faire , pour  confignations  faites  par  Ordonnance  de  Juftice , 
ou  entre  les  mains  des  perfonnes  publiques  ; pour  obliger  les 
Sequcftres,  CommifTaircs  ou  Gardiens  , à reprefenter  les  biens 
dont  ils  font  chargez  ; pour  lettres  de  change  quand  il  y a rc- 
nhfc  de  place  en  place  ; pour  dettes  entre  Marchands  pour  le 
fait  de  la  m irchandift:  dont  ils  fc  mêlent. 

Le  jftelhonac  eft  proprement  le  crime  de  celui  qui  vend,  qui 
engage c , ou  qui  hipoteque  un  bien  qu’il  fçait  ne  lui  appartenir 
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pas.  On  ne  commet  point  un  ftcllionat  quand'  on  hipoteque 
an  bien  quieft  déjahipotequé  à d’autres  créanciers,  il  y auroit 
autrement  très- peu  des  debiteurs  qui  ne  fufTent  ftellionataires,  car 
il  y en  a peu  qui  n’ayent  emprunte  de  pluficurs  perfonnes , Se 
par  confequend  hipotequé  aux  derniers  créanciers  des  biens  qui 
étoient  déjà  hipotequez  aux  premiers  i mais  quand  celui  qtii 
emprunte  fc  déclare  franc  & quitte,  ou  qu’il  déclaré  faufle- 
ment  qu’il  ne  doit  qu’une  telle  fomme  , fi  par  l’évenemcnt  il 
fc  trouve  devoir  i des  créanciers  hipotecaires  plus  qu'il  n'a  dé- 
claré, il  cft  un  véritable  ftellionatairc.  J’ai  dit  à des  créan- 
ciers hipotecaires  ; car  eu  matière  de  llcllionat , les  créanciers 
qui  n'ont  point  hipoteque  ne  font  comptez  pour  rien,  parce 
qu'ils  ne  nuifent  pas  aux  créancicrshipetccaircs  qui  ont  con- 
ttaélé  après  eux. 

Nous  avons  vu  , en  expliquant  l'Article  ÏTÏ.  Jii  Titre  II.  que 
le  dépôt  neccfiairc  cft  celui  qui  fc  fait  dans  le  cas  de  tumulte ,, 
incendie , naufrage  , rüine , ou  autres  accidents  imprévus  J 
dans  lefqucls  on  n’a  ni  le  temps  ni  la  liberté  de  palfcr  des 
Aéies.  Crefeit  perfidie  crime n , dit  la  Loi  r.  §.  mérita,  ff.  depejîti  j 
cum  exigente  ttecejfttare  depomtur  , ef  publiât  utilitate  coerctn- 
dum  ejjt. 

L’cfprit  de  l'Ordonnance  fcmble  être  cclui-Ia  que  les  particu- 
liers qui  tirent  des  lettres  de  change  avec  remife  de  place  en 
place  peuvent  être  contrains  par  corps  , quoiqu’ils  ne  foient  ni 
Marchands  ni  Négociants  î cependant  nous  trouvons  des  Ar- 
rêts dans  1«  Journal  des  Audiences,  tome  4.  liv.  4.  chap.  12. 
qui  l’ont  interprétée  autrement , & qui  ont  jugé  que  les  lettres 
de  change  n’aiTujettiïToienx  pas  le  Tireur. à la  contrainte  par 
corps  , fi  ce  n’eft  qu’il  ne  fut  Négociant  ou  Marchand. 

On  ajoute  , fi  dan9  le  cas  oà  un  débiteur  peut  être  con- 
traint par  corps  au  payement  du  capital , il  peut  l’être  aulS 
pour  le  payement  des  interets  ; & les  Arrêts  rapportez  dans 
Jbe  premier  Tome  du  Journal  du  Palais,  page  88 y.  onc  juge 
la  queftion  contre  le  débiteur  , fuivanc  la  maxime  triviale  , 
4 ccejforium  fe/puitur  n attirant  principalit » 
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Article  V. 


N’Entendons  suffi  déroger  au  privilège  des  deniers 
Royaux,  ni  à celui  des  foires,  ports,  étapes  & 
marchez,  & des  Villes  d’arreft. 


Par  l'Article  V.  le  Roi  déclare  n’entendre  déroger  au  pri- 
vilège des  deniers  Royaux  , ni  à celui  des  Foires , Ports , 
Marchez  , & Etapes  ; c'cft-à-dire  , Places  publiques  deft.nccs 
à la  vente  de  certaines  marchandées  , ni  au  privilège  enfin 
des  Villes  d’arreft  ; c'eft-à-dirc  , au  privilège  des  habitans  de 
certaines  Villes,  de  pouvoir  faire  arrêter  les  étrangers  qui  ont 
acheté  quelque  chofe  chez  eux  jufqu’à  ce  quhls  en  ayenï 
payé  le  prix. 


Article  VI. 


DEffendons  de  paffer  à l’avenir  aucuns  Jugemens, 
obligations  ou  autres  conventions , portant  con- 
trainte par  corps  contre  nos  Sujets:  à tous  Greffiers, 
Notaires  & Tabellions,  de  les  recevoir,  & à tous 
Huilfiers  & Sergens,  de  les  exécuter,  encore  que  les 
aétes  ayent  etc  paffez  hors  notre  Rauyaume  , à peine 
de  tous  dépens,  dommages  & intérêts. 

». 

Article  VII. 

P Ermettons  neanmoins  aux  proprietaires  des  terres 
& héritages  fituez  à la  campagne , de  ftipuler  par 
les  beaux  les  contraintes  par  corps. 

L'Article  VI.  deffend  de  parte*  à l’avenir  aucunes  obliga- 
tions , ou  autres  conventions  portant  contrainte  par  corps. 
Il  n’y  a qu’une  exception  marquée  dans  1 Article  VI.  ccftcp 
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faveur  des  Proprietaires  des  terres  Sc  héritages  fituez  à la 
Campagne,  lefqucls  peuvent  faire  obliger  par  corps  les  Fer- 
miers pour  le  prix  de  leurs  Baux  : exception  fondée  fur  ce 
que  les  Fermiers  font  toujours  en  mauvaife  foilorfqti’ils  difli- 
pent  , ou  détournent  à d'autres  ufages  les  fruits  deftinez  au 
payement  des  proprietaires. 

On  pouvoit  autrefois  s’obliger  par  corps  pour  toute  forte  des 
dettes  indifferament,  & en  défaut  de  convention  le  Juge  pou- 
voit prononcer  la  contrainte  pour  être  exercée  quatre  mois  après 
la  lignification  du  Jugement. 

Cette  Ordonnance  défend  également , 8c  aux  particuliers , de 
s’obliger  pat  corps,  Sc  au  Juge  de  prononcer  la  contrainte  en 
défaut  de  convention  ; mais  il  eft  remarquable  qu'à  l’égard  des 
contraintes  aufquellcs  on  eft  afïujctti  par  condamnation  , l’Arti- 
cle VI.  que  nous  expliquons , n’a  pas  un  effet  retroaélifs  ; au 
lieu  qu’à  l’égard  des  contraintes  après  les  quatre  mois , l’Article 
premier  deffend  aux  Juges  de  les  prononcer,  même  pour  les 
dettes  conttaélées  antérieurement. 

Article  VIII. 

NE  pourront  les  femmes  & les  filles  s’obliger,  ni 
être  contraintes  par  corps , fi  elles  ne  font  Mar- 
chandes publiques,  ou  pour  caufe  de  ftcliionat  pro- 
cédant de  leur  fait. 

L'Article  VIII.  veut,  que  les  femmes  8c  files  ne  puifTent 
s’obliger  ni  être  contraintes  par  corps  , fi  ce  n’cft  qu’elles  fbicnc 
Marchandes  publiques  , ou  pour  caufe  de  flellionac  procédant 
de  leur  fait. 

Quelles  foient  Marchandes  publiques.  C’cft-à-dire  , comme 
l’explique  Coquille  en  les  Queftions  8c  Réponfcs  , chap.  103. 
& comme  l’explique  encore  la  Coutume  de  Paris,  art.  235'. 
quelles  faffent  publiquement  un  commerce  de  Marchandées 
autre  que  celui  que  font  leurs  maris  , n'étant  point  réputées 
Marchandes  publiques  de  cela  qu’elles  débitent , 8c  vendent 
en  détail  la  marchandée  achetée  par  leurs  maris , 8c  pour  le 
Compte  de  leurs  maris.  Z 2 ij 
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Pour  c.tufe  di  flelltonat  procédant  de  leur  fut.  C’eft  à-dire  J 
ainfi  qu’il  ett  expliqué  par  une  Déclaration  du  mois  de  Juillet 
1680.  pour  cauic  de  ftcllionat  commis  par  les  femmes  lorf* 
qu'elles  font  libres,  & hors  de  la  puiiïance  de  leurs  maris» 
ou  qu'elles  fe  font  rcfervccs  par  leur  contrat  de  mariage  l’ad- 
miniitraijon  de  leurs  biens , ou  quelles  font  enfin  feparccs  de 
biens  d'avec  leurs  maris , ne  pouvant  être  réputées  ftclliona- 
taires  pour  raifon  des  obligations  quelles  confcntenc  conjoin- 
tement avec  leurs  maris  avec  Iefquels  elles  font  en  Communauté 
des  biens. 

No  pourront  s obliger , ni  être  contraintes  par  corps.  On  avoit 
cru  d'abord  que  les  paroles  ne  comprennoient  que  les  obliga- 
tions volontaires  des  femmes  & filles  > c’eft- à-dire  , qu’il  *étoit 
deffendu  aux  femmes  & aux  filles  , de  s’obliger  par  corps,  même 
dans  le  cas  exepre  dans  l’Article  VII.  quoique  les  Juges  puilfcnc 
prononcer  la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  exceptés  par 
les  Articles  II.  III.  IV.  & V.  Mais  cette  interprétation  fut  con- 
damnée par  Arrêt  du  Confcil , rapporté  dans  le  premier  Tome 
du  journal  du  Palais,  page  112.  L'Article  que  nous  expli- 
quons fut  déclare  être  une  exception  à toutes  les  exceptions 
de  l’abrogation  generale. 

Une  femme  peut  êtte  contrainte  par  Corps  au  payement 
des  dommages  & intérêts  adjugez  pour  raifon  d'un  crime  par 
elle  commis.  Nous  trouvons  dans  le  premier  Tome  du  Jour- 
nal du  Palais , page  123.  des  Arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi  , meme 
courre  une  femme  mariée  reclamée  par  fon  mari  , les  dom- 
mages & intérêts  en  matière  criminelle  tenant  lieu  de  répara- 
tion , & comme  il  cft  dit  en  la  Loi  2.  $.  4.  ff.  Je  Collât,  bonor. 
vu'inditf*  ntagis , quant  pecunia  pcrfecutioncm  habont. 

Juftimen  par  la  Novellc  134.  d’oii  cft  prife  l'Autentique 
Ne  die  1 Cod.  de  cujiodià  reorum  , deffend  d’emprifonner  les 
femmes  ac'cufécs,  même  d’un  crime  capital  , Ne  per  bujufmodi 
occafioncs  inveniantur  circà  caJUtatcm  injuria  ta  ; permettant 
toutefois  de  les  enfermer  dans  un  Monafterc , ou  en  qtielqu'autre 
lieu  de  fureté  pendant  l'inftru&ion  du  procès  ; mais  ccttc  déci- 
fion  n’a  jamais  été  obfcrvcc  parmi  nous. 

Une  femme , difons-nous  , peut  être  contrainte  par  corps  au 
payement  des  dommages  & intérêts  provenants  ex  dcltile. 
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^4ais  en  cft  - il  de  même  des  dépens  en  matjere  criminelle  ? 
Il  fctnblc  que  non  j & la  raifon  cft  prife  de  ce  que  l'Article 
IX.  de  ce  Titre  , en  déchargeant  les  icptuagcnaires  de  la  con- 
trainte par  corps  , excepte  nommément  les  dépens  en  ma- 
tière criminelle  ; ce  que  ne  fait  point  1 Article  que  nous  ex- 
pliquons, en  déchargeant  les  femmes  & les  filles  : fi  lcsfcptua- 
genaires  peuvent  être  contraints  par  corps  pour  les  dépens  en 
matière  criminelle,  parce  que  cette  exception  fc  trouve  nom- 
mément comprifc  dans  l’Article  meme  qui  décharge  les  fcp- 
tuagenaires  de  la  contrainte  par  corps  en  tout  autre  cas , la 
confcquetice  eft  naturelle  : les  femmes  ne  peuvent  donc  être 
contraintes  pat  corps  pour  les  dépens  en  matière  criminelle  , 
quoique  cette  exception  n’eft  point  comprifc  dans  l’Article  qui 
les  décharge  de  toute  contrainte  pcrfonnellc. 

Article  IX. 

/ 

LEs  feptuagenaires  ne  pourront  être  emprifonnex 
pour  dettes  purement  civiles,  fi  ce  n’eft  pour  ftel- 
lionat , recelé  , & pour  dépens  en  matière  criminelle , 
& que  les  condamnations  foient  par  corps. 

Par  la  difpofition  de  l’Article  IX.  les  feptuagenaires  ne  peu- 
vent être  emprifonnez  pour  dettes  purement  civiles , fi  ce  n’eft 
pour  ftcllionat , recelé  , & pour  dépens  en  matière  criminelle , 
encore  même  faut-il  en  tous  ces  cas,  que  les  condamnations 
foient  par  corps, 

Vn  âge  avancé  garantit  de  la  contrainte  par  corps  ; mais 
en  eft-ilde  même  de  la  minorité?  Nous  trouvons  dans  le  pre- 
mier Tome  du  Journal  du  Palais  , p.ige  789-  des  Arêts  qui  ont 
Jugé  la  queftion  , & qui  l’ont  jugée  en  faveur  des  Mineurs  , 
meme  Bénéficiers , qu’on  vouloir  contraindre  par  corps  au  paye- 
ment des  dépens  aulqucls  ils  avoient  fuccombé  à la  pourfime 
tics  Bénéfices.  Je  marque  la  qualité  de  Bénéficier,  comme  une 
circonftance  qui  ne  favorifoit  point  le  Mineur  ; parce  que  les 
Ordonnances,  aulïi-bicn  que  les  Conftitutions  Canoniques  , 
déclarent  les  Bencficicrs  majeurs  en  tout  ce  qui  regarde  le  polTefi 
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foire,  droits  , .fruits  & revenus  des  Bénéfices  , & capables 
d'agir  en  jufticc  fans  l’autorité  & aflîftance  de  tuteur , ou  de 
curateur. 

Cette  Ordonnance  ne  compte  point  parmi  les  perfonnes 
exemptes  de  la  contrainte  par  corps  , les  Eclefiaftiqucs  promus 
aux  Ordres facrés ; mais  il  fuffit , à cet  égard , quelle  ne  déroge 
point  à l’Article  L V 1 1.  de  l'Ordonnance  de  Blois , qui  exempte 
nommément  tous  Prêtres , Diacres  Sc  S oudiacrcs  , bien  en- 
tendu que  la  promotion  n’ait  point  etc  faite  en  fraude , 8c 
pour  fruftrer  le  créancier  d’un  droit  qui  lui  feroit  déjà  acquis, 
ainfi  qu’il  eft  expliqué  au  long  par  Brodeau  fur  Loiiet , lettre 
C.  c/jjp.  3 1 . 

Du  relie , il  n’y  a point  de  dignité  , quelque  éminente  quelle 
f«it , qui  puifle  donner  l’exemption.  Brodeau  fur  Loiiet,  lettre 
C.  chap.  3 i . rapporte  divers  Arrêts  rendus  contre  des  Duc$ 
&c  Pairs. 

Article  X. 

POur  obtenir  les  contraintes  par  corps  apres  les 
quatre  mois  ès  cas  exprimez  au  fécond  Article, 
le  créancier  fera  fignifier  le  Jugement  à la  perfonne 
ou  domicile  de  la  partie,  avec  commandement  de 
payer , & déclarons  qu’il  y fera  contraint  par  corps 
après  les  quatre  mois . 

Article  XI. 

LEs  quatre  mois  partez , à Compter  du  jour  de  la 
fmnification  , le  créancier  lèvera  au  Greffe  une 
Sentence,  Jugement  ou  Arrêt,  portant  que  dans  la 
quinzaine  la  partie  fera  contrainte  par  corps,  & lui 
fera  fignifier  j pour  après  la  quainzaine  expirée  être 
la  contracte  exccutée  fans  autres  procedures  j & feront 
toutes  les  lignifications  faites  avec  toutes  les  formalitez, 
ordonnées  pour  les  ajournemens. 
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Les  Articles  X.  .&  X I.  preferivent  la  conduite  que  doit 
tenir  lin  créancier  pour  obtenir  la  contrainte  par  corps  dans 
les  cas  exprimez  dans  l’Article  II.  de  ce  Titre  : il  doit  faire 
Signifier  au  debiteur  le  Jugement  de  condamnation  avec  un 
commandement  portant  déclaration  qu’il  fera  contraint  par 
corps  au  payement  après  les  quatre  mois,  à compter  du  jour 
de  la  fignifîcation  ; & après  les  quatre  mois,  il  doit  encore 
obtenir  un  fécond  jugement  portant  que  le  debiteur  fera  coït' 
(traint  par  corps. 

Article  XII. 

SI  la  partie  appelle  de  la  Sentence , ou  s’oppofe  à 
l’execution  de  l’Arrêt  ou  Jugement  portant  con- 
damnation par  corps , la  contrainte  fera  furfife  jufqucs 
à ce  que  l’appel  ou  l’oppofition  ayent  été  terminer  ; 
mais  fi  avant  l’appel  ouoppofition  fignifiéc  les  Huifïïers 
ou  Scrgens  s’étoient  faifis  de  fa  perfonne,  il  ne  fera 
furfis  à la  contrainte. 

L’Article  Xll.ordonnc  que  fi  le  debiteur  appelle  de  la  Senten- 
ce , ou  s’oppofe  à l’execution  de  l'Arrêt  ou  [Jugement  portant 
condamnation  par  corps , il  fera  furfis  à la  contrainte  jutqu’à 
ce  que  l’appel  ou  l’oppofition  ayent  été  terminez , fi  ce  n’eft 
toutefois  qu’avant  l'appel  ou  oppofition  fignifiée , les  Huifficrs 
ou  Sergents  fefuffcnt  faifis  de  la  perfonne  du  debiteur  ; auquel 
cas  l’appel  & l’oppofition , ne  peuvent  avoir  aucun  effet  fuf- 
penfif  j cela  veut  dire  qu’on  ne  peut  emprifonner  un  debiteur 
qui  a relevé  appel,  ou  qui  a formé  oppofition  ; mais  qu'on 
peut  le  retenir  malgré  l’appel  relevé  , ou  l’oppofition  formée 
depuis  la  capture. 

Article  XIII. 

LEs  pourfuites  & contraintes  par  corps  n’cmpéche- 
rontles  faifies,  executions  & ventes  des  biens  de 
ceux  qui  font  condamne^. 
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L'Article  XIII.  déclaré  que  les  pourfuites  & contrainte^ 
par  corps  ne  pourront  empêcher  les  faifics  , executions , le,  veiv 
tes  des  biens  de  ceux  qui  font  condamnez. 

Nous  obfcrverons  ailleurs  qu'il  en  cil  autrement  en  matière 
criminelle,  où  l’on  ne  peut,  comme  l'on  dit  communément  ) 
avoir  le  corps , & les  biens  tout  enfemblc. 

Nous  finirons  ce  Titre  par  deux  observations  ; la  première,' 
que  tout  créancier  qui  fait  emprifonner  fon  debiteur , eft  obligé 
de  lui  fournir  les  aliments  ncccffaircs.  II  y a une  Déclaration 
du  6.  Janvier  1700.  qui  difpenfe  les  débiteurs  détenus  en  prifon , 
de  faire  au  créancier  tes  deux  fbramaeions  dont  il  eft  parlé  au 
Titre  XIII.  de  l’Ordonnance  de  ^6-jo.  & qui  défend  à tous 
Huilficrs  & Scrgcns  , de  faire  aucun  cmprilbnnement  pouf 
dettes  civiles  fans  faire  configner  pour  un  mois  entre  les  mains 
du  Geôlier  ; comme  aulîi  à tous  Geôliers  de  recevoir  les 
prifonniers  fans  cette  confignation  préalable.  Si  le  créancier  ne 
continué  à configner  pour  le  fécond  mots , les  Juges  peuvent 
Sc  doivent  élagir  lés  debiteurs  fans  autre  formalité , fi  ce  n’eft 
toutefois  que  la  dette  exccde  la  fomme  de  2000.  liv.  auquel 
cas  lclargifTeracnt  doit  être  demapdé  par  Requête  i le  prifonnicc 
ainfi  élargi , le  créancier  ne  peut  le  renfermer  pour  la  même 
ouilè  qu'en  confignant  pour  fix  mois  entiers. 

La  lecondc  obfcrvation  eft,  que  tout  debiteur  qui  eft  Cujet 
à la  contrainte  par  corps,  ne  peut  fe  garantir  qu'au  moyen 
de  la  ccflîon  des  biens  , appclléc  dans  le  Droit  Flebile  déjà- 
torium  , mijerjèile  aux'tlium  ; Bénéfice  que  les  Loix  Romaines 
accordoient  feulement  aux  Sujets  de  l'Empire  , & qui  n’eS 
ainfi  accordé  parmi  nous  qu’aux  Regnicolcs  8c  Naturels , ou 
à ceux  qui  ont  été  naturalifez  par  le  Roi.  On  le  refufodans 
tous  les  cas  où  l’impuiflàncc  du  debiteur  fc  trouve  accotn* 
pagnée  de  dol , fraude  , ou  de  mauvaife  foi  j & ces  cas  font 
marquez  par  Imbert  en  fa  Pratique , liv.  4.  chap.  6.  par  Maynard* 
liv.  4.  thap.  57.  par  Dolive,  liv.  \.chap.  31. 

On  obligeoit  autrefois  ceux  qui  avoient  fait  ’cclïïon  des 
biens  à porter  un  bonnet  verd  , afin  que  le  public  par  cette 
marque  extérieure  fut  averti  du  danger  qu’il  y avoir  de  con- 
traéler  avec  eux  ; Loüct&  Brodcau  , lettre  C.  chdp.  ytf-.  mais 
cela  n’cft  plus  aujourd'hui  en  ufage.  L’Ordonnance  de  11*73# 
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fit.  10.  art.  i.  n'exige  autre  chofc  fïnon  que  les  ceffionnaircs 
foient  tenus  de  comparoir  en  pcrfonne  4 l'Audience  de  la  Jurif- 
di&ion  Confulaire  s’il  y en  a ,*finon  à l'Aflemblée  de  l’Hôtel 
commun  des  Villes  , pour  y déclarer  leur  nom  , furnom  , qua- 
lité & demeure  , 8i  qu'ils  ont  été  reçus  à faire  ceflîon  des 
biens  , & que  leur  déclaration  foit  enfuite  lôc  8i  publiée  par 
le  Greffier , St  inférée  dans  un  tableau  public. 

TITRE  XXXV.' 

Des  Requêtes  Civiles. 

Article  Premier. 

LEs  Arrêts  & Jugemens  en  dernier  rtfTort  ne  pour- 
ront être  rctradez.  que  par  Lettres  de  Rcquêtecivile, 
à l’égard  de  ceux  qui  auront  etc  parties,  ou  dûcment 
appeliez,  & de  leurs  heritiers,  fucocfleurs,  ou  ayâns- 
eaufe. 

Ce  Titre  contient  quarante  deux  Articles,  dont  le  premier 
ordonne  que  les  Arrêts  Si  Jugemens  en  dernier  refTort  ne 
pourront  être  rctraélez  que  par  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile  à l’égard  de  ceux  qui  auront  été  parties,  ou  dûé'iflenc 
appeliez  , Si  de  leurs  heritiers  , fuccelïcurs  , ou  ayans  caufe. 

La  Requête  civile  cft  une  dcrnicre  rcflource  , un  remede 
extraordinaire  pour  attaquer  un  Arrêt  ou  Jugement  rendu  en 
dernier  refîort.  Le  Droit  Romain  , comme  nous  l’apprenons 
de  la  Loi  unique,  Cod.  de  Sent,  prnfeïï.  prator.  permettoit  de 
prendre  cette  voye  à ccùx*là  même  qui  fe  plaignoient  de  l in- 
jufticc  de  la  caufe  Jugée  , Si  contrats  fe  Ufos  affirment.  Mais 
il  en  çft  autiemant  parmi  nous  j car  , comme  nous  verrons 
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en  expliquant  les  Articles  XXXIV.  & XXX  VII.  l’in  juftîceÿ 
quelque  évidente  quelle  foie , ne  peut  jamais  fournir  un  mo- 
yen de  Requête  civile. 

Ou  ne  peut  fe  pourvoir  par  Requête  civile  qu’on  ne  prenne 
des  Lettres  de  Chancellerie  ; Se  cela,  parce  que  dans  lalle- 
ouête  civile  l'objet  d'une  partie  n’cft  point  de  faire  réparer 
l'injufticc , comme  il  l’cft  dans  les  appellations  , mai*  d’être 
rcAitué  en  entier  envers  le  Jugement  ou  l’Arrêt  qui  l’a  con- 
damnée. La  Loi  17. Jf-  de  A//>wr.lnarquc  fore  bien  la  différence 
qu'il  y a à «et  égard  entre  l’appellation  Se  la  reftitution  en 
entier  envers  le  jugement.  Appcllatio  quidem  iniqtiitatis  fen- 
tentu  querelam , in  integrum  •vero  rejlitutio  erroris  prcprii  'venin 
petitionem  , vel  adverfurti  ciremmventunis  allegationem  commet. 

A l égard  de  ceux  qui  ont  été  parties  ou  dùëmcnt  appeliez. , dre. 
De  là  il  faut  conclurrc  qu’une  partie  qui  n’a  point  été  aiJîgncc 
avec  toutes  les  furmalitcz  preferites  au  Titre  des  A/ourne- 
mens , 11'cft  point  obligée  de  recourir  à la  Requête  civile , & 
peut  fe  fervir  de  la  voyc  de  l'oppofîtion  dont  il  fera  parlé  en 
l'Article  fui  vaut. 

Heritiers  , fucccffcurs  , eu  ayans  cattfe , d'd  Ces  paroles  coin- 
prenent  ceux  qui  fu'cccdent  à titre  particulliet  de  donation , 
de  vente  , Sec.  8c  par  confcqucnd  un  donataire,  un  acheteur, 
n'atira  d'autre  voye  que  la  Requête  civile  pour  fe  pourvoir  contre 
un  Arrêt  rendu  avec  le  donateur  ou  le  vendeur. 

Article  IL*. 

P Emiettons  de  fe  pourvoir  par  fimple  requête  à fin 
■ d’oppofition  contre  les  Arrêts  & J ugemens  en  der- 
nier rclïbrt  aufquels  le  demandeur  en  requête  n’aura 
etc  partie  , ou  dùëmcnt  appelle  : & même  contre  ceux 
donnez  fur  requête. 

L'article  I ï.  permet  de  fe  pourvoir  par  fimple  Requête  à 
fin  d’oppofition  , tant  contre  les  Arrêts  dans  lefquels  le  deman-. 
deur  en  Re  pieté  n'aura  point  été  Partie,  ou  dùëmcnt  appelle, 
que  contre  ceux  donnez  fur  Requête. 
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L'oppofirion  dont  il  cft  ici  parle  , cft  differente  de  celle  dont 
nous  avons  parlé  en  expliquant  les  Articles  X.  & XI.  du  Titre 
XXVII.  L’une  fuppofe- ua  Arrêt  ou  Jugement  rendu  contre 
dfcs  Parties  autres  que  l'oppolant  ; l’autre  fuppofe'  un  Arrêt 
rendu  contre  l’oppolant  fans  aflïgnation  préalable  y ou  fur  une 
fîmplc  requête  non-fignifiée  ni  communiquée.  Celle-ci  fufpeud  , 
& l’autre  n’a  aucun  effet  fufpenfif. 

Lorfque  l'oppofirion  efï  formée  par  la  partie  même  con- 
damnée , il  n'y  a point  d’amende  ; mais  l’oppofirion  formée 
par  un  tiers,  Sc  qui  fc  trouve  mal  fondée,  cil  punie  par  une 
amende  de  150.  liv. 

Article  ITT. 

w 

PErmettons  pareillement  de  fe  pourvoir  par  (impie1 
requête  contre  les  Arrêts  & Jugcmcns  en  dernier 
reffort , qui  auroient  etc  rendus  à faute  de  fc  prefenter  > 
ou  à l’Audience  à faute  de  plaider,  pourveu  que  la 
requête  foit  donnée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  fig- 
niftca  ion  de  l’Arrêt,  à perfonne  ou  domicile  de  ceux 
qui  feront  condamnez  , s’ils  n’ont  conftituc  Procureur , 
ou  au  Procureur  quand  il  y en  a un,  fi  ce  n’eft  que  la. 
caufeaitété  appellée  à tour  derolle,  auquel  cas  les 
parties  ne  fe  pourront  pourvoir  contre  les  Arrêts  Sc 
]ugcmçns  en  dernier  rellort  intervenus  en  confcqtica- 
ce  , que  par  requête  civile. 

L’Article  III.  permet  pareillement  de  fe  pourvoir  par  fimple 
Requête-contre  les  Arrêts  & Jugemcns  en  dernier  rcforc  rendus 
à faute  de  fe  prefenter , ou  en  Audience  à faute  de  playder, 
pourveu  toutefois  que  la  Rcquêcc  foit  donnée  à huitaine  du 
jour  de  la  lignification  faite  ; fçavoir , à pctlonne  ou  domnyciic*, 
s’il  n’a  point  été  conftitué  de  Procureur,  ou  au  Procureur  s’il 
a été  conftitué.  11  n’y  a d exception  que  pour  les  caufcs  appcllccs 
ài  tour  de  rolle,  à l’égard  dcfqucllcs  le  défaut  de  playder  on 
de  comparoir  en  Audience,  n’cmpêchc  pas  que  les  Arrêts  ne 
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Toicnt  cenfez  contradiâoires  à l’effet  doter  aux  Parties  con- 
damnées toute  autre  rcffourcc  que  celle  de  la  Requête  civile. 

Nous  avons  vû  en  expliquant  l’Aiticlc  V.  du  Titre  XIV. 
que  lès  Sentences  rendues  par  les  premiers  Juges  à faute  de 
playder } ne  peuvent  être  retraûécs , li  ce  n’cft  que  le  rctrac- 
tement  en  fait  demandé  à l’Audience  meme  où  les  Sentences 
ont  etc  prononcées  , & avant  que  les  Juges  ayent  quitte  leurs 
Sièges.  Il  en  cft  autrement  des  Arrêts  & Jugctnens  rendus 
en  dernier  reffort  donc  le  rctra&cmenr  peut  être  demande  dans 
la  huitaine  j & la  raifon  de  la  différence  eft  prife  , fans 
doute  , de  ce  que  dans  un  cas  les  Parties  ont  la  voyc  dq 
l’appel  qu’elles  n'ogt  pas  dans  l’autre. 

Dans  les  caufes  appellées  à tour  de  rolle  , les  Arrêts  font, 
cenfcz  contradi&oircs  ; parce  que  la  publication  du  rolle  ne 
laiffc  aucune  exeufe  à la  Partie  défaillante  , & quelle  éloigné 
d’ailleurs  route  prefomption  de  -furprifê.  Cette  maniéré  de 
playder  à tour  de  rolle  , n’était  pas  inconnue  dans  le  Droit 
Romain  : il  en  cft  parlé  en  la  Loi  9.  §.  4.  jf.  de  ojf.  Procen- 
ful.  en  ces  termes  : obfervare  oportet  ut  fit  ordo  altquh  peflu- 
Utionum  , fcilicet  ut  omnium  defderia  audtantur  , ne  forte  dunz 
honori  poflulantium  datur  , vel  improbttati  ccditur  . médiocres 
defderia  fuj  non  proférant. 

L’Article  que  nous  expliquons  fcmble  exiger  feulement  de 
la  Partie  qu’elle  donne  fa  requête  en  retraitement  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  lignification  de  l’Arrêc  j mais  l’ufige 
l’a  interprété  autrement  : il  ne  fuffit  point  de  donner  la  requête 
dans  la  huitaine , il  faut  encore  que  la  requête  foie,  fignificc 
dans  le  même  délai. 


Article  IV. 


NE  feront  obtenues  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile  contre  les  Sentences  Préfidialcs  rendues  au 
premier  chef  de  l’Edit  : mais  il  fuffira  de  fe  pourvoir 
par  fimplc  requête  au  meme  Prcfidial. 

* L’Article  IV.  dilpenfe  les  Parties  d’obtenir  des  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile  cônrrc  les  Sentences  Préfidialcs  rendue* 
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Sii  premier  chef  de  l’Edit  , voulant  qu’on  p'uiflc  fe  pourvoit 
par  fiinplf  requête  devant  le  même  Prcfidial. 

Nous  avons  remarqué  ailleurs,  que  les  Prcfidiaux  créez 
par  l’Edit  du  Roi  Henry  II.  jugeoint  au  premier  chef  de  l'Edit 
jufqu'à.la  fomme  de  250.  liv.  & jufqu’à  loo.  liv.  de  rente  ; 
& que  par  le  fécond  chef  de  l'Edit  , ils  jugeoint  jufqu’à  la 
fomme  de  500.  liv.  en  capital , & jufqu’à  jo.  liv.de  rente. 

Dans  le  premier  Article  de  ce  Titre  il  cft  dit  , que  les 
Arrêts  & Jugcmens  en  dernier  rçflort  ne  pourront  être  rétrac- 
tez que  par  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ; & il  cft  dit 
dans  celui  que  nous  expliquons  , qu’on  peut  fc  pourvoir. par 
fimple  Requête  contre . les  Sentences  Prcfidialcs  rendues  au 
premier  chef  de  l'Edit.  Il  faut  de  là  condurrc  que  l’Article 
premier,  en  ce  qu’il  parle  des  Jugemens  en  dernier  reffort, 
ne  peut  être  appliqué  aux  Sentences  Prcfidialcs  rendues  au 
premier  chef  de  l'Edit,  & qu’il  faut  l’entendre  des  Jugcmens 
des  Requêtes  de  l’Hôtel , qui  jugent  en  dernier  reffort  l’appel 
des  procedures  8c  taxes  des  dépens  du  Confcil. 

Article  V. 

LEs  Requêtes  civiles  feront  obtenues  & lignifiées, 
& afiîgnations  données,  foit  au  Procureur  ou  à la 
partie  danslcs  fix  mois, à compter  à l’egard  desMajcurs, 
du  jour  de  la  fignification  qui  leur  aura  etc  faite  des 
Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  reffort  ,"à  perfonne  ou 
, domicile  : ou  pour  les  Mineur^,  du  jour  delà  fig- 
nification qui  leur  aura  été  faite  à perfonne  ou  do- 
micile depuis  leur  majorité. 

ARtl.CLE  VI. 

LE  Procureur  qui  aura  occupé  en  la  caufc,  inftancc 
ou  Procès  fur  lequel  cft  intervenu  Arrêt  ou  Ju- 
gement en  dernier  reffort,  fera  tenu  d’occuper  fur  la 
* A a a iij 
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requête  civile  , fans  qu’il  foit  befoin  de  nouveau  pou- 
voir, pourveu  que  la  Requête  civile  ait  été' obtenue 
& à lui  fignificc  dans  l’anncc  du 
l’Arrct. 


jour  & datte  de 


, L'Article  V.  veut , que  les  Requêtes  civiles  lofent  obtenues 
8c  lignifiées  , 8c  les  amgnations  données  foie  au  Procureur  ou 
à la  Partie  dans  les  fix  mois , à compter  , fçavoir  à l'égard 
des  Majeurs  du  jour  delà  'lignification  qui  leur  aura  été  faite 
à perlbnnc  ou  domicile  , des  Arrêts  & Jugemens  en  dernier 
relfiart  j 8c  à l'égard  des  Mineurs  , du  jour  de  la  lignification 
qui  leur  aura  été  faite  à perfonne  ou  domicile  depuis  leur 
majorité.  Et  l’Article  VI.  enjoint  au  Procureur  qui  aura  occupé 
en  la  caille  , inftancc  ou  procès  fur  lequel’ cil  intervenu  l'Arrêt 
ou  Jugement  en  dernier  rcfTort , d’occuper  fur  la  Requête  civile 
fans  qu'il  foit  befoin  de  nouveau  pouvoir,  pourveu  néanmoins 
que  la  Requête  civile  ait  été  obtenue  , & qu’elle  lui  ait  etc 
lignifiée  dans  l'année  du  jour  8c  datte  de  l'Arrêt. 

Il  femblc  d’abord  qu’il-  y ait  quelque  contradiction  entre 
ces  deux  Articles,  en  ce  que  l’un  rejette  les  Requêtes  civiles 
qui  ne  font  pas  obtenues  & lignifiées  dans  les  lix  mois  , S£ 
que  l'autre  permet  de  faire  les  pourfuites  avec  le  Procureur 
qui  a occupé  dans  la  première  inftancc  , lors  feulement  que 
la  Requête  civile  cft  lignifiée  dans  l’année  ; mais  il  eft  très- 
aifé  de  les  concilier  : la  Requête  civile  doit  être  obtenue  & 
lignifiée  dans  les  fix  mois  , à compter , non  point  du  jour 
que  l’Arrêt  a été  rendu  , mai*  du  jour  qu’il  a été  lignifié  ; 
&c  parce  qu’il  pourroit  y avoir  un  intervalle  de  pluficurs  années 
de  la  datte  de  l’Arrêt  à la  lignification  , .il  a etc  fagcincnc 
ordonné  , pour  ne  pas  donner  au  pouvoir  des  Procureurs  une 
prorogation  indéfinie  8c  fans  bornes,  que  lorfquc  la  datte  de  • 
i’Arrcc  pré  cJoit  de  plus  d'une  année  ^a  lignification  des  Lettres 
c.i  forme  de  Requête  civile , le  tqpmc  Procureur  ne  pouvoir 
plus  occuper  fuis  un  nouveau  pouvoir  y*  8c  qu'il  falloic  en  ce 
cas  lignifier,  $c  donner  les  allîgnations  à la  Partie. 

Avant  cette  Ordonnance,  la  Requête  civile  étoit  regardée 
comme,  uns  nouvelle  inftancc  , 8c  il  falloic  par  conlcqucnc 
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aflîgner  toujours  la  Partie  fans  diftindlion  du  plus  ou  du  moins 
d’intervalle  de  la  datte  de  l’Arrct  à l’aflignation.- 

. . Article  VII. 

LEs  Ecclcfiaftiqucs,  les  Hôpitaux,  & les  Commu- 
nautés tant  Laïques  qü’Ecclefiaftiques , Séculières 
& Réguliers , meme  ceux  qui  font  abfcns  du  Royaume 
pour  cqufe  publique,  auront  un  an  pour  obtenir  & 
faire  lignifier  les  Requêtes  civiles , à compter  pareille- 
ment du  jour  des  lignifications  qui  leur  auront  etc 
faites  au  lieu  ordinaire  des  Bénéfices,  des  Bureaux, 
des  Hôpitaux  , ou  aux  Syndics  ou  Procureurs  des 

Communautez , ou  au  domicile  des  abfcns. 

» * 

L’Article  VII.  donne  aux  Ecclcfiaftiqucs  , aux  Hôpitaux, 
aux  Communautez , tant  Laïques  qu’EccIcfiaftiques  , Sécu- 
lières & Régulières  , enfcmblc  à ceux  qui  font  abfens  du 
Royaume  pour  caufc  publique  , le  délai  d'une  année  pour 
obtenir  & faire  fignifier  les  Requêtes  civiles , à compter  du 
jour  des  lignifications  faites  aux  lieux  ordinaires  des  Bénéfi- 
ces, des  Bureaux,  des  Hôpitaux  , ou  aux  Syndicsou  Procu- 
reurs des  Communautez , ou  au  domicile  des  ablcns. 

Le  Droit  Romain  ne  faifoit  fur  cette  matière  aucune  diftinc- 
tion  des  perfonnes  plus  ou  moins  privilégiées,,  & il  accordoit 
à toutes  indifferamment  un  delai  de  deux  années.  L.  i.Cid. 
de  Sent.  pr*f.  pr.tt.  .tutb.  qu*  fupplicatit  , Cod.  de  pr&abus  impe- 
ratori  ojft rendis. 

Lorlquc  l’Article  III.  accorde  un  delai  de  fix  mois , c’cft 
à condition  non- feulement  que  les  Requêtes  civiles  leronr  obte- 
nues & figmfiécs  dans  ce  délai , mais  que  les  aflîgnations  feront 
encore  données  i & lorfquc  l’Article  que  nous  expliquons 
proroge  le  délai  en  faveur  des  Eccleliaftiques , des  Hôpitaux  , 
Sec.  il  fcmblc  n’exiger  autre  chofc  , finon  que  les  Requêtes 
civiles  foient  obtenues  & lignifiées  dans  l’an.  Nous  trouvons 
dans  le  Journal  des  Audiences , tom.  4.  lieu.  j.  chap.  1 1.  que 
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la  queftion  s'étant  préfentée  au  Parlement  de  Paris  ; fçavoîr  , 
ft  mie  Requête-  civile  impeuée  pat  une  Communauté  , & 
lignifiée  dans  l’an,  étoit  irrecevable,  de  cela  que  les  aflîgna- 
tions  n'avoient  été  données  qu'après  l’année  : il  fut  jugé  en 
faveur  de  la  Communautés 

Article  V 1 1 L 

* 

SI  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  relfort  ont 
été  donner  contre  ou  au  préjudice  des  petfonnes 
qui  feront  dcccdées  dans  les  fix  mois  du  jour  de  la 
fignificaiion  à eux  faite  , leurs  heritiers , fuccclïeurs, 
ou  ayans  caufe , auront  encore  le  même  delai  de  fix 
mois , à compter  du.  jour  de  la'fignification  qui  leur 
aura  été  faite  des  mêmes  Arrêts  & Jugemensen  dernier 
relfort,  s’dsfont  majeurs  : linon  le  délai  de  fix  mois 
ne  courra  que  du  jour  de  la  lignification  qui  leur  fera 
faite  depuis  leur  majorité- 

Article  IX. 

CEÎui  qui  aura  fuccedé  à un  Bénéfice  durant  l’an- 
née , à compter  du  jour  de  la  fignification  faite 
de  l’Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  relfort  à fon  pre- 
dccclfeur  dont  il  n’cft  refignatairc , aura  encore  une 
année  pourfe  pourvoir  par  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile,  du  jour  de  la  fignification  qui  leur  en  fera 
faite-  . 

L’Article  VIII.  règle  là  délai  dans  lequel  doivent  Ce  pour- 
voir les  heritiers , fuccclfcurs , ou  ayans  caufc  des  perfonnes 
condamnées  ôt  dccedées  dans  les  fix  mois  du  jour  de  la  figni- 
fication. £t  l’Article  IX.  règle  aulfi  le  delai  dans  lequel  doit 
fe  pourvoir  un  Bénéficier  dont  le  prcdccclTcur  a été  condamné  , 
& qui  cil  dcccdc  durant  l’année  du  jour  de  1a  fignification  de 

l'Arrêt 
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XArrëc  ou  Jug-mcnc  en  dernier  relforr.  A l'égard  des  heri- 
tiers , fuccclfeurs , ou  ayans  caule  , il  leur  eft  donné  un  delai 
de  fix  mois , à compter  du  jour  de  la  lignification  qui  leur  cil 
faite  à eux-même  î s'ils  font  Majeurs  8c  s’ils  font  Mineurs  , 
du  jour  de  la  lignification  faite  depuis  la  majorité  j S c pour 
ce  qui  regarde  les  fuccclfeurs  aux  Bénéfices  , autres  que  les 
Refignataircs , il  leur  eft  donné  une  année  entière,  à compter, 
pareillement  du  jour  de  la  lignification  qui  leur  eft  faite. 

L’Ordonnance  , en  parlant  des  fuccclTcurs  aux  Bénéfices , 
& de  la  nouvelle  lignification  qui  leur  doit  être  faite  , re 
diftingue  point  s’ils  lont  Majeurs  ou  Mineurs  j & cela  fans 
doute  parce  que , comme  nous  avons  obfcrvé  en  expliquant 
l’Article  XIV.  du  Titre  XT.  les  Mineurs  font  reputez  majeurs 
en  tout  ce  qui  regarde  les  Bénéfices  donc  ils  font  pourvus. 

Il  eft  remarquable  que  l’Ordonnance  , en  parlant  encore  de 
la  nouvelle  lignification  qui  doit  être  faite  aux  fuccclfeurs  aux 
Bénéfices,  excepté  les  fuccclfeurs  par  religuation  , à l'égard 
dclqucls  elle  entend  par  conlcquent  que  le  délai  d’une  année 
courre  , fans  autre  formalite,  du  jour  de  la  lignification  faite 
à 1 urs  predecelïcurs.  Je  me  fouviens  que  playdant  autrefois 
en  1a  caufe  fur  laquelle  fut  rendu  l’Arrct  rapporté  par  Mr.  de 
Catellan,  ton.i.liv.  5.  chjp.  6$.  pour  un  Bénéficier  qui  de- 
mandoit  lacalfition  du  Bail- à- ferme  que  fon  predccclfcur  avoit 
fait  pour  fix  années  des  revenus  du  Bénéfice  , on  m’oppofoit 
que  le  Rclignataire  8c  le  Refignant  étans  regardez  comme  une 
même  perfonne  , celui-ci  ne  pouvoir  attaquer  ce  que  l’autre 
avoit  fait,  8c  que  l’argument  qu’on  prenoit  des  Articles  que 
nous  expliquons  fût  bien  oa  mal  fondé  , le  Bénéficier  refig. 
lucaire  perdit  fon  procès. 

Article  X. 

• 

LEs  Majeurs  & Mineurs  n’auront  que  trois  mois  au 
Heu  de  fix  ; & les  Ecclefiaftiques  , Hôpitaux  , 
Communautés,  & les  abfens  du  Royaume  pour  caufe 
publique,  fix  mois  au  lieu  d’un  an,  pour  obtenir  5c 
faire  fignificr  Içs  requête*  contre  les  Sentences  Prcfb- 
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diales  données  au  premier  chef  de  l’Edit  : & au  furplus 
feront  toutes  les  mêmes  chofcs  ci-defTus  obfcrvces 
pour  les  Sentences  Prclldialcs  au  premier  chef  de 
l’Edit , que  pour  les  Arrêts  & Jugemens  en  dernier 
fciïbrc. 

L’Article  X.  ne  donne  aux  Majeurs  Se  aux  Mineurs  que 
trois  mois  au  lieu  de  fix  mois  ; & aux  Ecclefiaftiques , Hôpi- 
taux , Cominunautez , & abfcns  du  Royaume  pour  caufe 
publique  que  fix  mois,  au  lieu  d'un  an  pour  obtenir  & faire 
lignifier  les  Requêtes  contre  les  Sentences  Préfidiaies  données 
au  premier  chef  de  l’Edit,  Se  pour  les  Arrêts  & Jugemens  en 
dernier  relTorc. 

On  voit  ici  encore  bien  clairement  , que  l’Ordonnance  en 
parlant  des  Jugemens  en  dernier  rcflbrt  n’entend  point  parler 
de  ceux  que  les  Prefidiaux  rendent  au  premier  chef  de  l’Edit  ; 
Si  que  , comme  nous  avons  obfervé  en  expliquant  l’Article 
IV.  le  terme  de  Jugement  en  dernier  rclTort  doit  être  necef- 
faircmcnt  appliqué  aux  Sentences  que  les  Requêtes  de  l'Hôtel 
rendent  en  certains  cas , Se  pour  certaine  nature  d’affaires, 

Article  XI. 

VOulons  que  tous  les  Arrêts , Jugemens  en  dernier 
reffort , & Sentences  Préfidiaies  données  au  pre- 
mier chef  de  PEdit  , foient  lignifiées  aux  perfonnes 
ou  domicile  , pour  en  induire  les  fins  de  non-rcccvoir 
contre  la  Requête  civile  dans  le  temps  ci-dcffus,  encore 
que*  les  uns  ayent  été  contradiétoircs  en  l’Audience  , 
& les  autres  fignifiez,  au  Procureur,  fans  que  cela 
puifle  être  tiré  à confequencc  aux  hypoteques,  faifies 
& executions,  & autres  chofcs,  à l’egard  dcfquclles 
les  Arrêts,  jugemens  & Sentences  contradictoires 
donnez,  en  l’Audience  auront  leurs  effets , quoiqu’ils 
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n'ayent  été  fignifiez , & ceux  par  défaut  donnez  en 
l'Audience , & fur  procès  par  écrit , à compter  du  jour 
qu’ils  auront  été  fignificz  aux  Procureurs. 

i 

L'Article  XL  répété  ce  qui  a été  déjà  dit  en  l'Article  V. 
fçavoir,  que  le  délai  pour  fc  pourvoir  par  Requête  civile,  ne 
court  que  du  jour  de  la  lignification  faite  à perfonne  ou  domi- 
cile , fans  diftingucr  fi  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  rcfT>rc 
ont  été  rendus  en  l’Audience  ou  en  procès  par  écrit,  & fans 
diftingucr  encore  s’ils  ont  été  rendus  en  l’Audience  contridic- 
toirement , ou  par  défaut , fans  néanmoins,  ajoute- t’il  , que 
cela  puifte  être  tiré  à confequcnce  aux  hypoteques  , faifics, 
executions,  & autres  chofes , à l’égard  dcfqueUcs  les  Arrêts 
& Jugemens  contraduftoires  donnez  en  l’Audience  auront  leur 
effet  quoiqu’ils  n’ayent  pas  été  fignifiez  5 & ceux  donnez  par  - 
défaut  en  l’Audience,  ou  fur  procès  par  écrit,  à compter  du 
jour  de  la  lignification  faite  au  Procureur. 

La  derniere  partie  de  cet  Article  feinble  d’abord  infinuer 
qu’il  n’y  a que  les  Arrêts  St  les  Jugemens  rendus  contradic- 
toirement en  Audience  , qui  donnent  hypoteque  du  jour  qu’ils 
font  prononcés  , St  que  les  Arrêts  & Jugemens  rendus  par 
défaut  en  l’Audience  , ou  en  procès  par  écrit , donnent  hyporc- 
que  du  jour  feulement  qu’ils  ont  été  fignificz  au  Procureur  ; 
en  quoi  elle  dérugeroit  à l'Ordonnance  de  Moulins  , laquelle 
en  l'Article  LIII.  donne  iodiftimftemcnt  hypoteque  du  jour 
que  les  Arrêts  ont  etc  prononcez  : & non-fculement  les  Arrêts  , 
mais  les  Sentences  même  des  premiers  JugCs  fi  elles  font  con- 
firmées par  Arrêt,  ou  s’il  n'y  a point  d'appél.  ‘ 

Mais  je  crois  qu’on  peut  éviter  de  lui  donner  cette  inter- 
prétation , & qu'on  peut  l'expliquer  de  manière  qu'en  faifanc 
courir  le  délai  pour  la  Requête  civile  du  jour  feulement  de 
la  lignification  faite  à perfonne  ou  à domicile  , elle  déclare 
n’emendre  empêcher  qu'en  autres  cas  les  Arrêts  St  Jugemens 
en  dernier  reffort  ayent  leur  effet  , ou  du  jour  de  la  prononcia- 
tion, ou  du  jqur  dq  la  lignification  faite  au  Procureur. 
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•J-'-'  Article  XII. 

SI  les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  contre 
les  Arrêts  ou  Jugcmens  en  dernier  refTort  j ouïes 
Requêtes  contre  les  Sentences  Prefidiales  au  premier 
chef,  font  fondées  fur  pièces  fauffes,  ou  fur  pièces 
nouvellement  recouvrées  qui  étoient  retenues  ou  dé- 
tournées par  le  fait  de  la  partie  adverfe,  le  temps 
d’obtenir  & faire  fignifier  les  Letres  ou  Requêtes , ne 
cours  que  du  jour  que  la  faufleté  , ou  les  pièces  auront 
été  découvertes  } pourveu  qu’il  y ait  preuve  par  écrit 
du  jour , & non  autrement. 

L’Article  Xïl.  contient  une  exception  à cc  qui  a été  die 
aux  Articles,  que  le  délai  pour  la  Requête  civile  court  du 
jour  de  la  lignification  faite  à perfonne  ou  domicile.  Cette 
exception  cft  pour  les  Requêtes  civiles  fondées  fur  pièces 
faufles  ou  nouvellement  recouvrées  , à l cgard  dcfquellcs  le 
délai  doit  courir  du  jour  feulement  que  la  faufleté  ou  les 
pièces  ont  été  découvertes , pourveu  toutefois  qu’il  y ait  preuve 
du  jour  Se  non  autrement  : elle  cft  fondée  fur  la  règle  du 
Droit , Non  valenti  agert  non  cnrrit  preferiptit. 

En  expliquant  l’Article  XXXIV.  nous  aurons  occafion  de 
parler  des  moyens  de  Requête  civile  pris  de  la  fauflctc  dc$ 
a&cs  ou  des  a&es  nouvellement  découverts. 

Article  XIII. 

SEra  attaché  aux  Lettres  de  Requête  civile  une 
confultation  fignéc  de  deux  anciens  Avocats  , & 
de  celui  qui  aura  fait  le  rapport  j laquelle  contiendra 
fommairement  les  ouvertures  de  Requête  cfvilc  ; & 
feront  les  noms  des  Avocats  & les  ouvertures  inferées 
dans  les  Lettres. 
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Article  XIV. 

N Os  Chanceliers,  Garde  des  Sceaux  , & les  Mai" 
très  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel  » 
tcnans  les  Sceaux  de  notre  grande  ou  petite  Chan- 
cellerie , & nos  autres  Officiers  ne  pourront  accorder 
aucunes  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  , que 
dans  le  temps,  & aux  conditions  ci.- deffiis,  8c  fans 
qu’il  puiffe  y avoir  claufe  portant  difpcnfe  ou  refti- 
tution  de  temps,  pour  quelque  caufe  & prétexte  que 
ce  foit  : & fi  aucunes  avoient  etc  obtenues  & figni- 
fiées  après  le  temps  & délai  ci  - deffiis , ou  ne  con- 
tenoient  point  les  ouvertures  & les  noms  des  Avo- 
cats qui  auront  donné  l’avis  , les  déclarons  des-à- 
prefent  nulles , & de  nul  effet  & valeur  , & voulons 
que  nos  Juges , tant  de  nos  Cours  ou  Chambres , qu'au- 
tres Jurifdi&ions , n’y  ayent  aucun  égard,  le  tour  à 
peine  de  nullité  de  ce  qui  auroit  été  jugé  ou  ordonné 
au  contraire. 

Article  XV. 

ABrogeons  la  forme  de  clorre  les  Lettres  en  forme 
de  Requête  civile , & d’y  attacher  aucune  com- 
miffion  ; mais  feront  fcellées,  expédiées  , & déli- 
vrées ouvertes  fans  commiffion  , aux  impetrans  ou  à 
leurs  Procureurs,  ou  autres  ayans  charge. 

Article  XVI. 

LEs  impetrans  en  Lettres  en  forme  de  Requête  civile 
contre  les  Arrêts  contradi&oircs  , foit  qu’ils 
foient  préparatoires  ou  diffinitifs , feront  tenus  en  pre- 
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ientant  leur  Requête  à fin  d’enterinement , configncr 
la  fomme  de  trois  cens  livres  pour  l’amende  envers 
Nous , & cent  cinquante  livres  d'autre  part  , pour 
celle  envers  la  partie.  Et  fi  les  Arrêts  font  par  défaut , 
fera  feulement  configné  la  fomme  de  cent  cinquante 
livres  pour  l’amende  envers  Nous,  & foixantc-quinzc 
livres  pour  celle  envers  les  parties  : lefquelles  fommes 
feront  reçues  par  le  Receveur  des  amendes , qui  s'en 
chargera  comme  dépofitaire , fans  droit  ni  fraix , & 
fans  qu’il  puifle  les  employer  en  recette , qu’elles 
n’ayent  été  définitivement  adjugées,  pour  être  après 
le  jugement  des  Requêtes  civiles  rendues  & délivrées 
aufii  fans  fraix  à qui  il  appartiendra. 

Article  XVII. 

' A Près  que  la  Requête  civile  aura  été  fignifîéc,  avec 
A alfignation  & copie  donnée  , tant  des  Lettres  que 
de  la  confultation  , la  caufe  fera  mife  au  rollc  , ou 
portée  à l’Audience  fur  deux  a&es,  l’un  pour  com* 
muniquer  au  Parquet,  & l’autre  pour  venir  playder, 
fans  autre  procedure.. 

Les  Articles  XIII.  XIV.  XV.  XVI.  & XVIII.  n’onf  pas 
hcfoin  d’explication.  Ils  ordonnent  entre  antres  chofcs , que 
les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ne  pourront  être  expé- 
diées qu’il  n’y  ait  une  confultation  lignée  par  trois  Avocats, 
& quelles  ne  pourront  être  playdees  fans  une  confignation 
préalable  ; fçavoir , de  la  fomme  de  450.  liv.  fi  l’Arrêt  qu’on 
attaque  cft  contradi&oirc  s &:  de  celle  de  22 y.  liv.  fi  l’Ârrct 
a été  rendu  par  defaut  , pour  être  lcfditcs  fommes  acquiles 
au  Roi  & à la  Partie,  ou  rcftituces  à l’impétrant  fuivant  l’cvc- 
nement  de  la  Requête  civile. . 
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Article  XVIII.- 


LEs  Requêtes  civiles  ne  pourront  empêcher  l’exe- 
cution des  Arrêts  ni  des  Jugcmcns  en  dernier 
rclfort , ni  les  autres  Requêtes  l’execution  des  Sen- 
tences Prefidialcs  au  premier  chef  de  l’Edit , & ne 
feront  données  aucunes  défenfes  , ni  furfcances  en 
aucuns  cas. 

Article  XIX. 

VOulons  que  sceux  qui  auront  été  condamnez 
de  quitter  la  poflcflîon  & jouïlfance  d’un  Béné- 
fice , ou  de  délaifler  quelque  héritage  ou  autre  im- 
meuble, rapportent  la  preuve  de  l’enticrc  execution 
de  l’Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reifort  au  prin- 
cipal, avant  que  d’être  reçu  à faire  aucunes  pour- 
fuites  pour  communiquer  ou  playder  fur  les  Lettres 
en  forme  de  Requête  civile  , & que  jufqu’à  ce  ils 
foient  déclarez  non  - recevables , fans  préjudice  de 
faire  exécuter  durant  le  cours  de  la  Requête  civile 
les  Arrêts  & Jugemens  en  dernier  relfort  , & les 
Sentences  Prefidiales  au  premier  chef  de  l’Edit  par 
les  autres  voyes  , foit  pour  reftitution  des  fruits  , 
dommages  & intérêts  & dépens,  que  pour  toutes 
autres  condamnations. 

L’Article  XVIII.  ordonne  que  les  Requêtes  civiles  ne  pour- 
ront empêcher  l'execution  des  Arrêts  S c des  Jugemens  en  dériver 
rctfort,  non-plus  que  les  autres  Requêtes  l'exccution  des  Sen- 
tences Prefidiales  au  premier  chef  de  l’Edit.  Et  l’Article  XIX. 
palfc  encore  plus  avant  j car  il  veut  que  ceux  qui  ont  été 
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condamnes  de  quitter  la  poffcflïon  & joüiffancc  d'un  Bénéfice, 
ou  de  dclaiffer  quelque  héritage , ou  autre  immeuble  , ne 
puiffent  être  reçus  à faire  quelques  pourfuites  pour  raifon  de 
la  Requête  civile  , qu’ils  n’ayent  plutôt  rapporté  la  preuve  ck 
Fentiere  execution  de  l’Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reffort 
au  principal , fans  préjudice  de  les  taire  exécuter  par  les  au- 
tres voyes  pour  la  reftftution  des  fruits  , dommages , intérêts 
& dépens , & pour  toutes  autres  condamnations. 

La  Requête  civile  n’a  aucun  effet  fufpenfif,  S c cela,  parce 
que , comme  il  a été  déjà  remarqué  , l’objet  de  la  Requête 
civile  cft  la  reftitution  en  entier  envers  la  choie  jugée,  Se 
qu’il  eft  de  la  nature  des  reftitutions  en  entier  de  laiffer  les 
chofes  en  l’état  : Refiitatione  in  integrum  poftalatâ  ne  efuid 
nevt  fiat.  Ferricrc  fur  la  Queftion  50.  de  Guy- Pape,  attefte 
qu’on  l’obfcrvoit  ainfi  avant  l’Ordonnance  au  Parlement  de 
Touloufc,  fauf  toutefois  fi  la  Requête  civile  étoit  fondée 
fur  la  contrariété  d’Arrêts » ou  fur  les  difpofitions  contraires 
contenues  en  l’Arrêt  attaqué  ; auquel  cas  , ajoûte-t’il , Execu~ 
tionem  imf/edit  repugnantia , & contrarieras. 

11  parott  par  les  Arrêts  que  rapporte  M.  Dolive  1 Ijv.  U 
cbap.  25.  qu’on  faifoit  autrefois  beaucoup  de  difficultez  fur  la 
queftion,  fçavoir,  fi  la  Requête  civile  étoit  reçue  en  matière 
Bencfîciale  ; mais  comme  la  raifon  de  douter  étoit  fondée  fur 
ce  que  les  Arrêts  en  matière  Bcneficiale  ne  prononçant  que  fur 
le  poffcffoirc  , celui  qui  avoir  été  condamné  pouvoit  agir  pour 
le  peritoire  , il  ne  faut  pas  être  furpris  fi  les  Articles  que 
nous  expliquons  fuppofent  , comme  chofe  certaine,  qu’un 
Ecclcfiaftique  condamné  à délivrer  la  poffefiîon  d’un  Bénéfice , 
peut  fc  pourvoir  par  Requête  civile  ; puifquc  , comme  nous 
avons  obfervé  , en  expliquant  l’Article  IV.  du  Titre  XV.  il 
n’cft  plus  permis  aujourd’hui  d’agir  pour  le  pçtitoirc  , après 
que  le  poffcffoirc  a été  définitivement  jugé. 

Article  XX. 

LEs  Lettres  en  forme  de  Requête  civile , feront 
portées  & plaidées  aux  mêmes  Compagnies  où 
lés  Arrêts  & jtigemens  en  dernier  reffort*  auront 
été  donnez. 

, Article  XXI,. 


Digitized  by  Google 


Tit.  XXXV.  Des  Requêtes  Civiles.  3S5 

. .Article  XXI; 

VOuîons  neanmoins  qu’en  nos  Cours  de  Parle- 
ment , & autres  nos  Cours , où  il  y aura  une 
Grande  Chambre  , ou  Chambre  de  Plaidoyé  des 
Requêtes  civiles  y foient  plaidécs,  encore  que  les 
Arrêts  ayent  été  donnez  aux  Chambres  des  Enquê- 
tes ou  autres  Chambres.  Mais  fi  les  parties  font  ap- 
pointées fur  la  Requête  civile  , les  appointemens 
feront  renvoyez  aux  Chambres  où  les  Arrêts  auront 
cté  donnez  pour  y être  inftruits&  jugez. 

Article  XXII. 

SI  la  Requête  civile  cft  entérinée,  & les  parties 
remifes  au  même  état  qu’elles  étoient  avant 
l’Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  rdfort , le  procès 
principal  fera  jugé  en  la  même  Chambre  oiyaura  été 
rendu  l’Arrêt  ou  Jugement  contre  lequel  avoit  été 
obtenue  la  Requête  civile. 

ArÏicl’e  XXIII. 

N’Entendons  comprendre  en  la  difpofîtion  du 
precedent  Article  les  Requêtes  civiles  renvoyées 
aux  Chambres  des  Enquêtes  par  Arrêt  de  notre  Con- 
fc-il , lcfquc  lies  y feront  plaidécs  , .fans  que  lps  Parties 
.en  puifl'ent  faire  aucunes  pourfuites  ayx  Grandes 
Chambres,  ou  Chambre  du  Plaidoyc.  ‘ 
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Les  Articles  XX.  XXI.  XXII.  XXIIL  veulent  que  les  Re-’ 
quêtes  civiles  foient  portées  & playdées  aux  memes  Compag- 
nies où  les  Arrêts  & Jugemens  en  dernier  rcflbrt  ont  été  rendus , 
fauf  neanmoins  dans  les  Cours  des  Parlemcns  , & autres  Cours 
Supérieures , où  elles  doivent  être  playdées  à la  Grand’Cham- 
!>re,  ou  Chambre  des  Plaidoyer  , quoique  les  Arrêts  ayent 
été  donnez  aux  Chambres  des  Enquêtes  , ou  autres.  Que  fi 
après  la  Playdoirie  les  Parties  font  appointées  , ou  que  la  Re- 
quête civile  foit  entérinée,  & les  Parties  remifesau  premier 
état  où  elles  étoient  avant  l’Arrêt  ou  Jugement  en  dernier 
celïbrc  ; dans  l'un  &c  dans  l'autre  cas  , le  procès  doit  être  ren- 
voyé en  la  Chambre  où  a été  rendu  l’Arrêt. 

Il  fcmblc  d'abord  que  la  Requête  civile  ne  devoir  point 
ctre  playdcc  devant  les  mêmes  Ju^cs  qui  ont  rendu  l’Arrêt , 
inteteffez  en  quelque  manière  à foutenir  leur  ouvrage  : mais 
cela  cft  ainfi  ordonné  ; parce  que  celui  qui  fc  pourvoit  pat 
Requêt  civile  ne  fc  plaint  pas  , comme  il  a été  déjà  remarque 
de  l'injuftice  des  Juges , mais  de  la  furprife  , du  dol  & de  la 
mauvaife  foi  de  fa  Partie  , Ne*  imquitdtis  Sentent! 4 querélam , 
ftd  adverfirii  circumventitnts  allegationem  contmet. 

Du  relie  , il  y a un  Edit  ou  Déclaration  du  mois  de  Fé- 
vrier 168  z.  portant  que  les  Requêtes  civiles  obtenues  contre 
des  Arrêts*  rendus  en  la  Chambre  Tournelle  , feront  p)ay- 
dées  en  cette  Chambre  non  point  en  la  Grand’Chambrc. 

A R T I C L E , X XJ  V. 

CEux  qui  font  profeflion  de  la  Religion  Préten- 
due Reformée , ne  pourront  faire  renvoyer  , 
retenir  ni  évoquer  en  nos  Chambres  de  l’Edif , ou 
Chambres  mi-parties , les  caufos  ou  inftances  des  Re- 
quêtes civiles,  foit  avant  ou  après  les  appointemens 
au  Confcil contre  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  der- 
nier reffort  rendus  en  d’autres  Cours  ou  Chambres, 
& fans  diftindion  fi  ceux  de  la  Religion  Prétendue 
Reformée  y ont  cté  parties  principales  ou  jointes. 
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ou  s’ils  ont  depuis  intervenu  , ou  font  intereflez  en 
leur  nom , ou  comme  heritiers , fucceflcurs  , créan- 
ciers , ou  ayans  caufe  , à peine  de  nullité  des 
renvois,  retentions  & évocations. 

L'Article  XXIV.  cft  devenu  inutile  par  la  révocation  de 
Hidit  de  Nantes. 

Article  XXV. 

LEs  Requêtes  civiles  incidentes  contre  des  Arrêts 
ou  Jugcmcns  en  dernier  refîort,  interlocutoires, 
ou  dans  Icfquels  les  demandeurs  en  Requêtes  civiles 
n’auront  point  été  parties  , feront  obtenues  > figni- 
fices  ou  jugées  en  nos  Cours  où  les  Arrêts  ou  Juge- 
mens  en  dernier  reffort  auront  etc  produits  ou  com- 
muniquez. j & à cette  fin  leur  en  attribuons  par  ces 
prefentes,  en  tarft  que  befoin  feroit,  toute  Cour, 
Jurifdi&ion  ou  connoiflancc , encore  qu’ils  ayentété 
donnez  en  d’autres  Cours  , Chambres  , ou  autres 
Jurifdidions. 

Article  XXVI. 

SI  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  reffort, 
produits  ou  communiquez,  font  définitifs  & ren- 
dus entre  les  mêmes  parties , ou  avec  ceux  dont  ils 
ont  droit  ou  caufe  , foit  contradidoirement  ou  par 
défaut,  ou  forclufions , les  Parties  fe  pourvoiront  en 
cas  de  Requête  civile  pardevant  les  Juges  qui  les  au- 
ront donnez  , fans  que  les  Cours  ou  Juges  pardevant 
lefquels  ils  feront  produits  ou  communiquez , en  puif- 
fent  prendre  aucune  Jurifdidion  ni  connoiflance , & 
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paieront  outre  au  Jugement  de  ce  qui  fera  pendant 
pardevanr  eux  , nonobftant  les  Lettres  en  forme  de 
Requête  civile  , fans  y préjudicier,  fi  ce  n’cft  que 
les  Parties  confcntent  refpcétivcment  qu'iî  foit  pro- 
cédé fur  la  Requête  civile  où  fera  produit  l'Arrêt  ou 
le  Jugement  en  dernier  rcflbrt  , ou  qu’il  foit  furfis 
au  Jugement,  & qu'if  n’y  ait  d’autres  Parties  inte- 
relTécs.  ' 

Les  Articles  XXV.  & XXVI.  parlent  des  Requêtes  civile* 
incidantcs , 8c  ils  diftinguent  de  cette  maniéré  : Si  les  Arrêts 
que  l’on  attaque  font  interlocutoires , ou  rendus  avec  d’autres 
Parties  , la  Requête  civile  peut  être  obtenue  & jugée  dans  les 
Cours  où  ces  Arrêts  font  produits  Si  communiquez , quoiqu’ils 
ayent  été  donnez  en  d’autres  Cours  , Chambres  ou  Jurif- 
di&ions.  S’ils  font  définitifs  8i  rendus  avec  le  demandeur  en 
Requête  civile , ou  avec  ceux  dont  il  a droit  ou  caufe  , foit 
contradictoirement  ou  par  défaut , ils  ne  peuvent  être  attaquez 
par  Requête  civile  que  devant  les  mêmes  Juges  qui  les  ont 
rendus  , les  Juges  devant  lefqucls  ils  font  produits  8c  commu- 
niquez ne  pouvant  en  prendre  aucune  connoiflfancc  , 8c  de- 
vant pafTcr  outre  au  Jugement  du  procès  pendant  devant  eux  , 
nonobftant  les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  , 8c  fans  y 
préjudicier  , fi  ce  n’cft  que  toutes  les  Parties  confcntiflent , ou 
qu’il  fût  furfis  au  Jugement  de  la  Requête  civile  par  les  mêmes 
Juges  devant  lcfquels  l’Arrêt  eft  produit. 

Suppofons , par  exemple  , que  Pierre  playde  contre  Jean 
dans  le  Parlement  do  Touloufc,  Si  que  dans  le  cours  du  procès 
Jean  communique  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  ait  jugé 
la  Queftion  en  fa  faveur.  Arrêt  diffinitif  Sc  rendu  avec  Pierre, 
ou  avec  ceux  dont  il  a droit  Si  caufe.  Pendant  que  cet  Arrêt 
fobfiftera , Pierre  ne  peut  que  perdre  fon  procès  5 8i  s’il  prend 
le  parti  de  fe  pourvoir  en  Requête  civile  au  Parlement  de  Paris , 
ne  pouvant  fe  pourvoir  ailleurs , il  arrivera  que  Jean  continuant 
les  pourfuites  au  Parlement  de  Touloufc  , obtiendra  un  Arrêt 
favorable  avant  que  la  Requête  civile  ait  été  entérinée.  C’eft 
inconvénient  a été  fans  doute  preveu  j mais  on  a trouvé  que 
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rmconvenienc  feroit  encore  plus  grand  d’ordonner  im  furfi* 
dans  le  cas  propofé  julqu’après  le  Jugement  de  la  Rcqucre 
civile,  ou  de  iairc  juger  la  Requête  civile  contre  un  Âtrct 
définitif  rendu  avec  la  Partie  même  qui  l'attaque  par  d’autres 
* Juges  que  ceux  qui  ont  rendu  l’Arrêt. 

Au  iurplus,  la  diftinétion  que  fait  l’Ordonnance  des  Arrêts 
définitifs  d’avec  les  Arrêts  interlocutoires , 11e  regardant  que 
la  manière  de  fc  pourvoir  , il*cft  aife  de  conclurrc  que  les 
uns  8c  les  autres  peuvent  être  egalement  attaquez  par  la  Re- 
quête civile  contre  laDoûrme  deM.  Dolivc  , liv.  I.  ibap.  2j. 

•Article  XXVII. 

T Outes  Requêtes  civiles,  tant  principales  qu’infi- 
dences,  feront  communiquées  à nos  Avocats  ou 
Procureurs  Generaux,  & portées  à l’Audience,  fans 
qu’elles  puiflent  être  appointées , finon  en  plaidant  , 

©u  du  confentcment  commun  des  Parties. 

* 

Article  XXVIII. 

LOrs  de  la  communication  au  Parquet  à nos  Avocats 
& Procureurs  Generaux , fera  reprefenté  l’avis 
ligné  des  Avocats  qui  auront  été  tonfultcz , & les 
Avocats  nommez  par  celui  qui  communiquera  pour 
le  demandeur  en  Requête  civile. 

Article  XXIX. 

SI  depuis  les  Lettres  obtenues,  le  demandeur  en 
Requête  civile  découvre  d’autres  moyens  contre 
l’Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  rçlfort  , que  peux 
employez  en  la  Requête  civile , il  fera  tenu  de  les 
énoncer  dans  une  requête , qui  fera  lignifiée  à cette 
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fin  au  Procureur  du  défendeur , fans  obtenir  Lettre* 

d’ampliation,  lcfquelles  nous  abrogeons. 

Article  XXX. 

ABrogeons  aufii  l’ufagc  de  faire  trouver  en  l’Au- 
dience les  Avocats  qui  auront  etc  confultcz  s 
mais  voulons  que  l’Avocat  du  demandeur  avant  que 
de  plaider  , déclare  les  noms  des  Avocats,  par  l’avis 
defqucls  la  Requête  civile  a été  obtenue. 

» 

Article  XXXI. 

LE  demandeur  en  Requête  civile  , & fon  Avocat, 
ne  pourra  alléguer  d’autres  ouvertures  que  celles 
qui  feront  mentionnées  & expliquées  aux  Lettres  s & 
en  la  requête  tenant  lieu  d’ampliation,  le  toutdûc- 
ment  fignifié  & communiqué  au  Parquet  avant  le 
jour  de  la  plaidioric  de  la  caufe. 

Les  Articles  XXVII.  XXVIII.  XXIX.  XXX.  & XXXI. 
ne  contiennent  rien  de  difficile  , & qui  ait  befoin  d'explica- 
tion. Ils  veulent  que  les  Requêtes  civiles  ne  puiftent  être  appoin- 
tées qu’en  playdant , ou  d’un  commun  confentcmcnt  des  Par- 
ties , St  quelles  ne  puiffenr  être  portées  à l’Audience  qu’après 
avoir  été  communiquées  à Meflîcurs  les  Procureurs  Si  Avo- 
cats Generaux.  Ils  permettent  d'inferer  dans  une  Requête 
dûcincnt  fignifiée , les  moyens  découverts  depuis  les  Lettres 
obtenues  , fans  qu'il  foie  befoin  d'obtenir  des  Lettres  d'amplia- 
tion : Ils  abrogent  l’ufagc  où  l'on  étoit  autrefois  de  faire  trou- 
ver à l’Audience  les  Avocats  qui  avoient  été  confultcz  , Vou- 
lant feulement  que  l’Avocat  du  demandeur  avant  que  de  plajr- 
der , déclaré  ie  nom  des  Avocats  par  l’avis  flefquels  la  Re- 
quête civile  a été  obtenue  ; Si  ils  dépendent  enfin  d'allcguer 
en  playdant  , d’autre  ouverture  qp  moyens  de  Requête 
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civile  , que  ceux  mentionnez  dans  les  Lettres  , & dans  la 
requête  tenant  lieu  d’ampliation. 

Article  XXXII.- 

NE  feront  les  Arrêts  & Jugcmens  en  dernier  reflort 
retracez,  fous  prétexte  du  mal-jugé  au  fonds, 
s’il  n’y  a ouverture  de  Requête  civile. 

Article  XXXIII. 

S’il  y a ouverture  fuffifante  de  Requête  civile,  les 
parties  feront  remifes  en  pareil  état  qu’elles  étoient 
auparavant  l’Arrêt,  encore  que  ce  fût  une  purcquef- 
tion  de  Droit  ou  de  Coutume  qui  eût  été  jugée. 

L’Article'XXXII.  deffend  de  retracer  les  Arrêts  & Jugemens 
en  dernier  relTort,  fous  prétexte  du  mal-jugé  au  fonds,  s'il 
n'y  a ouverture  de  Requête  civile.  Et  l’Article  XXXIII.  ajoute , 
que  s’il  y a ouverture  fuffifante  de  Requête  civile  , les  Parties 
feront  remifes  au  premier  état  quelles  étoient  avant  l’Arrêt, 
quoique  l’Arrêt  ait  jugé  une  queftion  de  Droit  ou  de  Coutume- 
On  peut  dire  des  Cours  Supérieures  , ce  que  dit  la  Loi 
Unique , $.  I . ff.  de  Officie  fraf.  frat.  Credidtt  Prince  fs  ces 
qui  eb  ftngularcm  induflrixm  exflorata  eorum  fde  , & gravita  te 
Ad  hujus  officii  magnitudinem  adlnbentur , non  aliter  judicatu- 
res  effe  fro  fafientiâ  , ac  luce  dignitatis  fua  , quant  iffe  feret 
judicaturut.  Âinfi  il  ne  faut  pas  être  furpris  s’il  eft  expreffe- 
ment  deffendu  d’attaquer  les  Arrêts  fous  prétexte  du  maL-jugé. 

Malgré  cette  prohibition  expreffe  , les  Avocats  ne  playdent  • 
prefquc  jamais  de  Requête  civile  qu’ils  n’entrent  dans  le  fonds  j 
& il  faut  convenir,  en  effet,  que  les  Juges  feroient  peu  dif- 
pofez  à favorilèr  l’impétrant , s'ils  étoient  perfuadez  qu’ils  ne 
feroient  que  multiplier  les  procès  en  reftituant  en  entier  les 
Parties  envers  un  Arrêt  qu’ils  croiroient  plein  de  jufticc , quoi- 
qu'il y eût  quelque  chofe  à dire’ dans  la  forme. 
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Il  y a cela  de  particulier  dans  la  Requête  civile  \ que  le 
refondant  &c  le  refeifoire  ne  peuvent  être  jugez  par  un  leul  Si 
nicme  Arrêt.  Il  en  cil  autrement  des  Contrats , ainfi  qu’il  cft 
espliqué  au  long  pat  Fcrncrc  fur  la  Qucftion  CXL1II.  de 
Guy- Pape. 

Lorfqu’unc  Requête  civile  cft  entérinée,  tout  l'Arrêt  cft-rl 
c nporté  , quoique  les  ouvcrrurcs  ou  moyens  ne  regardent 
q ic  certains  chef  de  l’Arrêt  ? On  Juge  que  tout  cft  emporte  ; 
p iree  que  c*uf*  judicati  individu*  ejt  ; Se  on  n’excepte  que 
Jes  Arrêts  d’ordre  des  créanciers  dans  lefqucls  l’allocation  de 
chique  créancier  fcmblc  faire  un  Arrêt  fcparc.  Nous  trou- 
vons dans  le  fécond  Tome  du  Journal  du  Palais  , page  562. 
des  Arrêts  du  Perlemcnt  de  Paris  , par  lefqucls  il  a etc  juge 
qu’en  matière  de  Comptes  *111  Arrêt  pouvoir  être  auftï  cizaillé  ; 
c’eft-à-dirc  , qu'on  pouvoir  attaquer  certains  chefs  par  Requête 
civile  fans  toucher  aux  autres. 


Article  XXXIV. 

* 

E feront  reçues  autres  ouvertures  de  Requêtes 
civiles  v à l’égard  des  Majeurs,  que  le  dol  per- 
fonnel,  fi  la  procedure  par  nous  ordonnée  n’a  point 
été  fuivie  j s’il  â été  prononcé  fur  les  chofcs  non  de- 
mandées ou  non  conteffées  ; s’il  a été  plus  adjugé  qu’il 
n’a  etc  demandé  i ou  s’il  a été  obtnis  de  prononcer 
fur  l’un  des  chef  de  demandes  5 s’il  y a contrariété 
d’Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reffort  entre  les  mêmes 
parties  fur  les  mêmes  moyens , & en  mêmes  Cours 
ou  Jurifdidions , fauf  en  cas  de  contrariété  en  diffé- 
rentes Cours  ou  Jurifdidions  à fe  pourvoir  en  footre 
Grand  Confeil.  11  y aura  pareillement  ouverture  de 
Requête  civile , fi  dans  un  meme  Arrêt  il  y a des  dif- 
poiîrions  contraires  j fi és  chofes  qui  Nous  concernent, 
ou  l’Egltfe  , le  Publie  ou  la  Police , il  n’y  a eu  de  com- 
munication à nos  Avocats  ou  Procureurs  Generaux  ; 
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(I  on  a juge  fur  pièces  fauflfes , ou  fur  des  offres  ou 
confentemens  qui  ayent  été  dcfavoüés,  & le  defave* 
juge  valable  ; ou  s’il  y a des  pièces  dècifivcs  nouvel- 
lement recouvrées,  & retenues  par  le  fait  de  la  Partie. 

L’Article  XXXIV.  parle  des  ouvertures  ou  moyens  de 
Requête  civile:  il  en  réduit  le  nombre  à deux  moyens  j lçavoir  , 

i\  S'il  y a dol  perfonel  de  la  part  de  celui  en  faveur  de  qui 
l’Arrêt  a été  rendu  , fi  fer  dolum , dit  le  Jurifconfultc  en  la 
Loi  fi  frator  75.  §.  1.  ff.  de  judiciis  , fi  fer  dolum  feiens  falsb 
ali  qui  d allegavtt , <jr  hoc  modo  confecutum  eum foutent  in  fratorts 
liquida  fuent  affrobatum  , exifiim  0 debere  judicem  querclam  rei 
admittere.  . 

2’.  Si  la  procédure  preferite  par  cette  Ordonnance  n’a  pis 
été  obfervéc  par  cette  Ordonnance , difons-nous  : d'où  il  faut 
conclurrc  qu'à  la  contravention  aux  anciennes  Ordonnances  en 
ce  qui  regarde  la  décifion  du  fonds , ne  pourroit  fournir  qu'un 
moyen  de  Ce  pourvoir  au  Confcil  en  cauation  de  l’Arrêt. 

3’.  S’il  a été  prononcé  fur  chofe  non-demandée  , ou  non* 
contefléc  5 parce  que , comme  il  eft  dit  en  la  Loi  18 .ff.  comm. 
divid.  Ultra  id  quod  in  judicium  deduttum  efiexcederc  fotefiax 
judicis  no»  fotefi. 

4’.  S’il  a été  adjugé  plus  qu’il  n’a  été  demandé  : fi  celui  à 
qui  on  demandoit,  par  exemple,  50.ÜV.  feulement,  a érc: 
Condamné  à payer  100.  liv.  ultra  fetita. 

5*.  S’il  a été  omis  de  prononcer  fur  l’un  des  chefs  des  de- 
mandes : omifion  qui , auffi-bicn  que  \ ultra  fetita  , fuppofe  de 
la  part  des  Juges  un  défaut  d’attention  inexcufable  , & choque 
d’ailleurs  cette  maxime  du  Droit , fententia  debet  ejfc  conformes 
libella . 

69.  S’il  y a contrariété  d’Arrêts  ou  Jugemcns  en  dernier 
reffort.  Mais  afin  que  la  contrariété  puiffe  être  un  moyen  de- 
Requête  civile  , il  faut  non-feulement  que  les  Arrêts  foicnc 
rendus  entre  les  mêmes-  Parties  , & fur  les  mêmes  moyens  , 
mais  qu'ils  (oient  encore  rendus  dans  les  memes  Cours  ou' 
Jurifdi&ions  , fauf  à fe  pourvoir  au  Grand  Confcil  en  cas  de: 
contrariété  en  differentes  Cours  & Jurifdi&ions. 
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79.  Si  dans  le  meme  Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  rcITort 
il  y a des  difpofitions  contraires.  Ce  moyen  & fondé  fur  un 
argument  pris  de  la  Loi  188.^.  reg.  jur.  où  il  cft  dit  : VU 
pngnantia  inter  fe  in  tefiamento  juberentnr , neutrum  ratum  efife. 

8’.  Si  dans  les  caul'cs  qui  concernent  l’Eglife , le  Roi,  le 
Public,  ou  la  Police,  Mrs.  les  Procureurs  ou  Avocars Gene- 
raux n'ont  pas  été  oüis  , la  necefEté  de  communiquer  au  Par- 
quet dans  les  affaires  concernant  l'Eglilê  cft  fi  eftentiellc  , que 
nous  trouvons  dans  le  Journal  des  Audiences  , terne  3.  liv.  10. 
chef.  aî.  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris , par  lefquels  il  a 
cté  jugé  que  le  défaut  de  communication  pouvoir  être  relevé 
comme  un  moyen  de  Requête  civile  par  celui-là  même  qui  en 
playdant  contre  l'Eglifc  âvoit  perdu  fon  procès  5 & il  en  feroit 
fans  doute  de  meme  dans  les  affaires  concernant  le  Roi , le 
Public  & la  Police. 

s>\  Si  on  a jugé  fur  pièces  faufTes  j aînfi  la  faufteté  n’cft  un 
rueyen  de  Requête  civile  , que  lorfquc  l’A&e  impugné  de 
faux  a fervi  de  motif  ou  de  fondement  à l'Arrêt,  le  tout 
conformement  à la  difpofition  du  Droit  en  la  Loi  3.  Ce  J- fi  ex 
fnlfis  infirumentis , vet  tefiimeniit  \ndic4tnm fit , en  ces  termes  : 
Caufit  judicati  in  irritum  non  revoc*tnr , nifi  prebare  potttis  enm 
qui  judicayerat  fecutum  ejnt  infiniment i fidem  qued  falfum  ejft 
tonfiflerit  adverfus  te  pronunciajfe. 

lo\  Si  on  a jugé  fur  des  Offices  & confcncemcns  qui  ayent 
été  defavoiiez,  & le  defaveu  jugé  valable. 

ii9.  S'il  y a des  pièces  décifives  nouvellement  recouvrées, 
& recenuës  par  le  fait  de  la  Partie.  Avant  l’Ordonnance  toute 
découverte  de  nouveaux  a&es  fournifioic  un  moyen  de  Requête 
civile  , St  cet  ufage  étoit  dire&cmenr  contraire  à la  difpofirion 
du  Droit  en  la  Loi  4.  coi.  de  re  jud.  où  il  eft  dit  , fub  fpecie 
novtrum  infirumentotum  poftek  repertorum  resjudicntns  refianrtri 
txemplum  grtve  ejfe . L'Article  que  nous  expliquons  prend 
un  tempérament  là  deffiis  , en  ce  qu’il  veut  que  la  decouverte 
de  nouveaux  a&es  ne  (bit  un  moyen  de  Requête  civile  que 
fous  deux  conditions.  La  première , que  ces  aéfes  (oient  deci- 
fifs  ; & la  fécondé , que  les  aéies  ayent  été  retenus  par  le  fait 
de  la  Partie.  On  peut  dire  que  la  rétention  que  fait  une  Partie 
des  pièces  decifives  tombe  dans  le  dol  pcrfonncl  5 parce  que  , 
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comme  il  eft  dit  dans  une  Loi , ff.  de  contrah.  empt.  dolus  eft  note 
ft  lutte  in  to  qui  obfcure  le qnitur , fed  i»  te  qui  tttftdioft  diJJimuUt. 

Article  XXXV. 

LEs  Ecclefiaftiqucs,lcs  Communautez,  &lcs  Mineurs, 
feront  encore  reçus  à fe  pourvoir  par  Requête 
civile,  s’il  n’ont  été  deffendus,  ou  s’il  ne  l’ont  etc 
valablement. 

Article  XXXVI. 

VOulons  qu’aux  inftances  és  procès  touchant  le 
droit  de  notre  Couronne  ou  Domaine,  ou  nos 
Procureurs  Generaux  , & nos  Procureurs  fur  les  lieux 
feront  Parties , ils  foient  mandez  en  la  Chambre  du 
Confeil,  avant  de  mettre  l’inftancc  ou  le  procès  fur 
le  Bureau,  pour  fçavoir  s’il  n’ont  point  d’autres  pièces 
ou  moyens,  dont  il  fera  fait  mention  dans  l’Arrêt 
ou  Jugement  en  dernier  reffort  ; & à faute  d’y  avoir 
(àtïsfait , il  y aura  ouverture  de  Requête  civile  à notre 
égard. 

L'Article  XXXV.  parle  d'un  moyen  de  Requête  cmlc  parti- 
culier aux  Ecclcfiaftiques  , aux  Communautez , & aux  Mineurs  $, 
fçavoir,  s’ils  n'ont  étc  deffendus, ou  s'ils  ne  l’ont  été  valablement. 
Et  l’Article  XXXVI.  parle  d'un  moyen  de  Requête  civile 
particulier  aux  inftances  concernant  le  droits  de  la  Couronne ,, 
ou  Domaine  de  faMajeftc  j fçavoir  , fi  Meffieurs  les  Procureurs 
Generaux  n’ont  été  mandez  en  la  Chambre  du  Confeil  avant  que 
le  procès  ait  été  mis  fur  le  Bureau , pour  /çavoir  s’ils  n'onr  point' 
d’aurrcs  pièces , ou  moyens  ; & fi  de  tout  cela  il  n’a  été  fait  men- 
tion exprefTc  dans  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reffort. 

Les  Communautez , les  Ecclefiaftiques  & les  Mineurs , font 
reftituez  en  entier  advenus  emijfas  allégation  a ; c’eft-à- dire,  que 
l'omiffion-  de  quelque  railon  de  Fait  ou  de  Droit  , eft  pour  les 
p rfonnes  privilégiées  une  ouverture  de  Requête  civile;  mai* 
Il  y a cela  de  particulier  pour  les  Mineurs^  que  s’ils  n’ont  point 
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etc  pourvus  de  Curateur  , l'Arrêt  cft  abfolument  nul , 8e  peut 
ctre  attaqué  par  Kequctc  civile,  quoiqu’il  jjaroifle  jufte  dans 
le  fis>nds,  & que  le  Mineur  n’allegue  aucune  nouvelle  raifon. 
Catclan,  tome  2.  liv.  9.  chap.  a.  On  nomme  toujours  pour 
Curateur  du  Mineur  , celui-là  même  qui  en  qualité  de  Procu- 
reur cft  chargé  de  fa  dcffjnfc,  & on  n’obfcrvc  pour  cela  d'au- 
tre formalité  que  de  lui  faire  lever  la  main  en  l'Audience. 

Un  Mineur  devenu  majeur  durant  Je  cours  de  l'inftance,  pcuc- 
il  attaquer  un  Arrêt  rendu  après  fa  majorité , par  cette  feulé 
rai fon  qu'il  n’avoit  point  de  Curateur?  La  Loi  première  , cod. 
fi  adverfus  rem  jud.  & la  Loi  3.  §.  l.ff.  de  Minoribus  , déci- 
dent cette  Qucftion  contre  le  Mineur.  Si  pofl  legitimam  atatem 
fententia  prolata,  efl  itérât 0 eamdcm  aclionem  tn ferre  non  pote  fl ^ (&c. 
ft  [entent  u incidit  in  tempns  majoris  an  lis  refit  tutio  eejj'at.  Cepen- 
dant nous  trouvons  dans  Mr.  Catelan  , tome  2.  liv.  9.  chap.  3. 
un  Arrêt  qui  a jugé  le  contraire , fondé  fur  ce  que  depuis  la 
majorité  accomplie  /ufqu’au  jour  de  l’Arrêt  attaqué  par  Requête 
civile,  il  n’y  avoitqu'un  très-petit  intervalle , & qu’il  ne  s'étoit 
rien  pafle  depuis  la  majorité  accomplie  qui  pût  être  regardé 
comme  une  approbation  des  pourluites  faites  prccedament  : 
approbation  fur  laquelle  parole  fondée  la  dccifion  des  Loix  ci- 
deffus  citées. 

Article  XXXVII. 

NE  feront  playdées  que  les  ouvertures  de  Requête 
civile,  & lesréponfes  du  deffendeur , fans  entrer 
aux  moyens  du  fonds. 

L'Article  XXXVII.  répété  ce  qui  a été  dit  pliifieurs  fois, 
qu’on  ne  pourra  playder  que  les  .ouvertures  des  Requêtes  civiles 
ians  entrer  dans  les  moyens  du  fonds.  Et  l'Article  XL.  ajoute, 
qu’on  ne  pourra  non -plus  entrer  dans  les  moyens  du  fond: 
lorfque  la  Requête  civile  aura  été  appointée  au  Confeil. 
Article  X X X V 1 1 I. 

CElui  au  rapport  duquel  fera  intervenu  l’Arrêt 
ou  Jugement  en  dernier  refTort , contre  lequel  la 
Requête  civile  cft  obtenue , ne  pourra  être  rapporteur 
qu  proeps  fur  lç  refeindant  ni  fur  le  refeifoire. 
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L'Article  XXXVIII.  veut  bien  que  celui  au  rapport  de  qui  a 
«té  rendu  l’Arrêt  attaqué  par  Requête  civile,  puilfe  être  Juge 
du  refeindant , aufli  bien  que  du  refeifoire  ; mais  il  ne  veut 
pas  qu'il  puiffe  être  Rapporteur  ni  de  l'un  ni  de  l'autre,  j 
J’ay  vu  juger  fur  le  fondement  de  cet  Article  au  mois  d'Avril 
1713.  qu'avant  même  que  la  Requête  civile  fût  jugée , celui 
ou  rapport  de  .qui  avoir  été  rendu  l'Arrct  attaque,  ne  pouvoic 
rapporter  aucun  des  incidcns  formez  en  Inexécution  dud.  Arrêr. 
L'objet  de  la  Requête  civile  eÛ  la  rdïitution  en  entier  ; & c'cft 
•ce  qu’on  appelle  refeindant,  lorfquelcs  Parties  ont  été  remi- 
fes  dans  le  premier  état,  &e  que  le  premier  Arrêt  ne  fubfifte 
plus  : il  faut  j uger  de  nouveau  le  procès , Se  c'eft  ce  qu’on  appelle 
rccilbirc. 


Article  XXXIX. 

SI  les  ouvertures  des  Requêtes  civiles  ne  font  juçéefc 
fuffifantes , le  demandeur  fera  condamné  aux  dé- 
pens & à l’amende  de  trois  cens  livres  envers  Nous , St 
cent  cinquante  livres  envers  la  Partie  , fi  l’Arrêt  contre 
lequel  la  Requête  civile  aura  été  prife  , cft  contradic- 
toire, foit  qu’il  foit  préparatoire  ou  difinitif  j & en  cent 
cinquante  liv.  envers  Nous , & foixants-quinze  livres 
envers  la  Partie , s’il  eft  par  defaut , fans  que  les  amen- 
des puiflent  être  rcmifes  ni  modérées. 

L’Article  XXXIX.  veut , que  fi  les  ouvertures  de  Requête 
civile  ne  font  jugées  fuffifantes,  le  demandeur  foit  condamné 
aux  dépens  , Se  en  l’amende  de  450.  liv.  lorfque  l’Arrêt  attaqué 
cft  cofitradi&oirc  ; fçavoir,  300.  liv.  envers  le  Roi  150.  liv. 
envers  la  Partie,  & en  l'amende  de  2 25.  liv.  lorfque  l’Arrêt, 
attaque  a été  rendu  par  défaut  ; fçavoir,  ijo.liv.1  envers  le 
le  Roi,  Se  7 6.  liv.  envers  la  Partie.  . 

Au  nombre  des  Arrtês  rendus  par  défaut.,  il  faut  mettre  fans 
difficulté  ceux  dont  nous  avons  parlé  en  expliquant  l'Article  III. 
je  veux  dire  les  Arrêts  qui,  dans  les  caufes  appellécs  à tour  de 
rolle,  font  rendus  à faute  de  fe  prefenter  à î Audience , & qui 
ne  font  cenfez  contrad ivoires  qu’à  l'effet  d’exelurre  la  fimplc 
Requête  en  retraûemenr. 


'39$.  Tit.  XXXV.  Des  Requêtes  CiviCef. 

Article  Xi. 

LA  Requête  civile  qui  aura  été  appointée  au  Confeiî, 
fera  jugée  comme  elle  cû-t  pû  être  à l’ Audience  , 
fans  entrer  dans  les  moyens  du  fonds. 

L'Article  XL.  a cté  expliqué  avec  l’Article  XXX  VIL 

Article  XLI. 

CElui  qui  aura  obtenu  Requête  civile  & aura  été 
débouté , ne  fera  plus  recevable  à ce  pourvoir  par 
autre  Requête  civile , foit  contre  le  premier  Arrêt 
ou  Jugement  en  dernier  rcflbrt , ou  contre  celui  qui 
Lauroit  débouté,  même  quand  les  Lettres  en  forme 
de  Requête  civile  auroient  été  entérinées  ûir  le  rcÇ 
cindant,  s’il  a fuccombé  au  rcfcifoirc. 

t 

L’Article  XLI.  défend  de  fc  pourvoir  une  fécondé  fois  pat 
Requête  civile  , foit  que  l'Impétrant  ait  été  débouté  de  la 
première  , foit  qu’aprïs  l’entcrinement  de  la  première  il  ail 
iiiccombé  au  rèfcifoirc-  Tout  cela  eft  conforme  à la  dilpofition 
du  Droit  en  la  Loi  5 . Ccd.  de  precibus  imperatori  cffcremdu. 

Article  X L I I. 

ABrogeons  les  proportions  d’erreur,  & deffendon* 
aux  Parties  de  les  obtenir,  & aux  Juges  de  les 
permettre,  à peine  de  nullité,  & de  tous  dépens,, 
dommages  & intérêts- 

L’Article  dernier  abroge  les  propositions  d’erreur , & deffciid 
aux  Parties  de  les  obtenir,  & aux  Juges  de  les  permettre 
• peine  de  cous  dépens  r dommages  & interets. 

\ 

Tin  de  IVrdonnâncc  Civile  de  1667. 
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EDIT  DU  ROI* 


PORTANT  REGLEMENT 

POUR  L'EXECUTION 


DE  LA  NOUVELLE 

ORDONNANCE, 

Du  mois  d’Avril  1667  , 

5 U R LES  PROCEDURES, 
concernant  les  affaires  de  Sa  Majefté. 

Dm  mois  de  Mats  1 66%. 


OUÏS»  PAR  LA  GRACE  DE  DlSU  Roi  DE  FRANCE 
et  de  Navarre  : A tous  Prefens  & ï venir , Salut  » &c. 
A ces  causes,  de  l’avis  de  notre  Confeil,  & dénoue 
certaine  fciencc  , pleine  puiffance  8t  autorité  Royale  : Nous 
avons  die  , déclare'  & ordonné  , difons  , déclarons  Se 


ordonnons  : 

I.  Que  nos  Receveurs  & Fermiers , enfemble  les  Afféeurs  3c  Collec- 
teurs, tint  des  Tailles,  que  de  1 Impôt  du  Sel,  & autres  nos  deniers  , 
puifTcnt  faire  donner  les  a joumemens  quand  le  cas  y échcra , & procéder 
aux  failles  & exécutions  de  meubles  des  Contribuables  , & écablilTcmcnc 
de  Gardien  & Commiffairc  par  un  Huiflier  ou  Sergent  » fins  Records 
•u  Témoins. 

Il-  Dans  les  Exploits  de  faifie  & exécution  de  meubles  S chofes  ma* 
biliaires  pour  raifon  de  nos  deniers  , les  Receveurs-Fermiers , & autres 
perfonnes  employées  à leur  recouvrement  , pourront  faire  élection  de 
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domicile  en  leur  Bureau  , fans  être  tenus  d'eu  élire  dans  le  Village  on 
h Ville  qui  e{l  plus  proche  du  lieu  où  1#  faifie  & exécution  fera  faite. 

111.  Lorfquc  l’HuilTicr  ou  Sergent  qui  doit  faifir  pour  nos  deniers, 
des  meubles  ou  effets  nio biliaires , ne  trouvera  aucun  voifin  pour  raccom- 
pagner dans  la  tnnifon  oii  il  entend  faire  la  faifie  , il  fera  tenu  de  fe  faire 
affilier  de  deux  Records  ou  Témoins  , fuivant  qu’il  cft  requis  par  notre 
Ordonnance  au  Titre  des  Ajourncmcns  ; & incontinent  après  l’exécution, 
faire  parapher  l’Exploit  par  un  Officier  de  l'Elcélion , du  Grenier  à Sel, 
ou  autre  qui  doit  connoitrc  de  la  faifie  & exécution. 

1 V.  Si  les  portes  de  la  maifon  font  fermées,  & qu’il  n’y  ait  perfonne 
pour  les  ouvrir , ou  qu’on  refufe  d’en  faire  l'ouverture  , l’Huiffier  ou 
Sergent  fe  retirera  pardevant  un  Officier  de  l'Election  , du  Grenier  à Sel  , 
ou  du  Siège  qui  doit  connoitrc  de  la  matière  , lequel  au  bas  de  l’Ex- 
ploit ou  Procès  verbal , ordonnera  l’ouverture  des  portes  en  prcfcncc  de 
deux  Records  ou  Témoins,  qui  ligneront  au  Procès  verbal  de  faifie  & 
execution. 

V.  Et  que  dans  les  cas  où  il  s’agira  de  l’impofition  & levée  de  nos 
deniers , les  Juges  pourront  prononcer  fur  les  dépens,  fuivant  la  qualité 
de  l'affaire,  fans  être  obligez  d'y  condamner  celui  qui  fuccombera. 

V 1.  Tout  ce  que  dclfus  aura  pareillement  lieu  dans  les  matières  qui 
ont  le  privilège  des  deniers  Royaux.  Et  feront  au  furplus  nos  Ordonnances 
gardées , obfervées  & exécutées  fous  les  peines  y contenues. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amez  & féaux  Confeillers  les  G.cns 
tenans  notre  Cour  des  Aydcs  à Paris  , que  tes  Prefcntes  il*  gardent , 
obfcrvent  & entretiennent , falfent  garder  , obfcrvcr  & entretenir  , & 
pour  les  rendre  notoires  à nos  Sujets  , les  faflcnt  lire  , publier  & enre- 
giftrer.  Car  tel  cft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  fort  chofe  ferme  & 
fiable  à toujours , Nous  y avons  fait  meftre  notre  SccJ.  Donne’  à Saint 
Germain  en  Layc  au  mois  de  Mars , l’an  de  grâce  idé>8  , & de  notre 
Rc  gne  le  vingt-cinquième.  Signé , L O U I S ; Et  plus  bas , Par  le  Roi , 
de  Guenegaud.  A côté,  Fifa , Se  gu  ier  , & fcellé  fur  lacs  de 
foyc  verte  & rouge  , du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

Rtgifiri  en  la  Cour  des  Aydts  , oui  le  Procureur  Général  du  Roi,  les 
Chambres  afemblées,  le  16.  jour  d' Avril  i66i-  Signé,  du  Mouun. 
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EDIT  DU  ROI. 

Du  mois  Je  Juillet  1669. 

PORTANT  Reglement  général  pour  les  Offices  de  Judicature 

du  Royaume. 

Vérifie  en  Parlement  le  13.  À eût  1 669. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  CE  DlEU  Rot  DE  FRANCE  ET  DE  NaVARRF.: 
A tous  prcftns  Se  à venir.  Salut.  L’adthiniftracion  de  la  Jufticc  c'cant 
le  premier  & principal  devoir  des  Rois,  Nous  n'avons  rien  omis  pour 
nous  acquitter  d'une  obligation  fi  indifpcnfablc.  I.’applicatiôn  extraor- 
dinaire que  Nous  y avons  donnée  , nous  a fait  obferver  par  Non»- même 
les  abus  qui  s’y  font  gliflcz  ; & fait  rechercher 'les  moyens  les  plus  pro- 
pres pour  rendre  la  vigueur  h nos  Ordonnances  , & faire  régner  la  juf- 
tice  dans  fa  plus  grande  pureté  ; Mais  comme  on  peut  faire  un  mauvais 
tifage  de  meilleures  Loix , & que  toute  leur  force  dépend  de  celle  des 
Magiftrats  qui  les  exécutent  ; atifti  Nous  avons  cftimé  que  la  réformation 
principale  de  la  Jufticc  confiftoit  en  celte  des  Juges , & qu’il  impovtoic 
principalement  de  n’en  commettre  la  dignité  qu’à  perfonnes  ehoilîcs  , 
qui  fuft'cnt  d’une  intégrité  & capacité  éprouvées  , de  d’un  âge  allez  mite 
pour  répondre  au  Public  de  l’expérience  ncccflairc  pour  en  bien  foutc- 
nir  l’autorité.  C’eft  par  ces  confidcrations  que  Nous  avons  jugé  à propos 
d’établir  pat  un  Reglement  folemnc! , qui  fut  exécuté  dans  toutes  les 
Compagnies  de  notre  Royaume , l’âge  requis  par  les  anciennes  Ordon- 
nances , pour  être  admis  aux  Charges  de  Judicature , félon  leurs  diffe- 
rentes dignitez  ; régler  les  dégrez  de  parente  qui  rendent  les  Offices 
incompatibles  dans  un  même  Siège  ; fixer  le  prix  des  Charges  fur  un 
pied  proportionné  ; & retrancher  ces  titres  & privilèges  étrangers  que  la 
licence  des  tems  a fait  aftccker , au  mépris  des  principaux  avantages  Se 
des  véritables  honneurs  de  l’ancienne  Magillraturc.  A ce  s’ causes,  fie 
autres  confidcrations  à te  Nous  inouvans  , de  l'avis  de  notre  Confeil,  Si 
de  notre  certaine  fcicncc  , pleine  puiflàncc  fie  autorité  Royale  , Nous  avons 
dit , déclaré  8i  oïdonné  , fie  par  ces  prefentes  lignées  de  nocre  main  , 
difons  , ftatuons  , déclarons  , ordonnons  , voulons  & Nous  plaie,  que  le 
Reglement  par  Nous  fait  pour  raifon  de  l’âge  requis  pour  entrer  dans 
•le.  Charges  de  Judicature,  porté  par  n«tre  boit  du  mois  de  Décembre 
1 66  y , loit  exécuté  aux  claulès  & cor.ditions.qui  enfuivent  ; fçavoir  cft , 
qu’aucuns  ne  foient  ci-aprcs  pourvus  , admis  ni  reçus  dans  les  Offices 
de  Prefidens  de  nos  Cours  qui  jugent  en  dernier  refibrt , qu'ils  n’ayçnc 
atteint  l’âge  de  quarante  années  accomplies.  En  celles  de  Maîtres*  d.s 
Requêtes  ordinaires  de  notte  Hôtel , qu’ils  n’aycnt  etc  pourvus  d’Olbccs 

E ce  if 
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de  la  qualité  requife,  n’en  ayent  actuellement  & affiduement  fait  lef 
fondions  pendant  dix  années  entières , & n’ayent  trente-fept  années  accora* 
plies.  En  celles*  de  nos  Avocats  & Procureurs  Generaux  , q u’ils  n’ayenc 
atteint  l'âge  de  trente  années  ; St  en  celles  de  Confeillers  cfdites  Cours, 
M aîtres  , Correcteurs  & Auditeurs  des  Comptes  , 1 age  de  vingt-fept  ans. 
Voulons  en  outre  que  les  Baillifs , Sénéchaux  , Lieutenans  Generaux 
& Particuliers,  Civils  & Criminels  ; Prefidens  aux  Sièges  Prcfidiaux  r ne 
puitfenc  être  admis  ni  reçus  aufdits  Offices,  qu’ils  n’ayenc  atteint  l’âge 
de  trente  ans.,*Ec  à l’cgard  des  Confeillers  St  de  nos  Avocats  & Procureurs 
efdics  Sièges,  n’entendons  qu’ils  foient  admis  ni  reçus  cfdites  Charges, 
qu’ils  n’aycnt  atteint  l'âge  de  vingt-fept  ans  complcrs  & révolus  ; le  tout 
à peine  de  nullité  des  provifions  , réception , & de  privation  des  Offices  : 
Et  fans  que  les  parens  au  premier,  fécond  ôc  croiüéme  degré,  qui  font 
de  pere  & fils,  de  frète,  oncle  & neveu  ; cnlemble  les  alliez  jufqu’au 
fécond  degré  qui  font  beau-pcrc,  gendre  & beau-frere  , puifient  être 
reçus  à exercer  conjointement  aucun  Office , foie  dans  nos  Cours  ou  Sièges 
intérieurs , donc  fera  fait  mention  dans  les  Provifions , qui  contiendront 
claufe  expreffc , que  les  Pourvûs  n’auront  aucuns  parens  ni  alliez  aux  fufdics 
degrez  , à peine  de  nullité  des  Provifions  St  des  réceptions  qui  pourroient 
être  faites  ; même  de  perte  des  Offices , dont  des  Porteurs  de  Refigna- 
tions , Dcmiffions , ou  nominations  feront  tenus  de  faire  leurs  fournirions 
en  perfonne  ou  par  procuration  fpccialc.  Et  fans  pareillement  que  les 
Officiers  titulaires  reçds  St  fervans  actuellement  dans  nofdices  Cours  St 
Sièges,  puilfent  ci-aprcs  contradicr  alliance  au  premier  degré  de  beau- 
pere  ou  gendre.  Autrement  & en  cas  de  contravention , Nous  avons 
déclaré  St  déclarons  l'Office  du  dernier  reçu  vacant  à notre  profit.  Et 
à l’égard  des  parens  & alliez,  tant  Confeillers  d’honneur  que  Veccrans, 
jtifqu’au  deuxième  degré  de  parenté  & alliance  , leurs  voix  ne  feront 
comptées  que  pour  une , fi  ce  n’cft  qu’ils  fe  trouvent  de  différais  avis. 
"Ne  pourront  nofditcs  Cours  donner  entrée  & fcaticc  ni  voix  délibérative 
aux  Officiers  qui  fe  feront  démis  de  leurs  Charges  , après  avoir  fervi 
vingt  ans,  ni  les  faire  jouit  des  privilèges  & choies  dont  joüifknt  les 
Vétérans  , fous  quelque  titre  & qualité  que  ce  puiffe  être , fans  qu’il  leur 
foit  apparu  de  nos  Lettres  à cet  effet , à peine  de  nullité.  Et  feront 
tenus  les  Officiers  qui  ont  été  reçus  Vétérans  oh  honoraires  fans  nos 
Lettres  , de  fc  retirerdans  fix  mois  pardevanc  Nous  pour  leur  être  pourvu  ; 
autrement  St  à faute  d’en  rapporter  dans  ledit  tems^^St  icclui  paffé  , 
feront  & demeureront  lefdits  Officiers  Vétérans  privfp  de  l’entrée  des 
Compagnies,  St  déchus  des  privilèges  attribuez  aufdites  Charges.  Et 
notre  intention  étant  que  les  Offices  de  nofditcs  Cours  ayepe  un  prix 
certain  St  réglé  , St  d’empêcher  la  continuation  de  l’abus  arrivé  dans 
l’exécution  de  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  , pour  raifon  de 
la  fixation  du  prix  d’iccux  ; Voulons  St  Nous  plaie  que  le  prix  defdites 
Charges  demeure  ci-aprcs  fixé  8t  modéré,  fuivant  8c  ai nfi  qu’il  cft  règle 
par  notre  Edit  du  mois  de  Décembre  x6< Sj.  fans  qu’il  puiffe  être  aug- 
menté par  traité  volontaire , vente  ou  adjudication  par  décret,  directe- 
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tnenr  ou  indireâcnnnt , en  quelque  forte  & manière  que  ce  puirtc  et  c; 

Et  à cet  cftcc  vacation  arrivant  défaits  Offices  par  refignation  , deiès  ou 
autrement , les  Poitcurs  des  Rcfignations  , Démiifions  ou  Nominations, 
les  mettront  es  mains  du  Tréforier  de  nos  revenus  cafuels,  qui  fera 
tenu  quinzaine  après  de  leur  nommer  une  perfonne  par  Nous  choifie 

Îiour  leur  en  payer  le  prix  réglé  par  l’Edit  du  mois  de  Décembre  itSdy. 
ans  aucune  augmentation  , pour  , en  conféquence  du  payement  qui  fera 
par  elle  fait,  lui  être  toutes  Lettres  de  Provifions  expédiées  en  la  maniéré 
accoutumée.  Et  où  Nous  ne  voudrions  nommer  aufdics  Offices  ni  en 
dilpofcr , feront  lefdites  Rcfignations,  Démiflions  ou  Nominations  rendues 
& rcflituces  par  ledit  Tréforicr  de  nos  revenus  cafuels  à ceux  qui  les  lui 
auront  dépofées  après  ladite  quinzaine  expirée,  pour  en  difpofcr  par  eux 
au  profit  de  telles  pcrfomies  capables , & en  la  maniéré  que  les  Par- 
ties interefrées  aviferont , pour  être  en  confequence  des  traitez  qu’ils  auront 
partez,  toutes  Lettres  de  provifions  expédiées.  Et  où  Nous  ne  voudrions 
nommer  aufeits  Offices , ni  faire  rendre  lefdites  refignations , démirtiorw 
ou  nominations  dans  ladite  quinzaine , fera  le  prix  dcfdits  Offices  ci  def- 
fus  fixé,,  payé  & rembourfé  pat  le  Tréforier  de  nos  revenus  cafuels, 
incertammcnt  en  deniers  comptans,  & en  un  feul  & aétucl  payement, 
aux  Parties  intereflées  ; en  cas  qu’il  ne  fe  trouve  aucunes  oppofitions 
fur  les  Rcgiflrcs  des  Gardes  des  Rôles,  les  formes  ci-après  preferites 
préalablement  gardées  & obfervées  ; fçavoir  eft , qu’apres  ladite  quin- 
zaine expirée  à compter  du  jour  que  lefdites  démilîions  ou  nomina- 
tions auront  été  dépofccs  entre  les  mains  du  Tréforicr  de  nos  revenus 
cafuels,  foit  que  Nous  refervions  lefdites  nominations  & déminions  pour 
en  difpofcr , foit  que  Nous  y nommions  perfonnes  capables  pour  en 
payer  le  prix  ; le  Tréforicr  de  nos  revenus  cafuels  ou  les  Particuliers 
nommez,  feront  dénoncer  aufdics  Gardes  des  Rôles,  les  ordres  qui 
auront  été  par  Nous  donnez , lcfqucls  ordres  ainfi  dénoncez , ledit 
Garde  des  Rôles  fera  tenu  de  faire  atficher  à la  porte  de  la  Chancellerie 
de  France,  iceux  publier  de  l'Ordonnance  de  nos  très-chers  & féaux 
Chancelier  de  France,  & Garde  de  nos  Sceaux,  lefeeau  cenant  ; quoi 
failanc , les  créanciers  des  Pourvûs  , & tous  autres  prétendans  droit  aux 
Offices  mentionnez  aux  affiches  , feront  tenus  de  former  leurs  oppoffi- 
tions  ès  mains  du  Garde  des  Rôles  dans  quinzaine  après  lefdites  publi- 
cations; autrement  & à faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems , & iccltti 
parte  lefdits  Offices  feront  & demeureront  déchargez  de  toutes  hipotc- 
ques  & prétentions,  de  quelque  nature  & qualité  qu’elles  puilTcnt  être, 
autres  que  de  celles  pour  lcfquclles  lefdites  oppofitions  auront  etc  for- 
mées , tant  avant  que  depuis  ladite  publication,  jufqu’au  jour  de  ladite 
quinzaine  expirée , fans  que  lefdits  Girdcs  des  Rôles  puirtent  recevoir 
aucunes  oppofitions  que  les  Tommes  prétendues  par  les  Oppofans , ta  c 
en  principal  qu’intercts , ni  foient  exprimées  : Et  en  cas  qu’il  fc  trouve 
des  oppofitions  , foit  au  titre , foit  pour  deniers  , fur  les  Rcgiltrcs  i 

dcfdits  Gardes  des  Rôles,  le  prix  ci-defius  réglé  en  fetâ  configné  par 
le  Tréforicr  de  nos  revenus  cafuels , entre  les  mains  du  Receveur  des 
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Confignations  de  notre  Cour  de  Parlement,  ou  de  celui  qui  en  fera  fa 
fonélion , fans  autres  droits  que  ceux  de  deux  deniers  pour  livre , fi 
mieux  n’aiment  les  Parties  interefffes  convenir  d’urt  Dépofiraire , pour 
lui  être  le  prix  de  l’Office  dépofé  & difiribué  ainfi  qu'il  appartiendra  : 
Ec  au  furplus  nous  avons  maintenu  & garde  , maintenons  & gardons 
les  Officiers  de  nofdiccs  Cours  dans  leurs  anciens  privilèges,  honneurs, 
prorogatives  & imrqunitcz  attribuées  à Ictus  Charges , fans  toutefois 
qu’eux  ni  leurs  dcfcCndans  puiflent  jouit  des  privilèges  de  Noblctfe  & 
autres  droits , franchifes , exemptions  & immuniccz  à eux  accordées 
par  Edits  & Déclarations  pendant  & depuis  l’année  11544.  que  Noqs 
avons  révoquez  & annuliez  , révoquons  & annulions1  par  ces  prefentes  ; 
cnfcmble  toutes  autres  concclfions  de  Noblefie,  privilèges,  exemptions 
& droits  , de  quelque  nature  & qualité  qu’Hs  puilfent  erre , accordez 
en  conféquence  aux  Officiers  fervans  dans  lcfditcs  Compagnies , que 
nous  avons  pareillement  déclarez  nuis  & de  nul  effet:  Voulons  qu'un 
conféquence  de  la  révocation  dcfdits  privilèges  , tous  lcfdits  Officiers , 
de  quelque  ordre  & qualité  qu’ils  puiflent  être  , foient  remis  & re'tablis 
en  même  & femblable  état  qu’ils  croient  auparavant  les  Edits , Décla- 
rations , Arrêts  & Reglemcns  intervenus  pour  raifon  de  ce , pendant  St 
depuis  l’année  1644.  fans  qu’eux  ni  leurs  defeendans  puident  , dirc&ement 
ni  indire&ement , ufer  ni  fc  prévaloir  du  bénéfice  d’iccux  , qui  feront  ccnfez 
nuis  & de  nul  effet , & comme  non  avenus.  Si  donnons  en  Mandement  h nos 
amez  & féaux  Confeillers  , les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à Paris  ; 
que  ces  prefentes  ils  ayent  à regiftrer,  & le  conccntr  en  icelles  exécuter 
pleinement  & entièrement , cedant  & failant  ccfler  tous  troubles  St  em- 
pcchciBcns  qui  pourroient  êrre  donnez , nonobftant  tous  Edits , Décla- 
rations , Arrêts , Reglemcns  & aurres  chofes  à ec  contraires  ; aufquelles 
Nous  avons  dérogé  St  dérogeons  par  ces  prefentes  : Car  tel  cft  notre 
plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  St  fiable  à toujours , Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à ccfdites  prefentes.  Donne’  à S;  Germain  en 
Laye,  au  mois  de  Juillet  l’an  de  grâce  mil  fix  cens  foixantc-ncuf,  &tfc 
notre  Régné  le  vingt-feptiéme.  Signé,  LOUIS;  & plus  bas,  Par  fc 
Roi , COLBERT  , Et  à coté  , if*  , Seiguier.  Pour  frrvir  aux  Ltttrts 
Patentes  en  ferme  d'Edit , perlant  Reglement  pour  Us  Offices  de  pufticc» 
<&  autres  du  Royaume. 

Lues publiées  , regiffrées  , oui , & ce  requérant  le  Procureur  General 
du  Roi,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur.  A Paris  en 
Parlement , le  Roi  y fiant  en  fon  lit  de  lufticc  , U 13.  Août  l66ÿ. 
Signé , du  Tilul. 
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EDIT  DU  ROI. 

Du  mois  eÎAoât  XS6p. 

Portant Reglement  pour  les  Hypotequcsde  Sa  Majeflé, 
fur  les  biens  des  Officiers  comptables.  Fermiers 
Se.  autres  ayans  le  maniement  de  les  deniers  : Et 
pour  les  procedures  dans  les  Cours  des  Aydes > 
pour  la  vente  des  biens  immeubles  .&  Offices  » 
& diftribution  du  prix  d’iccux. 

ferifé  en  la  Chambre  des  Comptes  à"  Cour  des  Aydes , le  15.' 
dcfdits  mois  & an. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Erance  Si  de  Navarre: 
A tous  prefens  & avenir,  Salut,  Sic.  A ces  causes,  de  l’avis  de 
notre  Confcii,  & de  notre  certaine  fcicncc , pleine  puiflancc  & autorité 
Royale  : Nous  avons  dit , déclare'  & ordonné Si  par  ces  prefentes  lig- 
nées de  notre  main , difons  , déclarons  Si  ordonnons , voulons  Si  Nous 
plaît  ce  qui  enfuit  : 

I.  Que  Nous  avons  la  préférence  aux  créanciers  des  Officiers  comp- 
tables , Fermiers  generaux  Si  particuliers , Si  autres  ayans  le  maniement 
de  nos  deniers  , qui  Nous  feront  redevables , tant  fur  les  deniers  comp- 
taus , que  Eir  ceux  qui  proviendront  de  la  vente  des  meubles  Si  effet* 
nobiliaires  fur  eux  laifis , fans  concurrence  ni  centcibution , nonobftanc 
autres  failles  précédentes  ; à l’exception  neanmoins  des  frais  funéraires  , 
de  Jultice , & autres  privilèges,  des  droics  du  Marchand  qui  reclame 
fa  marchandée  dans  les  délais  de  la  Coutume,  Si  du  proprietaire  des 
maifons  des  Villes  » fur  les  meubles  qui  s’y  trouveront  pour  Ex  moi* 
de  loyers. 

II.  LamcmepréfercnceNous  fera  confervée,  même  auparavant  le  Ven- 
deur, fur  le  prix  de,  l’Office  comptable,  Si  droits  y annexez,  du  chef 
& exercice  duquel  il  nous  fera  dû  ; foie  pour  débets  de  clair , débets 
de  quittances , fouftranccs , Si  fupcrccffions  converties  en  radiations  > 
ou  pour  quelqu’autrc  caufe  que  ce  foie,  procédant  de  l’exercice. 

IU.  Nous  entendons  auffi  avoir  privilège  fur  le  prix  des  immeubles 
acquis  depuis  le  maniement  de  nos  deniers,  néanmoins  après  le  Ven- 
deur , & celui  donc  les  deniers  auront  été  employez  dans  l’acquiftcion , 
donc  il  fera  fait  mention  fur  la  minute  2c  expédition  du  contrat  : Ce 
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que  Nous  voulons  avoir  lieu  à l’égard  des  Offices  de  toute  nature  i 
nônobftant  toutes  Coutumes  & Ufages  contraires , aufqucls  Nous  avoue# 
dérogé  & dérogeons. 

IV.  Sur  les  immeubles  acquis  avant  le  maniement  de  nos  deniers  ; 
Nous  aurons  hipoteque  du  jour  des  provifions  des  Offices  comptables, 
des  baux  de  nos  Fermes  ou  des  Traitez , & des  commifïions,  & fur  les  Offices 
non  - comptables,  ou  Offices  comptables,  du  chef  defauels  il  ne  Nous 
fera  pas  du , après  le  Vendeur  , & celui  qui  jufhfiera  d’un  emploi  com- 
me deffiis  ; Nous  entrerons  en  contribution  fur  le  telle  du  prix  avec  les 
autres  créanciers,  même  les  oppofans  au  Sceau,  encore  qu’il  n’y  eik 
aucune  oppofition  faite  en  notre  nom  au  Sceau  des  Provifions. 

V.  Voulons  tout  ce  que  deffus  avoir  lieu,  nonobftanc  les  oppofitionsî 
& a étions  des  femmes  féparées  de  leurs  maris , à l’égard  des  meubles 
trouvez  dans  la  maifon  d’habitation  du  mari  qui  n’auront  appartenu  à la 
femme  avant  le  mariage;  même  fur  le  prix  des  immeubles  acquis  paf 
elle  depuis  1a  féparation  , s’il  n’eft  jumfié  que  les  deniers  employés 
en  l’acquifition  lui  appartiennent  legitimément. 

VI.  Voulons  que  les  biens  immeubles  des  comptables  qui  fc  trouveront 
redevables  envers  Nous,  & leurs  Offices  de  toute  nature,  qui  feront 
faifis  réellement,  foient  décrétez,  adjugez,  & l’ordre  & diliributioo 
du  prix  f it  en  nos  Cours  des  Aydes  féant es  ès  Villes , où  nos  Chain*, 
bres  des  Comptes  font  établies,  & dans  lereffort  dcfqucllcs  le  Comp- 
table aura  exerce. 

VII.  Nos  Cours  des  Aydes  pourront  évoquer  de  toutes  nos  autres 
Cours  & Juges  , les  failles  & criées  faites  à la  requête  des  créanciers 
particuliers  des  Comptables  qui  Nous  feront  redevables  , après  avoir 
fubrogé  aux  pourfuites  nos  Procureurs  Généraux  , Nous  refervant  néan- 
moins de  faire  adjuger  en  notre  Confcil , les  Offices  d’aucuns  Compta- 
bles , ainfi  qu’il  fera  par  Nous  ordonné. 

VIII-  Tout  créancier  failiffanc  les  biens  immeubles,  & Offices  d’un 
Comptable,  fera  tenu  dans  un  mois  après  h faille,  la  faire  lignifier  à 
notre  Procureur  Général  en  la  Cour  des  Aydes  , & retirer  fon  confcnte- 
ment  par  écrie  fur  l’original  des  failles  , pour  les  continuer,  au  casque 
le  Sain  ne  Nous  foit  point  redevable,  kpeinc  de  nullité  de  l'adjudication. 

IX.  Abrogeons  l’ufage  des  criées  & adjudications  à la  Barre , parde- 
vant  un  Confeillcr  de  nos  Cours , des  Offices  de  toute  nature  , faifis 
fur  les  Comptables:  Voulons  que  l’adjudication  en  foit  faite,  l’Au- 
dience tenant,  après  trois  publications. 

X.  La  faifie  réelle  des  Offices  fera  lignifiée  aux  perfonnes  ou  domicile 
de  la  Partie  faifie  par  exploit  au  bas  de  la  faifie  , qui  contiendra  l’affig- 
nacion  en  nos  Cours  des  Aydes,  afin  de  pafler  leur  procuration  pour 
refigner,  finon  Voir  dire  que  l’Arrêt  vaudra  procuration,  pour,  fur 
icclui , & faute  de  payement  des  caufes  de  la  faifie  , être  procédé 
à l’adjudication. 

XI.  Les  failles  réelles  & affignations  feronc  regiftrées  es  Rcgiffecs  du 

Contrôle  des  Exploits  du  Commidairc  aux  faifies  réelles , & des  Greffes 
de  nos  Cours  des  Aydes,  , 

XII, 
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XII.  Si  la  Patrie  faific  n'allcguc  moyens  légitimes  pour  empêcher  la 
rente  , elle  fera  ordonnée  par  Arrêt  qui  fera  rendu  dans  les  délais  de- 
là diftance  du  lieu  de  l'exercice fr:  l'Office,  fuivant  les  formalitcz  pref- 
crices  par  notre  Ordonnance  du  mois  d’ Avril  1 66-j.  8c  fera  l’Arrêc,  foie 
par  défaut  ou  contradictoire , fignifié  à la  perfonne,  ou  au  domicile  du 
Saifi , ou  de  fon  Procureur  , s’il  en  a conftitué. 

XIII.  L'affiche  qui  fera  prife  en  vertu  de  l’Arrêt , contiendra  le  nom 
8c  l'élection  du  domicile  du  Pourfuivant , la  datte  de  l’Arrêt , le  jour  8c 
le  lieu  auquel  l’adjudication  fera  faite  fans  temife , le  titre  de  l'Office 
faifi  avec  les  gages  8c  droits  y attribuez,  le  nom  8c  la  qualité  du  Saifi , 
8c  les  caufes  de  la  faille. 

XIV.  L’Affiche  fera  fignifiéc  aux  perfônncs  8c  domicile  du  Saifi  8c 
des  Oppofans  , ou  de  leur  Procureur , s’ils  en  ont  conflitué , 8c  appofée 
aux  Panonceaux  de  nos  Armes , par  l’un  de  nos  Huilïicrs  ou  Sergens  ; 
fçavoir  dans  les  Villes  où  nos  Cours  des  Aydes  auront  leur  féancc , ès 
jours  de  Marché  â la  principale  Place  publique , 8c  ès  jours  d’Audicnce, 
8c  avant  qu’elle  foit  ouverte,  aux  portes  8c  principales  entrées,  Cham- 
bre d’Auaience  8c  aux  Barres  de  nos  Cours , 8c  dans  les  Villes  où 
s’exerce  l’Office  faifi  ; aux  jours  de  marché  , dans  la  Place  publique  , 
8c  à la  principale  entrée  du  lieu  où  fe  fait  l’exercice , à la  porte  du 
domicile  du  Saifi  , 8c  de  la  Jufticc  Royale  des  lieux  : Et  encore  pour 
les  Offices  comptables  , à l'entrée  de  nos  Chambres  des  Comptes  , 
8c  le  Dimanche  fuivanc  ès  portes  des  Eglifcs  Paroiffialcs  des  lieux , 
Cours  8c  Juridictions  ci-dcfiiis  , avant  le  commencement  des  Mettes 
Paroiffialcs  , 8c  le  tout  enfuite  enregiftré  au  Contrôle  des  Exploits. 

XV.  Les  affiches  feront  publiées  par  trois  Dimanches  de  quatorzaine- 
cn  quatorzainc  coufccutifs  , aux  Prônes  des  grandes  Mettes  Paroi  Hi- 
les , par  les  Curez  ou  leurs  Vicaires  qui  y feront  contraints  par  faific 
de  leur  temporel , 8c  à leur  refus  , par  les  Huiffiers  ou  Sergens  , aux 
portes  de  l’Èglife , 8c  à l’ifluê  des  grandes  Mettes , en  prcfencc  des  Pa- 
roittiens. 

XVI.  Au  jour  défigné  par  l’affiche  , fera  procédé  à l’adjudication  pure 
8c  fimplc  de  1 Office  en  l’Audience  de  nos  Cours,  fans  aucune  remife , 
finon  pour  caufc  légitimé  8c  du  eonfentement  du  Pourfuivant. 

XVII.  Toutes  perionnes  prétendait;  droit  part  ou  portion  aux  Offi- 
ces , gage?  8c  droits  y attribuez  , fçrqnt  tenus  de  former  leur  oppo- 
fition  /aux  Greffes  de  nos  Cours  , en  fournir  les  caufes  , 8c  donner 
copies  dés  pièces  juftificativcs  au  Procureur  du  Pourfuivant , dans  1» 
veille  du  jour  indiqué  pour  l'adjudication  , autrement  l’oppoficion  ne- 
fera  reçue  , fauf  à fc  pourvoir  pat  oppoficion  afin  de  confetver  fur  le 
prix. 

XVIII.  Les  oppofitions  fur  le  prix  pourront  être  reçues  pendant  le 
cours  des  publications  8c  feulement  dans  la  quinzaine  après  l’adjudica- 
tion ; patte  lequel  temps  , encore  que  le  décret  ne  fut  fccllé  , aucu- 
ne oppofition  ne  fera  reçue  , Si  fera  l’ordre  inftruit  par  un  fcul  ap- 
poiutemcnt  à produire  8c  contredire  de  huitaine  en  huitaine  • fans  for- 
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clufion  ni  Replacer  j & le  prix  de  l’adjudication  diftribué  , ainfi  qu’il 
fera  ordonné  par  nos  Cours.  ^ 

XIX-  Sur  le  p.ix  des  Offices  de  Receveurs  des  Tailles  , le  Receveur 
Général  , en  exercice  au  tems  de  la  faille  , fera  colloqué  par  préfé- 
rence , pour  les  Parties  revenantes  à la  Recette  generale  : Si  ce  n’cft 
que  pour  les  Parties  des  années  précédentes  , on  juflific  des  diligences 
bonnes  , valables  8c  continuées  , par  emprifonnement  , faific  réelle 
«les  immeubles  , ou  autres  contraintes  » auquel  cas  le  prix  fera  diftri- 
bué  par  contribution  , & à proportion  de  ce  qui  fera  dû  par  chacune 
année. 

XX*  La  première  moitié  des  Parties  revenantes  à la  Recette  généra- 
le , même  des  années  précédentes , moyennant  les  diligences  ci-deflus , 
fera  payée  par  préférence  à la  première  moitié  des  charges  , après  la- 
quelle fera  la  dernière  moitié  de  la  Partie  de  la  Recette  generale,  col- 
loquée par  préférence  à la  féconde  moitié  des  charges.. 

XXI.  Les  gages  & droits  des  Elus  , 8c  autre  charges  des  Recettes 
des  Tailles  , ne  pourront  être  colloquez  que  pour  l’anncc  courante  & 
la  p éccdcnte  , s’il  n’cfl  juliifié  de  bonnes  diligences  faites  par  failles , 
exécutions  8c  contraintes. 

XXII.  Voulons  le  contenu  des  trois  articles  ci  deiïus  , avoir  lieu  fur 
le  prix  des  Offices  do  Receveurs  Généraux  des  Finances,  tant  pour  la 
Partie  revenante  à notre  Tréfor  , que  pour  les  charges  des  Recettes 
générales. 

XXIII.  Les  fommes  pour  lcfqucllcs  Nous  ferons  utilement  colloquez 
feront  par  le  Receveur  des  Conlignations  payées  8c  délivrées;  fans  frais 
ni  aucun  droit  de  confignation  , au  Garde  de  notre  Trefor  Royal , ou 
autre  notre  Officier  comptable  , qui  en  devra  faire  la  recette. 

XXIV.  Voulons  tout  ce  que  deifus  être  gardé,  obfcrvé  & exécuté, 
nonobllanc  tous  Ulages  , Coutumes  , Difpofitiohs  8c  Ordonnances  con- 
traires » aufqucllcs  Nous  avons  dérogé  8c  dérogeons.  Si  donnons  en 
mandement  , 8cc.  Donné  à Saint  Germain  en  Laye  , au  mois  d’Aouc 
.’an  de  gtacc  1 66ç  » 8c  de  notre  Rcgne  le  vingt  - feptiéme.  Signé, 
‘LOUIS; 8c  plus  bas  , Par  le  Roi  , Colbert.  Ec  a côté  , ytfa  , 

S s eut  ER. 

Lh  , publié  , & regifirt  en  fa  Chambre  des  Comptes  , & Cour  des 
Ajdes , le  13.  Aeûe  166$.  Sigttc  , Ri  ch  ER. 
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ARREST  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

Du  9.  Août  1669. 

Pour  l’exécution  des  Articles  XXIII.  & XXIV.  du  1 itre 
XJ.de  l’Ordonnance  du  mois  d’ Avril  166-j. 

Extrait  des  Kcgijlrcs  de  Parlement. 

SUr  cc  qui  a été  remontré  h la  Cour  par  le  Procureur  General  du 
Roi  , &c.  La  Cour  a ordonné  & ordonne  , que  les  articles  XXUL 
& XXIV.  du  Titre  XI.  de  l'Ordonnance  du  mois  d’Av/il  1667,  feront 
exécutez  - & ce  failanc  , que  tous  les  incidcns  des  Procès  & InP» 
tances  portez  par  lcldits  articles  , feront  réglez.  par  les  Chambres  où 
ils  font  pendans  , fur  les  Requêtes  qui  feront  mifes  à cette  (in  entre 
les  mains  des  Confcillers  Rapporteurs  dcfdits  procès.  Fait  defenfes  aux 
Procureurs"  de  pourfuivre  le  Reglement  delditcs  Requêtes  à 1 Audience 
ni  autrement  , & aux  Greffiers  dç  leur  délivrer  aucuns  appointemens  : 
Et  que  le  prefent  Arrêt  fera  lù  & publié  en  la  Communauté  des  Avo- 
cats & Procureurs.  Fait  en  Parlement  le  9.  Août  1 66g.  Signé  , 


DECLARATION  DU  ROI, 

N 

Qui  défend  d’ordonner  les  contcftations  plus  amples 
pardevant  les  Rapporteurs,  & les  appointemens  à 
mettre.  , . 

• Du  12.  Août  1669. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  : A 
Tous  ceux  qui  ccs  prefentes  Lettres  verront,  Salut,  &c.  A 
ces  causes»  de  lavis  de  notre  Confcil  & de  notre  certaine 
fcicnce  , pleine  puiffancc  , & autorité  Royale  : Nous  avons  fait,  & / 
par  ccs  Prefentes  (ignées  de  notre  main  , taifors  très  - expreffes  inhi- 
bitions & defenfes  à toutes  nos  Cours  & Juges  , d’ordonner  que  les 
Parties  contcfteront  pardevant  les  Rapporteurs  Fit  néanmoins  où  il  arrj- 
veroit  que  les  demandes  ne  feroient  pas  entièrement  éclaircies , & que 
la  matière  requiert  une  plus  ample  inftru&ion , pourront  les  Juges  at- 
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donner  que  les  Parties  contcftcront  plus  amplement  en  la  forme  portée 
par  notre  Ordonnance  du  mois  d’Avril  t66j-  Avons  pareillement  fait 
défaites  d’appointer  aucunes  caufes  civiles  au  Confeil  , en  droit  , ni  * 
à mettre  par  defaut  , où  autrement  , û ce  n'eft  fut  les  Plaidoyers  des 
Parties  , à la  pluralité  des  voix.  Faifons  au(fi  défenfes  de  requérir,  inf- 
trnire  , ni  ordonner  aucun  parler  fommatre  , ni  de  faire  aucunes  autres 
inftrutftions,  que  celles  qui  font  preferites  par  notre  Ordonnance,  fous 
les  peines  portées  par  icelle.  Si  donnons,  &c.  Donne’  à Saint 
Germain  en  Layc  ce  douzième  jour  d’Août  , l'an  de  grâce  1 669 , & 
de  notre  Règne  le  vingt  - feptiéme.  Signé , LOUIS.  Et  fur  le  repli  , 
Par  le  Roi  , Cousit.  Et  fccllé  du  grand  Sceau  de  cite  jaune  Ec 
à côté  cft  éctic  : Vif*  , SeguieR. 

Regiflrits  en  Parlement  , Chambre  des  Comptes  , & Cour  des  Ay 
des  , le  ij.  Août  1669* 


DECLARATION  DU  ROY, 

Qui  réglé  la  forme  de  l’enregiftrement  des  Edits  , 
Lettres  Parentes  & Rcglemcns  , concernant  les 
affaires  du  Roi , dans  les  Compagnies  Supérieures. 

Dm  24.  Février  1673. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &■  de  Navarre  : A 
tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront , Salut  ,-  &c.  A ces 
causes,  de  l’avis  de  notre  Confeil , qui  a vù  lcfdits  articles  II.  & V. 
du  Titre  I.  de  notre  Ordonnance  du  mois  d’Avril  1667.  & de  notre 
certaine  fcicnce  , pleine  puiflancc  & autorité  Royale , Nous  avons  dit 
& déclaré , & par  ces  prefentes  (ignées  de  notre  main  , difons  & déclarons , 
voulons,  & Nous  plaît , que  nos  Procureurs  Generaux  qui  recevront  nofdices 
Ordonnances  , Edits , Déclarations  , & Lettres  Patentes  expédiées  pour 
affaires  publiques,  foit  de  Jiifiiccoudc  Finance,  émanées  de  notre  feule 
autorité  & propre  mouvement , fans  Partie  , avec  nos  Lettres  de  cachet  por- 
tant nos  ordres  pour  l’enregiftrement  d’iccllcs , foient  tenus  des’en  charger 
fur  le  Rcgiftrc  du  Maître  des  Couricrs  , ou  d’en  donner  leur  certification  en 
forme  à ceux  qui  leur  rendront  les  dépêches  de  notre  part  : Comme  auffi, 
qu’incontinent  que  nos  Procureurs  Généraux  auront  reçu  nos  Lettres , ils  en 
informent  le  Premier  Prefident , ou  celui  qui  prefidera  cn.fon  abfcncc  ; lui 
demandent,  fi  befoin  cft,  l’aflcmbléc  des  Chambres  ou  Semeftrcs  , la- 
quelle le  Premier  Prefidept  convoquera  dans  trois  jours , où  nos  Procu- 
reurs Generaux  prefenteront  les  Edits , Ordonnances , Déclarations  , & 
Lettres  Patentes  dont  ils  feront  chargez  , avec  nos  Lettres  de  cachet. 
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Le  Premier  Prefidcnt  dilhibucra  furie  champ  nofdites  Lettres  Patentes, 
fur  lcfquclîcs  le  Confcillcr  Rapporteur  mettra  le  Soit  monrré  , & les 
rendra  à notre  Procureur  General  avant  la  levée  de  la  Séance.  Nos 
Procureurs  Généraux  donneront  dans  vingt  - quatre  heures  apres  leurs 
conciliions  fur  le  contenu  aufdites  Lettres  » 8c  les  rendront  au  Con- 
feillcr  Rapporteur.  Trois  jours  3près  le  Confcillcr  Rapporteur  en  fea 
fon  rapport  , & à cet  effet  celui  qui  prefidera  aflemblcra  les  Cham- 
bres ou  Scmellrcs  en  la  maniéré  accoutumée  , 8c  fera  délibérer  fut 
icelles,  toutes  affaires  ccflaotcs  , même  la  vifme  8c  jugement  des  Procès 
criminels  , & les  propres  affaires  des  Compagnies.  Défendons  à nos 
Cours  de  recevoir  aucunes  oppofitions  à renregiftrement  de  nofoites 
Lettres  Patentes  ; aux  Greffiers  d’icelles  de  les  entegiftrer,  & à tous 
Huiflïcrs  d'en  faire  la  lignification  , à peine  de  ftifpenfion  de  leurs 
Charges,  foit  qu’elles  foient  faites  de  la  part  des  Corps  des  Communautés, 
ou  Particuliers , de  quelque  qualité  qu’ils  puifïent  êcrc  , ou  pat  les  Syn- 
dics , Procureurs  Généraux  , ou  aflcmblécs  des  Communautez , faut  à 
eux  à fc  retirer  par  - devers  Nous  , pour  leur  être  pourvù.  Voulons 
que  nos  Cours  ayent  à cnrcgiftrcr  purement  & Amplement  nos  Lettres 
Patentes , fans  aucune  modification  , rcftrj&ion  , ni  autres  elaufes  qui 
en  pufffent  furfeoir  ou  empêcher  la  pleine  8c  entière  exécution  : Ec  néan- 
moins où  nos  Cours  , en  délibérant  fur  lcfdites  Lettres  , jugeroient 
.«cccffaire  de  nous  faire  leurs  remontrances  fur  le  contenu  , \c  Regiftre 
en  fera  charge  , & l’arrêté  rédigé  , apics  toutefois  que  l'Arrêt  d’enre- 
giftrement  pur  & fimplc  aura  été  donné  , & fcparcmcnt  rédigé  ; & 
en  conféquencc  celui  qui  aura  prefidé  pourvoira  à ce  que  les  remon- 
trances foient  drcfTécs  dans  la  huitaine  pat  les  Commiflâncs  de  la  Com- 
pagnie qui  feront  par  lui  députez,  pour  être  délivrées  à notre  Procureur 
Général , avec  l’Arrêc  qui  les  aura  ordonnées  , dont  il  fe  chargera  au 
Greffe.  Les  remontrances  Nous  feront  faites  ou  prefentées  dans  la  hui- 
taine , par  nos  Cours  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  , ou  autres  qui 
fc  trouveront  dans  le  lieu  de  notre  féjout,  8c  dans  fix  famines  pat  nos 
autres  Cours  des  Provinces.  En  cas  que  fur  le  rapport  qui  Nous  fera  fait 
des  remontrances,  Nous  les  jugions  mal  fondées  » & n’y  devoir  avoir 
aucun  égard  , Nous  ferons  fçavoir  nos  intentions  à notre  Procureuc 
Général,  pour  en  donner  avis  aux  Compagnies,  & tenir  la  main  i l’exé- 
cution de  nos  Ordonnances,  Edits  & Déclarations  qui  auront  donné 
lien  aux  remontrances  ; 8c  où  elles  Nous  fcmblcronc  bien  fondées , 8c 
que  Nous  trouverons  à propos  d y déférer  en  tout  ou  partie.  Nous  cn- 
voyerons  à ect  effet  nos  Déclarations  aux  Compagnies , dont  nos  Pro- 
cureurs Généraux  fc  chargeront  comme  deffus  , & provoqueront  l'af- 
femble'c  des  Chambres  ou  Semeftres , les  prefenterout  avec  nos  Lettres  de 
cachet  au  Premier  Prefidcnt  en  pleine  féance , & eu  requerront  l’encc- 
giûremcnt  pur  8c  fimplc  : Ce  que  nos  Cours  feront  tenues  de  faire 
{ans  qu’aucuns  des  Officiers  puiflent  ouvrir  aucun  avi^  contraire , ni  nos 
Cours  ordonner  aucune  nouvelle  remontrance  fur  nos  premières  8t  fécon- 
dés Lettres , à peine  d'inter diâion , laquelle  ac  pourra  être  levée  fans 
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nos  Lettres  lignées  de  notre  exprès  commandement  par  l’un  de  nos 
Secrétaires  d’Etat , & fcclléçs  de  notre  grand  Sceau  , Nous  refervant 
d'nfcr  de  plus  grandes  peines  , s’il  y échet  , & fans  que  la  prefente 
claufe  puifle  être  ccnléc  comminatoire , ni  éludée  , pour  quelque  caufc 
& fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être.  Les  Greffiers  tiendront 
leurs  feuilles  des  avis  & de  toutes  les  délibérations  qui  feront  prifes 
' fur  le  fujet  dcfdites  Lettres,  Icfquellcs  ils  feront  parapher  avant  la  levée 
des  féanccs , par  celui  qui  aura  préfidé  , & remettront  lcfditcs  feuilles 
es  mains  de  nos  Procureurs  Généraux , pbur  nous  être  envoyées  ; & 
à cet  effet  les  ' Greffiers  affilieront  à la  prefenration  qui  fera  faite  de 
nofditcs  Lettres  par  nos  Procureurs  Généraux , & à toutes  les  Délibé- 
rations qui  feront  prifes  fur  icelles  , nonobflant  tous  ufages  à ce  con- 
traires. N’entendons  néanmoins  comprendre  auxdifpofinonsci-dcfius  nos 
Lettres  parentes  expédiées  fous  le  nom  & au  profit  des  particuliers , 
à l’égard  dcfqucllcs  les  oppofitions  pourronc  erre  reçues,  & nos  Cours 
ordonner  qu’avant  y faire  droit,  elles  feront  communiquées  aux  Parties. 
Si  dounons  en  mandement,  &c.  Donne’  à Verfaillcs  le  vingt  - qua- 
trième jour  de  Février,  l’an  de  grâce  1675  > & de  notre  Régné 
30.  Signé , LOUIS.  Et  plus  bat  , Par  le  Roi  » Colbert.  Et  fccllé  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

C * ’ 

Rtgtflrits  en  Parlement  > Chambres  des  Ctmptct , & Cour  des  siydct , 
le  23.  Mars  \6y 3.  ... 

DECLARATION  DU  ROI, 

t * i.'  . . 

Portant  Reglement  des  appointemens  des  AppcL 
lations. 

Bu  17.  Novembre  1 <£73. 

-T  O U l S , par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  : A 
1-  j tous  ceux  qui  c es  prefentes  Lettres  verront  , Salut  , &c.  A ces 
causes  , & autres  confidcrations  à ce  Nous  mouvans , de  l’avis  de  no- 
tre Confeil  , de  notre  certaine  fcicnce  , pleine  puiflfance  Si  autorité 
Royale,  Nous  avons  dit  & déclaré,  par  ces  prefentes  lignées  de  notre 
main  , difons  , déclarons  , voulons  & Nous  plait , que  limant  l’ufage 
de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  , il  foit  fait  des  Rôles  où  feront 
mifes  toutes  les  appellations  verbales  , tant  fimples  que  comme  d’a- 
bus , Requêtes  civiles  , demandes  eu  exécution  d’Arrêcs  , & autres 
demandes  principales  qui  ne  fonc  point  de  la  compétence  de  la  Tour- 
nelle Civile,  pour  êtrre  playdées  les  Lundy  , Mardy  & Jcudy  matin, 
& les  Mardy  & Vcndredy  de  relevée  de  chaque  fcmainc  , dans  lcfqucls 
Rôles  de*  Mardy  & Vcndredy  de  relevée,  ne  pourront  néanmoins  être 
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tnifes  les  Requêtes  civiles  , Régales  , appellations  comme  d’abus  » ma- 
tières bénéficiâtes  , celles  qui  concernent  l'état  des  peribnnes  , h Po- 
lice , notre  Domaine  , & autres  qui  n’onc  point  accoutumé  d’y  être 
plaidécs.  Et  après  le  tetris  de  chaque  Rôle  fini  , les  caufcs  qui  refle- 
ront  h plaider  , à l’exception  toutefois  des  appellations  comme  d’abus 
Régales  , Requêtes  civiles  , appellations  de  (impies  appotnremens  eti' 
droit  , fcJÎt  qu’il  y ait  Requête  à fin  d’évocation  du  principal  ou  r.on  * 

& des  califes  qui  doivent  être  terminées  par  expédient  , demeureront 
appointées  au  Confeil  & en  droit  par  un  Reglement  général  , à moins? 
que  par  Arrêt  il  foie  ordonné  qu’elles  foient  mifes  dans  un  autre  Rôle,? 
fi  ce  n’cft,  à l’égard  des  Requêtes  civiles',  que  les  Défendeurs  rcquif- 
fenc  qu’elles  fuflent  appointées  , ce  qu’ils  feront  tenus  faire  dans  le- 
mois  , auquel  cas  elles  feront  comprimes  dans  l'appoiniemcnt  général  » 
autrement  elles  feront  mifes  au  Rôle  fuivant  , fans  qo’il  foie  fait  pour 
raifon  de  ce  aucune  interpellation  ni  fommation  : Et  feront  les  appoin- 
temens  expédiez  au  Greffe  fur  les  qualitez  du  Rôle  , pour  enfuite  l’inf- 
truétion  en  être  faire  fuivant  la  forme  preferite  par  notre  Ordonnance- 
du  mois  d'Avril  1667.  Et  néanmoins  parce  qu’il  y a prefentement: 
dans  les  Rôles  un  très-grand  nombre  de  Requêtes  civiles , Voulons  que* 
toutes  celles  qui  fc  trouveront  dans  les  Rôles  jufqu’au  14.  Août  de  la 
prefentc  année  feulement  , demeurent  appointées  comme  le  refte  des 
caufcs , à la  charge  que  les  Requêtes  civiles  qui  auront  étc  ainfi  appoin- 
tées , fcronc  renvoyées  aux  Chambres  où  les  Arrêts  , contre  icfquels  ' 
elles  font  obtenues  , auront  été  rendus  pour  y être  jugées  & termi- 
nées. 1 

Les  Audiences  des  Mrrdy  & Vcndredy  de  relevée  feront  tenues  , 
nonobftant  qu’il  foit  veille  de  bête , fans  qu’on  puiffe  ce*  jours-là  tra- 
vailler de  Giands  - CommilTaircs  en  notre  Grand'Chambre. 

Défendons  d’intervenir  l’ordre  des  Rôles  , foit  Placcts  à venir  ou 
autrement  , en  quelque  forte  que  ce  foit,  linon  que  le  Vcndredy  de 
relevée  feulement  , que  le  Prefident  qui  prefidera  pourra  donner  des 
Audiences  fur  Placcts  dans  les  affaires  qu’il  jugera  requérir  célérité,  gc 
lorfquc  les  caufcs  n’aoront  point  été  miles,  au  Rôle. 

Voulons  que  le  Mcrcrcdy  & Samcdy  matin  -de  chaque  femàine  i^ 
foit  donné  des  Audiences  à luiis  clos  en  la  Grand'Chambre  pour  tou- 
tes les  affaires  provifoires  d’inftruêtion , oppofnions  à l’exécution  des 
Arrêts»  défenfes  & autres  qui  fc  trouveront  requérir  céliricc,  Icfqneltes  feront 
plaidécs  par  les  Procureurs  fans  aucun  miniftcrc-d’Avocars,  fi  ce  n’eft  qu’il  ait 
été  autrement  ordonné.  Et  pour  en  faciliter  l'expédition,  feront  par  chacune 
quinzaine  faits  des  Rôles  en  papier  pa  tle  Premier  Préfidcnc  en  notre  Cour  de 
Parlement  & de  lui  feulement  fignez  , lefqucls  Rôles  feront  publiez  à la 
Barre  de  notre  Coût  deux  jours  avant  que  d’êtrt  playdez  par  le  pre-- 
rnict  Huifficr  , & par  lui  communiquez  en  la  forme  ordinaire , A en- 
fuite  mis  entre  les  mains  de  l’un  des  Huiflfters  de  fervice,  Le  tout  fan* 
autres  frais  ni  droits  que  ceux  que  l’on  a accourum  é de  taxer  aux  Huif- 
fiers  four  appellct  les  caufcs  à la  Barre.  Et  en  cas  qu’il  foit  Fête 
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\c  Samedy  * l’Audience  fera  tenue  le  Vcndredy  precedent  , fans  que 
les  caufcs  qui  reûcront  à plaider  de  ces  Rôles  piiiflênt  être  appointée*- 
par  aucun  appointeraient  general  • mais  feront  remifes  dans  ks  fui  sans. 
Ec  aptes  que  ces  Rôles  auront  été  ainfi  publiez  , les  défauts  & conge» 
qui  feront  donnez  contre  les  Dcfaiilans , ne  pourront  être  rabattus  dan* 
la  huitaine  , ni  les  Parties  fe  pourvoir  pat  oppofition  , ni  autrement 
que  par  Requête  civile.  > 

Seront  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667  , & notre  Déclara- 
tion du  il.  Août  1 669.  exécutées.  Ce  faifant  , défendons  de  prendre 
aucuns  appoiutemcns  à mettre , s’ils  n’ont  été  prononcez  à l'Audience 
avec  connoiflance  de  caufe , & apres  avoir  été  contradiôoircment  plai- 
dez , & non  par  défaut , & feulement  fur  les  matietes  dont  on  plaidera 
aux  Audiences  à huis  clos  , il  peine  de  cent  livres  d’amande  contre  le 
Procureur  qui  l’aura  requis  , & pareilk  forome  contre  le  Greffier  qui 
l’aura  expédié.  Enjoignons  à nos  Avocats  & Procureurs  Generaux  de 
nous  donner  avis  des  contraventions  qui  y feront  faites.  Et  en  confcquence 
faifons  défenfes  de  prononcer  aucuns  appointemens  à mettre  aux  Audien- 
ces publiques  * fi  ce  n’eft  incidemment  lorfqu’en  appointant  au  Con- 
fcil  ou  en  Droit  fur  le  principal  il  y aura  demande  pour  quelque  pro- 
vifion. 

La  réception  des  appointemens  avifez  au  Parquet  ou  à l Expédient , fera 
pourfuivic  feulement  aux  Audiences  des  Mcrcredy  & Samcdy.  Et  pour 
ect  effet  les  Placcts  en  feront  mis  dans  les  Mémoires  ou  Rôles  en  pa- 
pier qui  feront  faits  par  le  Premier  Prcfidcnt.  Pourront  néanmoins  ks 
Avocats  & Procureurs  des  Parties  propofer  vcrbalcmenc  aux  Audiences 
publiques  les  appointemens , dont  ils  feront  tous  demeurez  d’accord  , & 
qu’ils  auront  tous  fignez.  Mais  en  cas  de  conteftation  fur  la  réception , 
les  Parties  feront  renvoyées  aux  Audiences  des  Mcrcredy  & Samedy. 

Défendons  aux  Pocurcurs  de  pourfuivre  aux  Audiences  des  Mcrcredy 
fk  Samcdy  aucunes  appellations  , Requêtes  civiles  , demandes  prin- 
cipales > fi  autres  caufcs  qui  doivent  être  pl. fui  tes  aux  Audiences 
publiques , ni  pareillement  aux  Audiences  publiques  aucunes  requêtes, 
inftructions , provifions  , oppofitions  & autres  matières  qui  doivent  être 
plaidécs  les  Mcrcredy  & Samcdy  ; à la  referve  des  caufcs  de  Régale, 
dont  l’inftru&ion  fera  faite  aux  Audiences  publiques  , ainfi  qu  il  cft 
accoutumé. 

Pourront  néanmoins  être  données  des  Audiences  à huis  clos  fur  Pla- 
ças les  Vcndredy  matin  , & même  ks  autres  matinées  dans  les  affaires 
qui  requerront  célérité  , pourveu  que  ce  foie  avant  l’heure  des  Audien- 
ces ordinaires  » & fans  qu’elles  en  foient  empêchées  ni  retardées . 

A l’égard  des  Cayfes  qui  feront  remifes  par  Arrêt  pour  être  plaidécs 
après  le  quinze  Août  jufq  ues  à la  fin  du  Parlement,  Voulons  quilen 
fois  ufé  en  la  maniéré  accoutumée , &c  que  les  caufcs  dont  la  Plaidoi- 
rie fe  trouvera  commencée  au  jour  de  l’enregiftrement  de  notre  prefena 
ce  Déclaration  , foient  achevées  comme  elles  l’euficnt  été  auparavant. 

Seront  pareillement  faits  des  Rôles  pour  la  Tournelle  Criminelle , fui- 
* iuivant 
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Vint  Vufage  ordinaire  & accoutumé  , dans  icfqucls  feront  miles  toutes 
fortes  de  caufcs  ; & après  les  Rôles  finis  , elles  demeureront  appoin- 
tées par  un  Reglcmant  general  ; à l’exception  des  appellations  comme  d’a- 
bus & Requêtes  civiles  , qui  feront  mifes  dans  les  Rôles  fuivans.  Vou- 
lons que  dans  les  appellations  de  decret  & de  procedures  ainli  appoin- 
tées , lorfquc  les  affaires  feront  légères  & ne  mériteront  pas  d’etre  inf- 
truites  , le  principal  puifle  être  c'voqué  en  jugeant , pour  y faire  droit 
définitivement  comme  à l’Audience , après  que  les  informations  auront 
été  communiquées  à notre  Procureur  General , & l’inftrucfion  faite  fuivaiK 
notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  1670. 

Déclarons  que  nous  n’entendons  rien  innover  à l’établifïemcnt  de  la 
Tournelle  Civile.  Défendons  d’appointer  les  caufes  de  fa  compétence 
à la  fin  des  Rôles.  Voulons  que  celles  qui  n’auront  point  étc  plaidécs  , 
foient  mifes  dans  les  Rôles  fuivans , ainfi  qu’il  eft  porté  pat  nos  Décla- 
rations des  18.  Avril  \66y.  Si  il.  Août  J 669.  que  Nous  ordonnons 
être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur.  Si  donnons  en  mandement, 
&c.  Donne’  à Vcrfailles  le  quinziéme  jour  de  Mars  167$,  &dcno- 
tre  Règne  le  trentième.  Signé  , LOUIS.  Et  plus  bas  , par  le  Roi , 
Colbert.  Et  fceUéc  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Liés  , publiées  , rtglftrées  a Paris  en  Parlement  » le  24.  Mars 

Ï67}.  Signé,  ou  T illst. 


DECLARATION  DU  ROY, 

Portant  Reglement  des  Audiences  de  la  Cour  des 
Aydcs  , & réubliflement  des  appointaient  au 
Confeil. 


Vtt  17.  Nevembre  167 3; 

v 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  : A 
tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront , Salut , &c.  Aces 
causes,  & autres  confédérations  à ces  Nous  mouvans  , de  l’avis  de 
notre  Confeil,  & de  notre  certaine  fciencc , pleine  puifiancc  & aucoricc 
Royale,  Nous  avons  dit  & déclaré,  & par  ces  prefentes  lignées  de 
notre  main,  difons  & déclarons,  voulons  & Nous  plaît  : Que  fuivanc 
l’ufage  de  notre  Cour  des  Afdes  de  Paris,  il  foit  tait  des  Rôles  où  . 
feront  mifes  tout<  » les  appellations  verbales  , tant  fimples  que  comme 
d’abus  , prifes  à Parries  des  Juges , & Requêtes  civiles  , tant  en  matière 
civile  que  criminelle,  pour  être  plaidécs  les  Mercredis  & Vendredis 
matin , & Mardis  de  relevée  de  chacune  femaine  : Dans  lefqucls  Rôles  de 
Mvdis  de  relevée  ne  pourront  néanmoins  être  mifes  les  Requêtes  civiles  * 

G S3 
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appellations  comme  d’abus,  ptifes  à Partie  des  Juges,  ni  les  rratierfî 
qui  concernent  l'état  des  perfonnes , durant  les  deux  années  prochaines 
1674  8c  1 <57 y . Après  le  tems  de  chaque  Rôle  fini  les  caufcs  qui  relieront 
à plaider , à Vcxccption  toutefois  des  appellations  comme  d’abus , appel- 
lations en  matière  criminelle  , Requêtes  civiles,  prifes  à Partie  des  juges, 
appellations  de  (impies  appointemens  en  Droit,  foit  qu’il  y ait  Requête 
à fin  d’évocation  du  principal  ou  non  , & des  caufcs  qui  doivent  être 
terminées  par  expédient,  demeureront  appointées  au  Confcil  & en  Droit 
par  un  Reglement  général , à moins  que  par  Arrêt  il  foit  ordonné  qu’elles 
feront  mifes  en  un  Rôle,  fi  ce  n’cR  à l’cgard  des  Requêtes  civiles  , 
que  les  Demandeurs  rcquiffent  qu’elles  fuffent  appointées,  ce  qu’ils  feront 
tenus  de  faire  dans  le  mois , auquel  cas  elles  feront  comprifes  dans  l’ap- 
pointement  général,  autrement  elles  fetont  mifes  dans  le  Rôle  fuiva’nt, 
fans  qu’il  foie  fait  pour  raifon  de  ce  aucune  interpellation 'ou  fommation, 
h la  charge  que  les  Requêces  civiles  qui  auront  été  ainfi  appoinrées  » 
foient  renvoyées  aux  Chambres,  où  les  Arrêts,  contre  lefqucls  clics 
feront  obtenues  , auront  été  rerdus  , pour  y être  jugées  8c  terminées, 
Les  appointemens  feront  expédiez  au  Greffe  fur  les  qualitcz  du  Rôle  , 
pour  lefqucls  ne  pourra  être  prife  plus  grande  fomme  que  dix  fols  ,- pour 
enfuite  l’inflruâion  en  être  faite  luivant  la  forme  preferite  par  notre 
Ordonnance  du  mois  d’ Avril  1667.  Les  Audiences  des  Mercredis  & 
Vendredis  matin  & Mardis  de  relevée  feront  tenues , nonobftanr  qu’il 
foie  veille  de  Fcte,  & fi  les  Jeudis  préccdens  font  jours  de  Fête,  l’Au- 
dience du  Vendredy  fe  tiendra  le  Samcdy  fuivant.  Les  Audiences  des 
Mercredis  & Vendredis  du  matin , 3c  Mardis  de  relevée  , s’ouvriront 
immédiatement  après  le  jour  de  la  S.  Martin , & après  que  la  première 
Audience  de  notre  Parlement  aura  été  ouverte , & continueront  fans 
aucune  interruption  jufqu’à  la  Notre  - Dame  de  Septembre.  Défendons 
<d"i  nterrompre  l’ordre  des  Rôles , foit  par  Placées , avenirs  ou  autrement , 
eu  quelque  forte  que  ce  foit,  {inonde -Vendredy  matin  feulement,  que 
le  Premier  Prcfident  , ou  celui  qui  prefidera  en  fon  abfence  pourra 
donner  des  Audiences  fur  Placées  dans  les  affaires  qu’il  jugera  requérir 
célérité , 8c  lorfque  les  caufes  n’auront  point  été  mifci  aux  Rôles. 
Voulons  que  les  Mardis  matin  6c  Vendredis  de  relevée  de  chacune 
femaitie,  encore  qu’il  fût  veille  de  Fcrc , il  foit  donné  des  Audiences 
à huis  clos  en  la  première  Chambre  , 6c  les  Mercredis  & Vendredis 
matin  auffi  de  chacune  femairw  aux  autres  Chambres  de  notteditc  Cour  , 
après  que  l’Audience  publique  fera  finie , pour  toutes  les  demandes 
principales  ou  d’exécution  d’Arrêts  , les  affaires  provifoites  8c  d’inftruéiion  , 
oppofirious  à l’exécution  des  Arrêts  , défenfes  8c  autres  qui  fe  trouveront 
requérir  célérité , kfqudles  pourront  être  plaidées  par  les  Procureurs 
fans  aucun  miniftere  d'Avocats , fi  ce  n’cft  qu’il  en  ait  été  aucrcmenc 
ordonné.  Seront  notre  Ordonnance  du  mois  d’Avril  1667,  6c  notre 
Déclaration  du  ît.  Août  1669.  exécutées  ; ce  faifaut,  défendons  de 

f rendre  aucuns  appointemens  à mettre,  s’ils  n’ont  été  prononcez  à 
Audience  arec  connoiflancc  de  caufc , & après  avoir  été  coouadl&ouç; 
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huent  plaidez  & non  pat  défaut,  & feulement  fut  les  matières  dont  on 
plaidera  aux  Audiences  îi  huis  clos  , à peine  de  cent  livres  d’amende 
contre  le  Procuteur  qui  l’aura  requis , & de  pareille  foin  me  contre  le 
Greffier  qui  l'aura  expédié.  Enjoignons  i nos  Avocats  & Procureurs 
Généraux  de  Nous  donner  avis  des  contraventions  qui  y feront  faites  , 
& en  conféqucnce  faifons  défenfes  de  prononcer  aucuns  appointemenç 
à mettre  aux  Audiences  publiques , fi  ce  n’eft  incidemment  , lorfqu’eq 
appointant  au  Confeil  ou  en  Droit  fur  le  principal , il  y aura  demande 
pour  quelque  provifion.  La  réception  des  appointemens  dont  on  fera 
demeuré  d’accord  au  Parquet  ou  à l’Expédient , & dont  les  Avocats  St 
Procureurs  feront  convenus,  ou  qu’ils  auront  figné  fur  les  appellations, 
prifes  à Partie  , & autres  matières  fujettes  à être  plaidécs  en  l’ Audience 
publique,  fera  pourfuivie  aux  Audiences  publiques  des  Mercredis  & 
Vendredis  matin  feulement  ; & à l’égard  de  ceux  arrêtez  fur  les  autrts 
matières , la  réception  fera  pourfuivie  aux  Audiences  h huis  clos  des 
Mardis  matin,  & Vendredis  de  relevée,  fi  ce  n’efi  qu'il  y ait  un  Con- 
fciller  Rapporteur  qui  foit  de  fcrvicc  dans  une  autre  Chambre  que  la 
Première  , auquel  cas  on  fc  pourvoira  en  la  Chambre  où  le  Rapporteur 
fera  de  fcrvice.  Défendons  aux  Procureurs  de  pourfuivre  aux  Audiences 
publiques  aucunes  demandes  principales,  requêtes , inftruétions,  provifions  , 
oppefitions , ou  autres  matières  qui  doivent  être  plaidées  ès  Audiences  à 
huis  clos , fi  elles  ne  font  incidentes  & connexes  avec  les  appellations 
& autres  matières  qui  doivent  être  plaidécs  ès  Audiences  publiques  » 
ni  aulfi  de  pourfuivre  es  Audiences  à huis  clos  aucunes  appellations , 
requêtes  civiles,  prifes  li  Partie  de.  Juges , 8c  autres  caufcs  qui  doivent 
ère  plaidé's  es  Audiences  publiques.  Pendant  le  mois  de  Septembre-, 
depuis  U Notre-Dame,  ét  le  mois  dOffabrc , feront  données  des 
Audiences  à huis  cl  as  les  Mercredis  &:  Vendredis  matin  de  chaque  femaino. 
Po'trr*  néanmoins  le  Premier  P.cfident , ou  celui  qui  prelidera  , donnée 
aulfi  Audience  h d’autres  loms  , fuivani  t’afâucncc  des  affaires;  dans 
Icfquclles  Audiences  feront  plaidées  les  caufcs  & les  matières  feulement 
qui  ont  accoutumé  ti’y  être  portées , fuivant  l’ufage  de  notreditc  Cour. 
Si  donnons  en  mandement,  &c.  Donne’  à Verfailles  le  dix-feptiéme 
jour  du  mois  de  Novembre,  l’an  de  grâce  1673.  & de  notrc  Règne  le 
trente  - unième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Parle  Roi,  Couberz» 
Et  fccllé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijlrées  et  la  Cour  des  Aydes,  oui  te  Procureur  General  du  Roi. 
A Paris  en  ladite  Cour  des  Aydes,  les  Chambres  ajfanhlèes , le  feptie'mt 
jour  de  Dccem.re  1673.  Signé,  BoucuiR. 
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EDIT  DU  ROY. 

Portant  Reglement,  pour  la  vente  & diftribttrion 
du  prix  des  Offices,  & pour  la  préférence  des  Pri- 
vilégiez & Hipotequaires. 

23 u mois  de  février  16$$, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre:  A 
tous  prefens  & à venir.  Salut,  &c.  Syavoir  ft.ifjns , que  Nous , 
pour  ces  caufcs  & autres  à ce  Nous  mouvans , de  l'avis  de  notre  Con- 
fcil,  & de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiflance  & autorité  Royale  , 
avons  dit,  ftatué  ordonné,  dirons , ü.iruons  & ordonnons-,  par  ces 
prefentes  lignées  de  notre  main,  voulons  & Nous  pLît  ce  qui  enfuit. 

I.  Que  les  créanciers  oppofans  au  Sceau  Se  expédition*  des  Provifions 
des  Offices,  feront  préfère*  à tous  autres  créanciers  qui  auront  omis 
de  s’y  oppolcr,  quoique  Privilégie*,  & meme  h ceux  qui  auront  fait 
faifir  réellement  les  Oiiîccs , & feroient  oppofar.s  à 1a  faille  réelle, 

IL  Les  Direéicurs  valablement  établis  par  les  créanciers  de  Poli- 
cier, pourront  s’oppofer  au  Sceau  audit  non*  de  Direcicurs  , & confctYe- 
ront  les  droits  de  tous  lcfdits  créanciers. 

III.  Entre  les  créanciers  oppofans  au  Sceau , les  Privilégié*  feront 
les  premiers  payez  fur  le  prix  des  Offices  ; après  les  Privilégiez  acquittez, 
les  Hipotequaires  fcronc  colloquez  fur  le  furplus  dudit  Office , fdoa 
l’ordre  de  priorité  ou-  pofteriorité  de  leur  hipoteque  ; & s’il  en  relie 
quelque  chofc  après  que  les  créanciers  privilégiez  & hipotequaires  , oppo- 
fans au  Sceau,  auront  été  entièrement  payez,  la  diftribution  s’en  fer* 
par  contribution  entre  Us  créanciers  chirographaires  oppofans  au  Sceau. 

IV.  Si  aucun  des  créanciers  ne  s’cll  oppofé  au  Sceau , ou  fi  tous 
les  créanciers  oppofans  au  Sceau  écant  payez,  il  relie  une  partie  du  prix 
à diftribucr,  la  diftribution  s’en  fera:  Premièrement , en  faveur  des  créan- 
ciers privilégiez , enfuite  au  profit  des  créanciers  hipotequaires , fuivant 
l’ordre  de  leurs  hipotcqties  , le  furplus  fera  diftribué  entre  tous  les  autres 
créanciers  par  contribution , fans  avoir  égard  à aucunes  failies  de  deniers 
faites  es  mains  de  l’Acquereur  de  l’Office , du  Receveur  des  Confignations  , 
ou  autre  Dcpofitaire  du  prix  d’icclui , ni  à fa  faific  réelle  & oppofition  , 
donc  les  frais  de  pourfuite  feulement  feront  rembourfez  par  préférence. 

V.  Après  la  faific  rctllc  cnrcgiftréc  , le  Titulaire  de  l’Omcc  ne  pourra 
traiter  qu’en  prefcnce  des  Saififfans  & Oppofans , fi  aucuns  y a , ou  eux 
dûèmcnc  appeliez.  Si  le  traité  fait  pat  l’Officier  fera  nul  , quoique  les 
oppofitions  ne  fuflent  que  pour  conferyer , Si  non  au  titre  , fi  ledit 
traité  n’elt  homologué  avec  les  ctcaaciers. 
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VI.  Le  ciéaticicr  qui  aura  fai  A réellement  l’Office,  fera  tenu  défaire 
înregiftrer  h fafie  réelle  au  Greffe  du  lieu  d’où  dépent  & où  fe  fait 
{a  principale  fonéiion  de  la  Charge,  quand  meme  l'adjudication  feroic 
pourfuivie  en  une  autre  Jurifdiclion , & llx  mois  après  ledit  cnregiftre- 
ment,  fignifice  b la  perfonne  ou  domicile  de  l'Officier , quand  il  fer* 
d’une  Compagnie  fupericure , & trois  mois  à l’égard  d’un  Officier  d’une 
Compagnie  fubaltcrne , & de  tout  autre  , le  créancier  pourra  faire  or- 
donner que  le  Titulaire  de  l’Office  fera  tenu  de  pafTet  procuration  ad 
rtfignandum  de  ladite  Charge,  finon  que  le  Jugement  vaudra  procura- 
tion pour  être  procédé,  à l’adjudication,  après  trois  publications,  qui 
feront  faites  de  quinzaine  en  quinzaine  , aux  lieux  accoutumez,  Sc 
jnéme  au  lieu  où  la  faifie  réelle  aura  été  enregiftrée. 

VII*  Après  les  trois  publications , il  fera  encore  donné  deux  retnifec 
tde  mois  en  mois , avant  que  de  procéder  à l’adjudication  de  ladite  Charge» 

VIII*  Quand  il  aura  été  ordonné  pat  un  Jugement  contradiéloirc  , 
t>u  rendu , partie  dûëtnent  appclléc  , dont  il  n’y  aura  point  d’appel , 
ou  qui  aura  été  confirmé  par  Arrêt , que  le  Titulaire  de  l’Office  fera 
tenu  de  pafl'cr  fa  procuration  ad  rtfignandum  » finon  que  le  Jugement 
vaudra  procuration  , l’Officier  demeurera  de  plan  droit  interdit  de  1* 
fonâion  de  fa  Charge  , trois  mois  après  la  lignification  *dudit  Juge- 
ment , faite  à perfonne  bu  domicile  dudit  Officier,  & au  Greffe  du  lieu 
d’où  dépent  & où  fc  fait  la  principale  fonéüon  de  la  Charge  faifie  ; 
*c  ce,  en  vertu  dudit  Jugement,"  fans  qu’il  puifle  être  réputé  commi- 
natoire , ni  qu’il  en  foit  befoin  d’autre  , & fans  que  les  Juges , pour 
quelques  caulës  que  ce  foit,  puifient  proroger  ou  rcnouveller  ledit  délai. 

IX.  L’adjudication  faite  en  Jufiice , & la  Sentence  ou  Arrêt  , por- 
tant que  l’Officier  fera  tenu  de  palier  procuration  ad  rtfignandum  , fi- 
non que  ledit  Jugement  vaudra  procuration , au  cas  où  il  ne  fera  befom 
d’adjudication , tiendront  lieu  de  la  procuration  de  l’Officier , 8e  feront 
en  conféqucncc  les  Lettres  de  provilions  expédiées. 

X.  Ce  qui  regarde  la  préférence  des  créanciers  oppofans  au  Sceau , 
fur  ceux  qui  ont  omis  de  s’oppofer  , fera  exécuté  , tant  pour  le  palTé 
cjue  pour  l’avenir , la  diftribution  du  prix  des  Offices  par  orare  d’hipot*. 
que  , entre  les  créanciers  hipotequaircs , aura  lieu  \ l’égard  des  Charges 
qui  feront  vendues  après  la  datte  des  prefentes  , foit  par  contrat  volon- 
taire ou  autorité  de  Juftice,  8e  la  forme  de  procéder  à la  vente  des 
Charges , fera  obfervée  feulement  à l’égard  des  Charges  qui  feront  fai- 
£es  depuis  la  datte  de  notre  prêtent  Edit  ; lequel  Nous  voulons  être  exé- 
cuté, nonobftant  le  contenu  en  la  Coutume  de  Paris  , même  l’article 
XCV.  8e  toutes  autres  Coutumes , Stiles  & Ordonnances  , aufqucls 
Nous  avons  exprclfement  dérogé  le  dérogeons  pat  cefditcs  prefentes. 
Si  donnons  en  mandement,  &c.  Donne’ à Vecfailles  au  mois  de 
Février,  l’an  de  grâce  1683,  8e  de  notre  Régné  le  quatrième.  Signe  % 
LOUIS.  Et  pim  bas  , Par  le  Roi , Colbert.  Kija,  le  TélLieR. 
Et  fccllées  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

Luis,  publiées,  regifiréts  h tans  tn  Parlement  /e 23. Mars  idSj, 
Signé , J a c qjj  e s. 


Digitized  by  Google 


'çj*#  ' Edit  du  Roi , conctrnAM  les  Proeh  qui' feront  v8* 


EDIT  DU  ROY, 

Concernant  les  Procès  qui  feront  vûs  par  'petite 
Commiffaires. 

Du  mois  de  Juin  rtfîj; 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  Si  de  Navarre:  A 
tous  prefens  & à venir  , Salut.  Bien  que  Nous  ayons  défendu  pa{ 
notre  Edit  du  mois  de  Mars  1677  » û toute»  nos  Cours  Sc  Jimcs  dt? 
vifiter  aucuns  Procès  par  Commiffaires  , néanmoins  la  mulricuae  des 
aftàircs  qui  fc  trouvent  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  > lej 
Audiences  que  fa  GrandChambre  dft  obligée  de  donner  tous  les  jours* 
& le  bon  ordre  que  l’on  y voit  obfcrvé , Nous  auraient  obligé  de  n S 
rien  changer  à l’ufage  que  l’on  y avoic  introduit  depuis  quelque  - tems 
de  voir  pat  petits  Commiffaires  les  Procès  Confiderabics  , & dans  lc£ 
quels  il  y avoir  plufieurs  thres  à examiner  ; mais  comme  il  arriveroit 
pluficurs  inconvenicns  fi  Fort  apportoit  à l’avenir  moins  d’exacYuud: 
que  Ton  n’a  fait  jufqucs  à cette  heure , fort  pour  le  choix  des  Procès 
qui  méritent  d’être  vifîrc7.  d«  cette  manière  , (bit  poirr  fa  texa  des  v.î- 
cations , à proportion  feulement  du  mms  qtt*  l’on  y employé  , vonla  r 
affurcr  robfetvation  de  cet  ordre,  9:  d : celui  que  nous  avons  établi 
louchai it  les  Audiences  , par  notre  Déclaration  du  ry.  M-rs  167?.  \ 
ces  causes,  & autres  à ce  Nous  mouvant,  dei’av:  d-  notre  Cot» 
feir,  & de  notre  certaine  fcience , pleine  puiflàtice  3c  aato.oé  Royale* 
avons  dit , déclaré  & ordonné  , difous  , déclarons  & ordonnons  pat 
ces  prefentes  (ignées  de  notre  main  , ce  qui  enfuit  : 

L Les  Procès  dans  tcfqucls  il  y aura  trois  demandes,  & au -défit»; 
autres  que  celles  qui  regardent  la  procédure  , & ceux  dans  lefqucls  H 
y aura  fix  aétes  & plus  à examiner,  comme  des  contrats  de  mariage, 
jdes  partages , teftameris , aveux  , & autres  pièces  confiderabics , pour- 
ront être  vûs  de  petits"  Commiffaires.  ’ - 

1 1.  Les  Ioftanccs  où  il  s’agira  d’homologation  de  contrats  encre  1^ 
Débiteurs  & leurs  Créanciers , ou  entre  les  Créanciers  feulement  ; les 
appellations  de  faifics  réelles  , de  conge?,  d’adjuger  ; îcs  Inffanccs  ap- 
pointées 5 mettre  ; & les  Procès  criminels  ne  pourront  être  vûs  par  petits 
Commiflaires  , fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être. 

IIÎ.  Les  Procès  pendans  en  la  Grand’ Chambre  de  notreditc  Cour; 
qui  devront  être  vifitez  par  petits  Commiffaires , feront  portez  chez  îc 
Premier  Prefidenc , pour  y être  vûs  aux  jours  & heures  accoutumées  , 
aunes  que  celles  de  fa  tenue  des  Audiences  ; & en  cas  qu’il  n’y 
puiffe  vacqner , ou  qu’il  juge  que  lefdits  Procès  ne  puiffenc  être  vifitei 
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in  fa  prefence , ils  feront  renvoyez  chez  celui  des  autres  PreSdens  de 
|jotre  Cour  -qui  fuivra , félon  l’ordre  du  Tableau. 

1 V.  Les  Procès  vus  par  petits  Commiffaires  chez  le  Premier  , ou 
autre  Prcfidenc  à fou  défaut,  feront  jugez  par  préférence  ï tous  autres* 
les  matinées  avant  les  heures  preferites  pour  l’ouverture  des  Audiences  * 
& dans  la  femaîne , après  qu’ils  auront  été  vifitez  , fi  faire  fe  peut  ■g 
& nos  Confcillers  qui  auront  aflîfté  à la  vifite  defdits  Procès,  feront 
éenus  de  fe  trouver  lorfque  l'on  les  jugera  ; & les  autres  Procès  qui 
auront  été  vus  chez  le  fécond  , ou  autre  Prefident,  fuivant  l’ordre  du 
Tableau,  lorfqu’ils  ne  l’auront  pû  être  chez  le  premier,  feront  rappor- 
tez & jugez  les  Mardis  8c  Vendredis  de  relevée,  auffi  avant  les  Jncu- 
tes  d’Audi ence.  • , 

V.  Les  Procès  de  la  qualité  ci-deffiis  exprimée,  qui  feront  pendant 
aux  Chambres  de?  Enquêtes  de  notreditc  Cour , & qui  auront  été  juv 
tgez  devoir  être  vus  par  petit*  Commifiaires  , en  la  forme  portée  par 
ï’article  XIX.  de  notre  Eait  du  mi  de  Mars  ï(57j  , feront  vifitez  & ju- 
gez «u  la  manière  & aux  heures  accoutumées.’  . 

VI.  Le  dernier  en  réception  de  nos  Confcillers,  tant  delà  Grand'- 
Chambre , qui  affiftera  à la  vifite  des  Procès  par  petits  Commiflaires* 
de  rira  fur  une  feuille  le  jour  auquel  on  travaillera,  les  nom*  de  ceux  de 
nos  Officiers  qui  y travailleront , les  noms  4c  les  qualitez  des  Parties  dont 
on  aura  vifi  é les  Procès  en  chacune  fdancc  de  matinée  & de  relevée  » 

. vacations  que  Ton  y taxera , & le  nombre  des  heures  que  l’on  aura 
employées  à cette  vifite  ; le  Prefident  vifera  lcfdices  feuilles  , & les 
'Greffiers  de  chaque  Chambre  retireront  lcfdices  feuilles  chaque  jour 
q >c  Ton  aura  travaille  à la  viGte  defdits  Procès  , pour  en  compofer 
Chacun  un  Regiftre,  lequel  ils  feront  tenus  de  mettre  tous  les  ans  au  Gref- 
fe, à la  fin  de  chacune  féance  de  notredice  Cour. 

VU-  Les  épices  & les  vacations  des  petits  Commiffaires  feront  écrites 
■frparéiTicnr  f.n  Hsjwiiwits  des  Arrêts,  8c  ne  pourront  être  taxées  qu’l 
proportion  du  tems  que  l’on  y aura  vcritabttmenc  employé  a les  vifiter  , 
iiont  Nous  chargeons  l’honneur  & la  confidence  de  ceux  qui  prefidea 
Tant 

ViII.  Les  Audiences  des  matinées  & des  relevées  feront  ouvertes  4c 
finiront  ptécifetncnc  aux  heures  ordinaires  marquées  par  no* Ordonnan- 
ces & par  les  Rcglcmens  ; & notre  Déclaration  du  if.  Mies  167}* 
Concernant  lcfdices  Audiences , fera  ponctuellement  exécutée.  Défendons 
aux  Procureurs  de  pourfuivre  le  Jugement  des  caufes  dans  lefqueltes 
ils  occuperont , à d’autres  Audiences  que  celles  qui  (ont  defignées  par 
notreditc  Déclaration  , pour  les  expédier  fuivant  leurs  differentes 
natures,  à peine  de  cent  livres  d’amende,  dont  fera  délivré  executoire 
aux  Receveur  des  amendes  qui  nous  font  adjugées  en  vercu  delapre- 
fente  Déclaration , & fur  le  vu  des  Arrêts  par  lcfquels  on  auroit  jugé 
lcfdices  caufcs  en  des  Audiences  aufquellcs  on  ne  doit  pas  les  pour- 
fuivre , fuivant  ladite  Déclaration.  Si  donnons  en  mandement  , &c. 
Donne’  à Beliegardc  au  mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  xd8j  , & de 
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notre  Reene le quarante-unicme.  Signe,  LOUIS».  Ptju  , le  TelliÉr^ 
Et  plus  bas,  Par  le  Roi,  Colbert.  Et  fcellées  du  grand  Sce,i»  a! 
cire  verte,  fur  lacs  de  foyc  rouge  & verte.  V U<kS 

Regiflréts  à P tris , en  Parlement , le  deuxième  Juillet  1 62 1.  SW  l 

y O N G O I S.  L\,  6 * 


ARREST  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT  i 

. 

Lu  1 6.  Décembre  1688. 

^ui  ordonne  qu’il  ne  fera  délivré  aucuns  Arrêts  Sc 
Jugemcns , que  les  qualitez  fur  lcfquellcs  lefdit^ 
. Arrêts  feront  expediez,  ne  foient  (ignées  par  le 
Procureur  qui  en  requerra  l’expedition. 


Extrait  des  Regijlres  de  Parlement. 

E jour  fur  les  plaintes  faites  en  prcfence  des  Gens  du  Roi  , 

- les  Procureurs  de  Communauté,  des  furprifes  oui  arrivent  en  Ve  J,- 
i*lùf  a,cî  A_rrets  d Audience  , qui  font  déffrez  fï  des  quatkeino 
figures  des  Procureurs , qui  fc  trouvent  fouvent  contraires  i „ 

« /'»“«  jugd.  Oui  kra»  G»,  du  Roi  eu  ta  fil 

maucre  nufe  en  délibération.  *°ns  * 

LA  COUR  ordonne  qu’il  ne  fera  délivré  aucuns  Arrêts  & toc- 
mens,  que  les  qualitez  fur  lcfquellcs  ils  lerout  ..Aidiez,  nc  § 

nées  par  le  Proc  «««»  «vi  en  requerra  l’expédition  , auquel  Jadic- 
Cour  enjoint  de  les  rendre  conformes  aux  appellations , requêtes  &£ 
mandes  fur  lesquelles  on  aura  plaidé.  Fait  défenfes  aux  Hui |fic„  dt 
fane  le»  fignifieaciousqu  elles  ne  foicnt  lignées  , à peine  par  ceri  I 
contreviendront  * des  dommages  & intérêts  des  Parties,  & d’être  muÆ 
de : vingt  livre,  de  peine  aux  Pauvres  de  la  Communauté,  pour  la  prï 

îé  U 1 uî  aVüÿCufion  cn  de  Et  fera  le* prefent  Ar^ 

ret  lu,  publié  à la  Communauté  de,  Avocats  & Procurai/ de  ladite 

tout.  Fait  en  Parlement  le  lé.  Décembre  1688.  Signe  , Do.NOors, 


DECLARATION 
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v DECLARATION  DU  ROY, 

Portant  confirmation  des  Déclarations  du  15.  Mars 
1673.  & Edit  du  mois  de  Juin  1683.  Et  permet- 
tant à la  Grand’Chambre  de  la  Cour  de  renvoyer 
quelques  Requêtes  Civiles  aux  Audiences  d’après- 
dîner  , quand  elles  feront  en  trop  grande  quantité. 

Du  Ij.  Novembre  léSp. 

LOUIS,  pat  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  r 
A tous  ceux  qui  ccs  prefentes  Lertrcs*verront , Salut.  Outre  les  Or- 
donnances ge'ncrales  que  Nous  avons  faites  pour  l’adminiflration  de  la 
juftice  que  Nous  voulons  être  tendue  à nos  Srljccs , Nous  avons  encore 
cflimc  à propos  de  proferire  en  particulier  à noue  Cour  de  Parlement 
de  Paris  par  notre  Déclaration  du  ij.  Mars  1673  , & air  notre  Edit 
du  mois  de  Juin  1683  , l'ordre  que  Nous  voulions  qimle  gardât  à 
l’egard  des  différentes  Audiences  qu’elle  donne  r & des  Procès  que  Nous 
avons  permis  que  l’on  y vifitàt  par  Commiflaircs.  Et  comme  leur  ob- 
fervation  peut  beaucoup  contribuer  au  bien  de  la  jufiiee,  & que  Nous 
délirons  en  même  - tems  de  rendre  plus  facile  l’expédition  de  certaines 
affaires  qui  s’y  rencontrent  en  plus  grand  nombre  : A ces  causes, 
fçavoir  faifons  que  Nous  de  notre  propte  mouvement,  certaine  fcience , 
pleine  puiflancc  & autorité  Royale , avons  dit , déclare  & ordonné , di- 
fons,  déclarons  & ordonnons  par  ces  prefentes  fignées  de  notre  main, 
voulons  & Nous  plaît  que  notredite  Déclaration  Edit  foient  exécutez 

iionâucllcmcr.t  fuivant  leur  forme  & teneur  : Permettons  neanmoins  à 
a Grand  Chambre  de  notredite  Cour , lorfqu’il  y aura  une  trop  grando 
quantité  de  Requêtes  civiles , d’en  renvoyer  quelques  unes  par  Arrêt  aux 
Audiences  d’après-dîner  ; en  confcqucncc  de  quoi  elles  pourront  être 
inifes  aux  premiers  Rôles  qui  fe  feront  pour  lcfdites  Audiences.  Permet- 
tons aufli  à ladite  Grand’Chambre  , & h celle  des  Vacations  , lorfqu’unc 
« au  fe  de  la  qualité  de  celles  qui  doivent  être  plaidécs  à la  Tourncllo 
Civile,  fera  portée  fur  quelque  incident  aux  Audiences  qui  doivent  y 
être  données  les  Mercredis  & Samedis,  de  faire  conclure  .fur  l'appel, 
IcsrAvocats  qui  l’auront  plaidée  , & de  le  juger  fur  le  champ  , fi  le  fond 
de  la  conteftation  cft  futfifament  expliqué.  Permettons  pareillement  de 
faire  plaider  les  Mercredis  & les  Samedis  en  la  G and’Chambrc  de  no- 
tredite Cour  après  l’expédition  des  Appointcmcns  & des  Requêtes  qui 
font  aux  petits  Rôles  dcfditcs  Audiences , des  caufts  de  la  qualité  de  celles 

H h h 
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3 ni  d jjveriiL  être  tuiles  aux  Rôles  des  Jadis.  Celles  qui  regarderont  l'état 
es  perfonnes  & autres  dont  l'expédition  ne  peut  être  retardc’c  fans  un 
préjudice  trop  confiderablc  pour  ceux  qui  y font  interrffcz  , Voulons 
qu’à  cet  eftet  il  foie  fait  tous  les  mois  & fins  aucuns  frais  par  le  Pre- 
mier Prefidcnt  des  Rôles  des  caufes  de  cette  qualité  , lefqucls  feront 
publiez  en  la  manière  accoutumée  , & que  l’on  ne  puiffe  fc  pourvoit 
par  oppofition  ni  autrement  que  par  des  Lettres  en  forme  de  Requête 
Civile  contre  les  Arrêts  qui  auront  été  prononcez  fur  lcfdits  Râles , dé- 
rogeant quant  à ce  feulement  à nofdits  Déclaration  du  iy.Mars  \6ji  ■, 
& Edit  du  mois  de  Juin  1683,  lefqucls  au  furplus  fortiront  leur  plein 
& entier  effet.  Si  donnons  en  mandement , &c.  Donne’  à Vcrfailles  le 
quinziéme  jour  de  Novembre  , l’an  de  gacc  1689,  & de  notre  Règne 
le  quarante-feptiéme.  Signé,  LOUIS.  Et  fur  le  repli  , Par  le  Roi» 
Col  sert.  Et  fccllées  de  cire  jeune. 

Rcgljlrées  à Paris  en  Parlement,  le  2j.  Novembre  It>8p.  Signé, 

DU  Tillet. 


ARREST  DE  REGLEMENT, 

Du  if.  Novembre  158*. 

Concernait  les  Appointemens  à mettre. 

Extrait  des  Regijlres  du  Parlement. 

E jour,  les  Grand’Chsmbre  & Tournelle  affcmblées.  les  Gens  du 
Roi  font  entrez,  & Maître  Denis  Talon  , Avocat  dudit  Seigneur 
Roi,  portant  la  parole,  ont  dit:  Q^c  fuivant  l'arrêté  de  la  Cour  du  14. 
de  ce  mois , les  Procureurs  s’étoicnc  affemblez  pour  avifer  aux  moyens 
de  retrancher  les  procedures  inutiles  des  appointez  à mettre  , & d’en 
diminuer  les  frais  , qu’ils  étoient  au  Parquet  des  Huifficrs  , & appor- 
toient  le  refultat  de  leur  Communauté  ; & à l’infhnt  les  Procureurs  de 
Communauté  mandez  , après  qu’en  leur  prefence  leilurc  a été  faite  du- 
dit refultat  du  16  du  prefent  mois  de  Novembre  , & qu’ils  fe  font 
retirez  ; Oüis  les  Gens  du  Roi  en  leurs  conclufïons  , &c.  eux  retirez. 
La  matière  mife  en  délibération  •.  LA  COUR  a O'donné  que  le  reful- 
tat  de  la  Communauté  des  Procureurs  de  la  Cour  du  1 6.  Novembre 
demeurera  homolgué  ; & en  coni'cquence , que  tous  les  frais  qui  feront 
faits  dans  lcfditcs  Inftanccs  appointées  à mettre , compris  le  débourfé  , 
meme  l'Arrêt  de  Reglement , & tout  ce  qui  fera  fait  jufqu'à  celui  qui 

Îirononccra  fur  lcfditcs  Inftanccs  , ne  pourront  cxcederla  fominc  de  vingt 
ivres,  pour  quelque  caulc  & prétexte  que  ce  puiffe  cire  , foit  que  cc 
foit  pour  le  Demandeur  ou  pour  le  Défendeur , & que  le  Procureur  ne 
pouria  compter  ni  faire  payer  plus  grande  forume  à fa  Partie.  Que  ii 
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le  Demandeur  te  trouve  oblige  depuis  fa  demande  d’expliquer , d’éten- 
dre, ou  de  reftraindte  fes  conclufions  , ou  fi  le  Défendeur  vaut  de  fa  parc 
former  quelques  demandes  en  cas  qu’elles  fe  trouvent  dépendantes  de 
la  première;  lefditcs  Requêtes  feront  répondues  d’une  Ordonnance,  por- 
tant qu’elles  feront  fignifiées  à la  Partie,  pour  y répondre,  fi  bon  lui 
fcmblc  , dans  le  temps  qui  fera  préfini  ; lequel  ne  pourra  être  plus  long 
de  trois  jours,  8c  y être  fait  droic  en  jugeant , fans  néanmoins  que  fous 
ce  prétexte,  ni  aucun  autre,  les  défendeurs  puifient former  des  deman- 
des fcmblables  aux  conclufions  qu’ils  ont  prifes  par  leurs  défenfes , ou 
qui  produifenc  le  même  effet  : Ordonne  pareillement  qu’encore  que  les 
dépens  foient  adjuge?,  fur  lefdites  Inftanccs  appointées  b mettre , le  Pro- 
cureur n’en  fera  aftunc  déclaration  , 8c  ne  pourra  prétendre  aucuns  droits 
pour  la  taxe,  8c  que  lorfqu'ils  feront  employez  dans  les  Déclarations  qui 
pourroient  être  données  en  conféqucnce  des  Arrêts  diftinitifs  , il  n’y 
aura  qu’un  fcul  article  , que  pour  ce  qui  concerne  les  oppofitions  îi  l’exé- 
cution des  Arrêts  obtenus  faute  de  comparoir  ou  de  défendre , lorfqu’el- 
les  viendront  dans  la  huitaine  en  conformité  de  l’Ordonnance , les  Par- 
ties procéderont  comme  elles auroient  pû  faire  avant  l’Arrêt,  fauf  à faire 
régler  à la  Communauté  le  rembourfemenede  frais  s’il  y échet , 3c  fans  que 
les  oppofitions  de  cette  qualité  puiflênt  faire  la  matière  d’une  Plaidoirie 
ni  d’une  lnftance , 8c  en  cas  qu  il  s’en  faffe , les  frais  en  feront  portez, 
parle  Procureur  qui  l’aura  faite  fans  répétition  même  contre  fa  Partie;  & 
où  il  fe  trouvera  difficulté  fur  li  fin  de  non-recevoir  , les  Parties  fc  re- 
tireront au  Parquet  des  Gens  du  Roi  , pour  y être  réglées  fans  autre  pro- 
cedure que  la  fimplc  fommation  de  s’y  trouver  en  conformité  de  l’avis 
de  la  Communauté.  Fait  en  Parlement  le  25.  Novembre  1 6Sç.  Signé , 
DU  T I L L B T. 


A R R E S T E’ 

Fait  par  la  Cour  de  Parlement , fur  les  fubrogations , 
& fur  la  forme  des  oppofitions  aux  Décrets. 

Du  g.  Juillet  ïtfgo. 

CE  jour,  la  Cour,  toutes  les  Chambres  affemblées , a artêré  8c  or- 
donné , fous  le  bon  plaifir  du  Roi , que  pour  fuccedcr  8c  être  lub- 
rogé  aux  aâions , droits  • hipotheques  8c  privilèges  d’u«  ancien  créan- 
cier fur  les  biens  de  tous  ceux  qui  font  obligez  à la  dette , ou  de  leurs 
cautions  ; & pour  avoir  droic  de  les  exercer  ainfi  8c  en  la  manière  que 
lefdits  créanciers  l’auroicnc  pû  faire , il  futfit  que  les  deniers  du  nou- 
veau créancier  foient  fournis  à l’un  des  debiteurs  , avec  ftipulation  faite 
pat  a<3e  paiTé  devant  les  Notaires , qui  précédé  le  pavement , ou  qui  fois 

Hhh  i; 
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de  même  datte , que  le  débiteur  employer*  lcl’dits  deniers  au  payement 
de  l’ancien  créancier,  que  celui  qui  les  prête  fera  fu'btogé  aux  droits 
dudit  ancien  créancier,  St  que  dans  la  quittance,  ou  dans  l’aâe  qui 
en  tiendra  lieu , lefquels  feront  aulfi  patTcs  pnrdcvant  Notaires  , il  (oie 
fait  mention  que ‘le  rembourlement  a été  fait  des  deniers  fournis  à cet 
effet  par  le  nouveau  créancier,  fans  qu’il  foie  bcfotn  que  la  fubrogation foie 
confcncic  par  l'ancien  créancier , ni  par  les  autres  débiteurs  & cautions , ou 
qu’elle  foie  ordonnée  par  Jnfticc  : Et  qu’en  attendant  que  ledit  Seigneur  Roi 
en  ait  autrement  ordonné,  la  Compagnie  fuivra  cette  Jutifprudencc  dans 
toutes  les  occafions  qui  s’en  pre  fente  tout-  Ordonne  que  le  prefent  Ar- 
rêté fera  envoyé  aux  Bailliages  & Senéchauffées  du  refforc  pour  y êtte 
pareillement  obfetvé;  & à cet  effet  lù  , publié  & Aregiftré  s Enjoint 
aux  Subftituts  du  Procureur  General  du  Roi  d'y  tenir  la  main , & d’en 
certifier  la  Cour  dans  un  mois.  F a i t à Paris  en  Parlement  le  6.  Juillet 
I 69  o.  Donoois. 


A R R E S T E’ 

Fait  par  la  Cour  de  Parlement,  fur  la  forme  des 
oppofitions  aux  Décrets. 

Du  31.  Août  1690. 

CE  jout  , la  Cour , toutes  les  Chambres  affemblées , a arrêté  8c  or- 
donné, fous  le  bon  plaifir  du  Roi,  que  les  créanciers  qui  s’op- 
polcront  fur  les  biens  de  leur  débiteur  faifis  réellement , pour  être  pa- 
yez des  fommes  qui  leur  font  ducs , ne  feront  point  tenus  d’expliquer 
en  détail  par  l’adle  d’oppoficion  les  titres  de  leurs  créances  ; & que 
ceux  à qui  le  mari  & la  femme  fc  trouveront  obligez , pourront  êtte  col- 
loquez comme  exerçant  les  droits  de  la  femme  leur  débitrice  , encore 
que  dans  leur  opposition  ilsn'ayent  point  déclaré  qu’ils  s’oppofent  com- 
me créanciers  de  la  femme  ; & que  la  femme  ni  fes  heritiers,  & ceux 
. qui  la  réprefenrent  , ne  foient  point  oppofans  ; & qu’en  attendant  que 
le  Roi  en  ait  autrement  ordonné,  la  Compagnie  fuivra  cette  Jutifpru- 
dence.  Ordonne  que  le  prefent  Arrêté  fera  envoyé  aux  Bailliages  & 
Senéchauffées  du  reffort , pour  y être  lû,  publié  enregiftré,  gardé  & ob- 
fervé.  Enjoint  aux  Subftituts  ou  Procureur  Général  du  Roi  d’y  tenir 
la  main  , & d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois.  Fait  à Paris  en 
Parlement  le  3 1.  Août  1690.  Dongois. 
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DECLARATION  DU  ROY, 

C ' • * ' * » » 

Concernant  l’ordre  que  Sa  Majeftc  veut  être  obfcrvé 
par  Tes  Cours  pour  les  Jugemens  des  Procès  qui 
y font  pendans. 

Du  30.  Février  1691. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  : A 
cous  ceux  qui  ces  prefenros  Lettres  verront , Salut.  Ayant  <ft<f  infor- 
mé des  inconreniens  qu'à  produits  l’iuterprétation  que  l'on  a donnée  à 
certains  termes  des  Edits,  que  Nous  avons  faits  en  1673.  & 1683 , con- 
cernant les  Procès  qui  peuvent  être  vifitez  par  petits  Commilf.ûres  » & 
jugez  par  grands  Commiflaires  en  quelques-unes  de  nos  Cours,  & que 
l'on  avoit  voulu  regarder  comme  une  obligation  .que  Nous  aurions  im- 
poféc  à nos  Officiers,  ceque  Nous  aurions  permis  & toléré  fur  ce  fujee , 
Nous  aurions  cftimé  être  neceflàirc  de  déclarer  fi  précifemcnt  notre  in- 
tention qu’il  ne  peut  refter  aucune  difficulté  à 1a  faire  obferver  exacte- 
ment. Aces  causas,  de  l'avis  de  notre  ConCeil , & de  notre  certaine 
fcience , pleine  puilîance  & autorité  Royale  , Nous  avons  dit , déclaré , 
ftacué  & ordonné  , difons  , déclarons  , (latuons  & ordonnons , vou- 
lons & Nous  plaît  , que  nofditcs  Cours  jugent  à l'ordinaire  tous  les 
Procès , quelque  nombre  des  pièces  qu’il  y aie , touces  les  fois  qu’elles 
trouveront  que  l’on  pourra  les  juger  fans  êcre  vifitez  par  petks  Cora- 
miflaires  : Comme  auflï  qu’elles  jugent  après  avoir  été  feulement  vifitez 
par  petits  Commiflaires  , les  Procès  quelles  eftimeront  qui  pourront  être 
jugez  ap^ès  lefdites  vifites , encore  que  fuivant  les  termes  dcfdits  Edits 
& Ordonnances  ils  puiflient  être  jugez  par  grands  Cammiflaires  , à quoi 
Nous  chargeons  l’honneur  fit  la  corfcicnce  dcfdits  Prcfidcns  fit  Con- 
feillers  en  nofdites  Cours  , de  tenir  la  main  pour  l’expédition  de  la 
Juftice , fit  le  foulagement  de  nos  Sujets.  Petœctsons  à nofditcs  Coûts 
de  vifiter  pat  petits  Cqfnmiflaircs  les  Procès  , dans  lefqucls  il  y aura 
des  appellations  interjettées  des  fai  fies  réelles  fit  des  demandes  afin 
d’homologation  de  contrats  entre  les  debiteuts  8 c les  ctéanciers,  lorf- 
qu’il  y aura  dans  lefdits  Procès  des  demandes  fit  des  incidcns  reglez 
par  différons  Reglemens  , lefqucls  ne  pourront  être  jugez  fans  être  vifitez 
auparavant  de  cette  forte  ; dérogeons  à cci  égatd  à notre  Edit  du  mois 
de  Juin  1685  , lequel  au  furplus  , «nfcmble  nos  autres  Edits  ,8t  Or- 
donnances faites  fur  ce  fujet , Nous  voulons  être  exécutez  félon  leur  for- 
me & teneur.  Si  donnons  en  mandement,  ôte.  Donne’  à Vcrfuilks  le 
vingtième  jour  de  Février,  l’an  de  grâce  1 6pi.  Et  de  notre  Règne  le 
quarante-huitième.  Signe , LOU  1S.  Et  fut  le  repli,  Parle  Roi,  Phelypeau*. 
Et  fctllé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune.  ■'  / . ■ • 

Regtjlreei  a Pures  en  Pur lemsnt  le  6 • Murs  1691.  Signé  duTi>l*T. 

H h h üj 
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‘ARREST  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

. 

Portant  Reglement  pour  le  Jugement  des  oppofitions 
en  Tous  - ordre. 

Du  22.  Août  16 9\. 

CE  joifr  , la  Cour , toutes  les  Chambres  aflemblécs  , Monfîeur  le 
Premier  Prefident  a dit  : Que  Moniteur  Briçonnct  , Prefident 
en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  l’étant  venu  voir  il' y a quel- 
que tems , il  loi  avoir  parlé  à l’occaflon  de  ;quelque  affaire  particulière  , 
(le  la  maniéré  en  laquelle  on  jugeoit  dans  la  Compagnie  les  oppofitions 
en  fous  -ordre  : Que  cela  lui  ayant  fait  beaucoup  de  peine  , rien  avoic 
conféré  avec  quelques  - uns  de  Mefiicurs  de  la  Grand’Chambre  , 8f  les 
ayant  trouvez  dans  le  meme  fentiment  fur  ce  fujet  , il  auroit  cru  de 
fon  devoir  d'expliquer  par  un  mémoire  les  inconveniens  qui  lui  paroiffoit 
qu’il  y avoit  dans  cet  ufage,  & de  le  prefenter , comme  fi  l’avoitfait, 
à 'MdEcurs  les  Prefidens  de  ta  Cour,  & d’en  donner  des  copies  dans 
toutes  les  Chambres  , & c ans  Gens  du  Roi  : Qu’ayant  appris  quelques 
jours  après  que  ce  mémoire  avoir  été  examiné , il  avoir  prié  Mcflicura 
les  Prefidens  & quelques  - uns  de  Meffieurs  delà  Grand’Chambre  , de 
prendre  la  peine  de  fc  trouver  dans  la  maifon  du  Bailliage  avec  ceux 
de  Mefiicurs  qui  feront  députez  par  les  Chambres  des  Enquêtes  & Re- 
quêtes, & le»  Gens  du  Roi.  afin  de  conférer  fur  ce  fujetl  & de  con- 
certer les  moyens  les  plus  convenables  pour  empêcher  que  l’on  ne  continuât 
à l’avenir  de  juger  aux  dépens  d’un  malheureux  débiteur  de»  comaftions 
où  il  n’avoit  aucun  intérêt , & que  l’on  ne  divertit  au  préjudice  de  fes 
créanciers  légitimes , une  partie  des  fonds  deliinez  pour  leur  payément  , 
ou  pour  lui  confetvcr  quelque  refte  de  fes  biens  : Que  Mefiicurs  aroient 
bien  voulu  fc  fendre  pour '-ce  fujet  Lundy  dernier  fur  les  fix  heures  dit  . 
foir  dans  la  maifon  du  -Bailliage , ;&  qu’ayant  * invité  les  Gens  du  Roi 
de  propofer  les  remedes  qn’fls  eftimetoient  les  plus  efficaces  pour  em- 
pêcher la  continuation  de  cet  ufage  , fis  l’avoient  fait  d'une  maniéré 
qui  avoit  été  approuvée  par  tous  Mefiicurs  qui  l’avoient  entendue  : Qjic 
l’on  avoit  rédige  par  écrit1  te  qo’ils  avoient  propofê:  Qu’il  en  avoit 
envoyé  hier  matm^uhe  copie  dans  chaque  Chambre,  & que  toute 
la  Compagnie  fc  trouvant  ptefentement  affemblce  , il  avoit  cru  qu’elle 
auroit  agréable  de  mettre  la  dernière  main  à une  IV  bonne  œuvre , & 
de  donner  le  pins  promptement  qu'ils  ferort  pofltble  aux  debiteurs  fai  lis 
& à leurs  créanciers,  un  .foubgcmcnt  qu’ils  attendoient  de  fa-juftice  : 
Sur  quoi  Moniteur  le  Premier  Prefident  ayant  fait  leâeurc  des  cinq 
articles,  & la  matière  mife  en  délibération  , 

ta  Géur s toutes  les  Chambres  alfcmblées,  a arrêté  & ordonne: 
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four  le  Jugement  des  oppofititnsen  fous. ordre.  43  I; 

I.  Que  l'on  ne  prendra  h l’avenir  aucun  appointement  furies  oppofi- 
tjons  en  fous -ordre  porcanc  jonctions  à l’ordre,  & que  lcfditcs  oppo-v 
(nions  en  fous -ordre  feront  jugées  après  que  l’on  aura  prononcé  fur". 
Vordre , & par  un  Arrêt  ou  Sentence  réparez. 

II.  Que  les  oppofitions  en  fous-ordre  feront  jugées  au  rappoct  de 
celui  qui  aura  fait  le  rapport  de  l’ordre. 

III.  Que  les  frais  néccllaircs  pour  la  pourfuire  , inftruclion  & juge- 
aient des  oppofitions  en  fous-ordre,  feront  pris  fur  la  fomme  qui  aura 
été  adjugée  au  créancier  fur  lequel  lefdites  oppofitions  ont  été  faites , 
ou  avancées  par  les  Oppolaps,  fi  bpn  leur  femblc , fans  qu’en  aucun  cas 
ils  puiflcnt  être  pris  fur  les  revenus , bi  fur  le  relie  du  pria  des  inuncu* 
blcs  qu’il  s’agit  de  difiribucr  entre  les  créanciers. 

IV.  Que  les  créanciers  d’un  Oppofant , qui  ne  forment  entr’eux  au- 
cunes conteflations , pourront  intervenir  dans  l’ordre,  lorfqu’ils  le  trouve- 
ront à propos , pour  y faire  valoir  la  créance  de  leur  débiteur  commun. 

V.  Que  les  oppofitions  en  fous-ordre  , qui  font  jointes  prcfentcnaenc 
aux  ordres , & dont  le  jugement  a été  commencé , feront  jugées  en  la 
maniéré  obrcrvée  jufqu’à  prefent  ; & que  celles  dont  le  Jugcmcnc  n’a 
pas  été  commencé,  demeureront  disjointes  de  l'ordre,  pour  être  inf- 
cruites  & jugées  feparement , & en  la  manière  ci-dcflus. 

Ordonne  que  le  prefent  Arrêt  fera  lû  & publié  dans  la  Communauté 
des  Avscats  & Procureurs  de  la  Cour- 

Fait  en  Parlement  le  î8.  Août  1691.  Signé,  Dongoiî. 


ARRESTEZ  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

Concernant  les  péremptions  d’inftances. 

Le  tems  auquel  les  Procureurs  ne  pourront  deman- 
der le  payement  de  leurs  frais  & falaires. 

Et  l’indemnité  prétendue  par  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  , lorfquc  des  Gens  de  main  - morte 
auront  acquis  des  héritages  dans  la  ccnfive  d’un 
Seigneur  Cênficr  , auquel  la  Haute  - fuûice  n’ap- 
partient pas*. 

Du  28.  Mars 

E jour  , toutes  les  Chambres  afferoblées  , Monficur  le  Premier 
Prcfideut  a fait  rccir  à la  Cour  de  cc  qui  s’étoit  palVé  chez  lui  le  1 8. 
M s,  lorlquc  M fïkurs  ks  Prefidcns  de  la  Cour  & aucuns  de  Mef- 
fieurs  les  Confcillcrs  de  la  Grand  Cnambre , Prefidcns  ôc  CoufcilUr* 
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des  Chambres  des  Enquêtes  & Requêtes  s’y  «oient  trouvez  avec  Ici 
Gens  du  Roi , pour  conférer  fur  les  articles  qui  avoient  été  envoyez  aus 
Chambres , afin  d'établir  une  Jurifprudence  uniforme  dans  la  Compa- 
gnie, au  fujet  des  péremptions  , regler  les  pourfuites  des  Procureurs 
pour  leurs  frais  & (alaires  , & refoudre  une  queftion  fur  laquelle  Mef- 
ficurs  de  la  Grand’Chambre  s’étoient  trouvez  comme  partagez  ; auflt- 
bien  que  les  plus  confiderablcs  Jurifconfultes  François,  concernant  l’in- 
demnité prétendue  par  les  Seigneurs  Hauts-Jufticicrs  , lorfquc  des  Gens 
de  main-morte  acquièrent  des  héritages  fituez  dans  la  fenfive  d’un  Sei- 
gneur Cenficr  ; auquel  la  Haute  * Jufticc  n’appartient  pas.  Après  que 
Monficur  le  Premier  Prefidcnt  a eu  fait  lecture  des  articles , la  matière 
mife  en  deliberation  : Ladite  Cour  a arrêté  & ordonne  pour  ce  qui 
Concerne  les  péremptions  : 

I.  Que  les  Inftances  intentées  , bien  qu’elles  ne  foient  contcftécs, 
ni  les  affîgnations  fuivies  de  conftitution  & de  prefentation  de  Procu- 
reur par  aucune  des  Parties  , feront  déclarées  pérics , en  cas  que  l’on  aie 
ccffé  & difeontinué  les  proccdutes  pendant  trois  ans,  & n’auront  aucun 
effet  de  perpétuer , ni  de  proroger  l’aâion , ni  d’interrompre  la  prefeription. 

I I.  Que  les  appellations  tomberont  en  péremption  , & emporteront  de 
plein  droit  la  confirmation  des  Sentences  , fi  ce  n’eft  qu’en  la  Cour 
les  appellations  font  conclues  ou  appointées  au  Confcil. 

III.  Qye  les  faifies  réelles  , & les  inftances  de  criées  des  terres, 
héritages  & autres  immeubles  ne  tomberont  en  preremption , lorfqu’il 
y aura  établiftemcnc  des  Commifliircs  & baux  faits  en  conféqucnce.  ’ 

IV.  Que  la  péremption  n’aura  lieu  dans,  les  affaires  qui  y lont  fu- 
jettes  , fi  la  Partie  qui  a acquis  la  péremption  reprent  l’inftance , fi 
elle  forme  quelque  demande  , fournit  de  defenfes , ou  fi  elle  fait  quel- 
qu’autre  procedure  , & s'il  intervient  quelque  appointement  ou  Arrêt 
interlocutoire  ou  diffinitif,  pourveu  que  lcfdices  procedures  foient  con- 
nues de  la  Partie  , & faites  par  fon  ordre. 

si  é égard  des  frais  & falaires  des  Procureurs. 

I.  Qjie  les  procureurs  ne  pourront  demander  le  payement  de  leurs 
frais , falaires  & vacations  deux  ans  après  qu’ils  auront  été  révoquez  , 
ou  que  1rs  Parties  feronc  décédées , encore  qu’ils  ayeut  continué  d’oc- 
cuper pour  les  mêmes  Parties  , ou  pour  leurs  heritiers  en  d autres  af- 
faires. • 

1 1 Que  les  Procureurs  ne  pourront  dans  les  affaires  non-jugées  dé- 
nia nder  leurs  frais,  falaires  & vacations  pour  procedures  faites au-de  là 
de  fix  années  précédentes  immédiatement , encore  qu’ils  ayent  toujours 
continué  d’y  occuper , à moins  qu  ils  ne  les  ayent  fait  arrêter  ou  recon- 
uoître  par  leurs  Parties  , & ce  avec  calcul  de  la  fomme  à laquelle  ils 
montent,  lorfqu’ils  excéderont  celle  de  2000.  livres. 

Jtl  h Que  les  Ptocurears  feront  tenus  d'avoir  des  Regiftres  en  bonne 
forme , d’y  écrire  toutes  les  fommes  qu’ils  reçoivent  de  leurs  Parties  , 
ou  par  leur  ordre  , de  les  reprefeuter  & affirmer  véritables  toutes  les  fois 
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qu’ils  en  feront  requis  , à pcirfe  contre  ccu*  qui  n'auront  point  de  Rc- 
giftres , ou  qui  refuferortt  de  les  reprefenter  & affirmer  véritables , de- 
tte déclarez  non  - recevables  en  leurs  demandes  & prétentions  de  leurs 
frais,  falaires  & vacations. 

Et  pour  ce  qui  efl  de  laqueftion  de  l’indemnité  prétendue  par  le  Sei- 
gneur Haut-  Juuicicr , lotfque  des  Gens  de  main  - morte  auront  acquis 
des  herirages  fituez  dans  la  cenfivc  d’un  Seigneur  Ccnfier , auquel  la 
Haute- Juftice  n’appartient  pas  , que  fi  le  Seigneur  Haut- Jufticicr  de- 
mande indemnité  , l’on  pourra  lui  adjuger  la  dixiéme  partie  dans  la 
fomme  à laquelle  le  droic  d’indemnité , qui  fera  payé  lors  de  l’acquifi- 
tion  , fe  trouvera  monter , 8c  que  cette  portion  pourra  encore  être  di- 
minuée , s’il  y a des  difpofitions  dans  les  Coutumes  des  lieux , ou  des 
circonftanccs  particulières  dans  les  affaires  qui  donnent  lieu  de  le  faire. 

Ordonne  que  les  prefens  Arrêtez  feront  lus  8c  publiez  dans  la  Com- 
munauté des  Avocats  & Procureurs  de  la  Cour. 

Fait  en  Parlement  le  28.  Mars  1692.  Signé  Don  GO  t s. 


de,  la  mercuriale 

Tenue  le  18.  Avril  \6pi. 
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Portant  défenfes  de  former  des  demandes  incidentes 
qui  ne  foient  acccflbires  & dépendantes  de  is 
contcftation.  . 


A etc  extrait  ce  qui  fuit. 

ARtiClsIÏÏ.  Que  l’on  ne  formera  incidemment  à des  appellations  y 
8 C particulièrement  de  failles  8c  criées , des  demandes  incidentes  , 
qui  ne  foicut  accelfoircs  8c  dépendantes  dcfdites  appellations  ; 8c  en  cas 
que  l’on  en  faffe  qui  regardent  les  conreftations  principales  pendantes 
devant  les"  premiers  Juges , enforte  que  la  Cour  foit  obligée  d’y  ren- 
voyer les  Parties  pour  procéder  fur,  lcfdiccs  demandes  , les  frais  qui 
auront  été  faits  en  I3  Cour  à cct  égard  par  les  Demandeurs , ne  pou- 
ront  entrer  en  taxe  , 8c  les  Procureurs  ne  les  pourront  répéter  , même 
contre  les  Parties. 

Ledit  extrait  a été  lû  8c  publié  à la  Communauté  des  Avocats  Si 
Procureurs  de  la  Coût,  le  Lundy  3.  Juin  1 dpi. 


* » 

ht 


Digitized  by  Google 


I 


434  Arrêt  delà  Coût  de  Paiement  portant  homologation,  &c'. 

ARREST  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT  > 

Du  ip.  Ma)  Idpt. 

Portant  homologation  de  la  Deliberation  de  la 
Communauté , pour  ne  point  occuper  Tous  le 
nom  de  Tes  Confrères. 

■Extrait  des  Regifires  de  Parlement. 

V U par  h Cour  l’aâc  de  Deliberation  de  la  Communauté  de* 
Avocats  & 'Procureurs  de  ladite  Cour,  du  14*  du  prefcnc  mois  de 
May  , enfemblc  l’Arrêt  du  19*  Juillet  i6%p  , portant  homologation  dfi 
l’aéte  de  Deliberation  de  ladite  Communauté  du  30.  Avril  precedent: 
Requête  de.  ladite  Communauté  à fin  d’homologation  de  ladite  Deli- 
beration du  1 4.  du  prefent  mois  de  May  , Concluions  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roi , la  matière  mife  en  deliberation  : Ladite  Cour  a ordon- 
né & ordonne  que  ladite  Deliberation  des  Avocats  & Procureurs  de 
la  Cour  du  14.  du  prefent  mois  de  May  fera  exécutée  félon  fa  forme 
& teneur  ; ce  faifant  , que  tous  les  Procureurs  fe  conformeront  3t  ladite 
Délibération  homologuée  par  ledit  Arrêt  du  19.  Juillet  1689.  & fuivant 
icelle  qu’aucun  d’eux  ne  pourra  dans  les  Inftances  d’,ordrc  & de  prefe- 
rance,  direâement  ni  indirectement , fous  quelque  prétexté  que  ce  foir, 
occuper  fous  le  nom  de  fon  confrère,  en  donner  le  pouvoir,  ni  aucun 
recevoir.  Que  ceux  qui- feront  chargez  par  les  patries  agiront  par  eux- 
mêmes  , fans  qu’ils  puiffcnt  figner  l’un  pour  l’autre,  à peine  pour  ceux 

3 ni  fe  trouveront  avoir  donne  ou  reçu  le  pouvoir  de  leurs  Confrères  , 
’ette  rayez  de  la  Matricule  , de  perdre  leurs  frais , meme  le  Procureur  pouc- 
fuivant  tous  ceux  par  lui  faits  en  l’ordre  8t  préférence  fans  répétition  , 
non  pas  même  contre  fes  Parties  ; & fera  le  prefent  Arrêt  lil , publié  & 
enregiftré  en  'ladite  Communauté  des  Avocats  8c  Procureurs  de  la  Cour, 
f a xx  en  Parlement  le  dix^uetméme  jour  de  May  1691.  Signé,  D O N 0 ox s» 
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ARREST  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT» 

Du  8.  Juin  \69\. 

Portant  Reglement  pour  la  levée  des  Scellez,  & 
confedion  des  Inventaires. 

Extrait  des  Registres  de  Parlement. 

y*  E jonr,  les  Gens  du  Roi  font  entrezy  & Maître  Chreftien-FrançoW 
V-./  de  Lamoignon , Avocat  dudit  Seigneur  Roi , portant  la  parole , onc 
dit  à la  Cour  , qu’ils  reçoivent  fouvent  des  plaintes  d’un  ufage  qu’on 
toléré  au  Châtelet  de  cette  Ville  de  Paris , & dans  les  Juftices  du  ref- 
fort  de  la  Cour , qu’ils  eroyent  très-contraire  au  bien  de  la  Juftice  ; 
qu’il  confifle  dans  la  pcrmiuion  que  les  Juges  donnent  de  lever  incon- 
tinent après  l’appofition  les  fcellez  appofez  dans  les  mailons  de  ceux  qui 
décèdent , fans  que  les  créanciers  qui  ont  interet  d’en  être  avertis , ayent 
cônnoiffance  du  décès  de  l’appofition  du  fccllé. 

Qu’ils  ont  oui  dire  qo’on  avoir  levé  des  fcellez  dans  le  moment  de 
l’appolition  , & avant  que  l’on  fçût  le  décès  même  dans  le  voiiïnagc  * 
de  forte  que  l'Inventaire  fe  trouve  fait  & clos , lorfquc  des  créanciers 
ont  voulu  y former  oppofition , &c. 

Les  Gens  du  Roi  retirez  : Vù  les  Concluions  par  écrit  du  Procureur 
Général  du  Roi;  la  matière  mile  en  délibération.  La  Cour  fai  faut  droit 
fur  les  Concluions  du  Procureur  General  du  Roi,  fait  défenfes  à tous 
Juges , Commiilaires  & Nocaires  du  reflort , de  procéder  à la  levée  des 
fcellez  & conformions  des  Inventaires,  & à tous  Procureurs  de  les. requé- 
rir , & d’y  affilier  que  vingt-quatre  heures  après  les  enterrement  faits 
pupliquement  des  corps  des  défunts,  à peine  de  nullité  des  Inventaires, 
d’interdiâion , & de  cent  livres  d’amende  contre  les  Commifl'aircs  , No- 
taires & Procureurs.  Et  fera  le  prefent  Arrêt  lû  , publié  dans  tous  les  Sièges 
du  redore  : Enjoint  aux  Subfhtuts  du  Procureur  General  du  Roi  d’y  te- 
nir la  m ain , & d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois.  Fait  en  Parler 
pient  le  8.  Juin  idg)»  Signé,  Don  g 01  s. 
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EDIT  DU  ROY, 

Qui  règle  les  formalitez.  pour  purger  de  toutes 
hypoteques  les  biens  que  le  Roi  acqucrrcra  dans 
la  fuite. 

Donné  à Ferfuilles  an  mois  de  Juillet 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre:  A. 

tons  prefens  & ù venir , Salut.  & c.  Acf.s  causes,  & autres  î 
ce  Nous  mouvans , & de  notre  certaine  fcience , pleine  puiffancc  & au- 
torité Royale , Nous  avons  par  notre  prefent  Edit  perpétuel  & irrévoca- 
ble , ftatué  & ordonné , ftatuons  & ordonnons , que  les  contrats  d’ac- 
cjuifition  qui  feront  faits  à notre  -profit , feront  acceptez  par  les  Com- 
miflaircs  ayant  charge  & pouvoir  de  Nous,  & reçus  par  Notaires  en 
la  maniéré  accoutumée , il  en  fera  envoyé  des  expéditions  à notre  Pro- 
cureur General  au  Parlement  , dans  le  refforc  duquel  les  biens  feront 
fituez  , lequel  fera  faire  des  affiches  contenant  les  déclarations  en  détail 
par  tenans  & aboutiflâns  des  biens  qui  auront  été  acquis,  leurs  fitua- 
tions  , les  noms  de  ceux  qui  les  auront  vendus , le  prix  de  la  vente  , les 
termes  & la  maniéré  des  payemens  » les  dattes  des  contrats , les  noms 
des  Notaires  qui  les  auront  reçus , & les  domiciles  élus  par  les  V codeurs, 
Icfquclles  il  fera  remettre  aux  Curez  des  Paroiflcs  du  domicile  du  Ven- 
deur , & de  celles  où  les  biens  font  fituez  , po\ir  être  publiées  aux  Prénes 
des  Meffcs  Paroiffiales,  par  trois  jours  des  Dimanches  confécutifs , de 
quinzaine  en  quinzaine.  Et  outre  ce,  lues  > publiées  & affichées  par  les 
Sergcns  ou  Huiffiers  qui  en  feront  chargez  aux  principales  portes  des 
Eglifes  des  Paroiflcs  , aux  Foires  & Marchez  des  lieux  publics  d’icel- 
les , lorfqu'il  y en  aura  : Les  Curez  defditcs  Paroiffes  ayant  fait  lefditcs 
publications  feront  tenus  de  les  renvoyer  avec  leurs  certificats  à notre- 
dit  Procureur  Général  , huitaine  après  que  la  derniere  aura  été  faite; 
feront  pareillement  tenus  les  Huiffiers  ou  Scrgens  d’envoyer  dans  le 
jnéme  délai  , leurs  Procès  verbaux  des  publications  & 3ppoficions  d’af- 
fiches qu’ils  auront  faites , à notredit  Procureur  Général.  Nous  voulons 
& entendons  , qti’outrc  lefditcs  publications  faites  par  les  Curez  def- 
dites  Paroiflcs , & celles  des  Huiflicrs  ou  Sergcns  , il  en  foit  encore 
fait  une  par  It  Greffier  à l’Audience  de  la  Juftice  , ou  des  Juftices 
Royales  dans  Icfquclles  les  biens  feront  fituez  , & pareilles  affiches 
jnifes  & appofées  aux  portes  des  Palais  & Auditoires  , dont  il  fera 
dreffé  des  Procès  verbaux  par  les  Huiffiers  ou  Sergcns  qui  les  auront 
faites,  leldits  Procès  verbaux  feront  envoyez  à notre  Procureur  Général, 
lequel  préfacera  enfuite  Requête  audit  Parlement,  contenant  ce  qui  aura 
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9 té  faîr  , Tur  laquelle  il  fera  rendu  Arrêt  portant  qu’il  fera  fait  une  der- 
rière publication  par  le  Greffier  des  Dc'crcts  dudit  Parlement,  l’Audien- 
ce tenant,  6c  des  affiches  mifes  & appofées  aux  portes  du  Palais,  afin 

Î|uc  ceux  qui  pourraient  prétendre  droit  de  propriété  ou  d’hypoteque 
iir  les  biens  à Nous  vendus , puiilcnt  s’oppofer  dans  le  mois , lcfquclles 
publications  8c  affiches  feront  aufïi  ertinées  , tant  par  ledit  Greffier 
que  par  les  Huiffiers  qui  les  auront  publiées  & affichées.  Si  dans  le  mois 
après  lefditcs  publications  il  n’étoit  formé  aucune  oppofuion  , notre 
Procureur  Général  prefentera  une  autre  Requête,  h laquelle  il  attachera 
les  certificats  des  Greffiers  , 8c  expofera  que  les  formalicez  preferites 
par  notre  prefente  Déclaration  auront  été  obfcrvêes  ; 8c  n’y  ayanc  aucunes 
oppofitions  fubfiffantes  fuivant  les  certificats , requerrera  que  Nous  foyon* 
confirmez  dans  la  propriété  des  biens  acquis  , fur  laquelle  Requête  il 
fera  rendu  Arrêt  diffinirif , conforme  aux  Conclufions  de  notre  Procureur 
Général,  au  moyen  duquel  les  biens  par  Nous  acquis  , feront  déchargez 
de  toutes  hypoteques  , à l’exception  fculcmcnc  des  fubftitutions  8c  des 
douaires  ; s’il  eft  formé  des  oppofitions  , elles  feront  faites  au  Greffe 
du  Parlement , dans  l’éccnduë  duquel  les  biens  feront  fituez , & écrites 
parles  Greffiers  fur  un  Rcgiftre  qui  fera  defiiné  à cet  effet,  fur  lequel  les 
Oppofans  , ou  ceux  qui  auront  pouvoir  d’eux , ligneront  leurs  oppofitions , 
lelqucllcs  contiendront  les  noms  , 8c  furnoms  8c  demeures  des  Oppofans, 
leur  élection  de  domicile  chez  un  Procureur,  8c  les  caufes  dcfdites  op- 
poficions,  qui  feront  libellées  en  détail,  à peine  de  nullité  ; ce  qu’étant 
fait , les  Greffiers  mettront  dans  la  huicaine,  après  que  lefditcs  oppolN 
lions  auront  été  formées , ès  mains  de  notre  Procureur  Général  des  ex- 
traits dcfdites  oppofitions  fignées  d’eux , à peine  des  dépens , domma- 
ges 8c  interets  des  Parties,  pour  être  figninées  aux  Vendeurs  dans  la 
quinzaine,  avec  fommation  de  les  faire  vuider  ; les  oppofitions  formées 
pour  deniers,  ou  afin  de  cortfcrvcr,  demeureront  converties  de  plein 
droit  en  faific  8c  arrêts , 8c  celles  pour  charges  ou  diftraâions , feront 
jugées  en  la  manière  ordinaire  & la  diligence  des  ’ Vendeurs  ; 8c  ne 
pourra  ccrc  la  dernière  publication  faite,  que  lefditcs  oppofitions  n’aycnt 
été  levées  8c  terminées  , s’il  n’y  a point  d’oppofitions  formées , mais 
feulement  des  délégations  du  Vendeur,  le  prix  des  biens  vendus  fera 
payé  des  deniers  de  notre  Tréfor  Royal , aux  créanciers  déléguez  par  les 
Vendeurs  , fuivant  les  elaufes  8c  conditions  portées  par  les  contrats  ; 

& s’il  y a des  oppofitions  , Nous  voulons  8c  entendons  que  le  prix 
dcfdites  acquifitions  foit  configné  de  nos  deniers  , 8c  les  ordres  8c  dili- 
gences faites  pour  la  diflribution  du  prix  en  la  forme  8c  maniéré 
accoutumée  dans  les  ventes  par  Décrets  entre  Particuliers  : Voulons 
, néanmoins  que  pour  tous  droits  de  confignations  , les  Receveurs  8c- 
•Contrôllcurs  ne  puiffent  avoir  ni  précendre  que  trois  deniers  pour  li- 
vre : Leur  défendons  d’en  prendre  ni  exiger  de  plus  grands , à peine 
de  concuffion  ; 8c  fi  les  biens  que  Nous  acqucrrerons  étoient  faifis  réel- 
lement , Nous  voulons  8c  entendons  que  les  conctats  de  vente  8c  ae- 
quifition  foicnc  faits  8c  paffez  avec  & du  confcnccmcnt  du  Saififianl 
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'43-S  HttUtAtien  du  Eoy , qui  difptnfe  les  en/utts,  &c. 
pourfuivara  criées*  Si  donnons  en  mandement , &c.  Don  N s’  à Vctfail- 
les  au  mois  de  juillet,  Van  de  grâce  1 693.  & de  notre  Règne  le,  cin- 
quantième. Signé  , LOUIS  ; Et  plus  bas  , Par  le  Roi , Phelypeau** 
Vif*  , Bouchera t.  Et  (celle  du  grand  Sceau  de  cire  verte,  en 
Tacs  de  foyc  rouge  & verte. 

Rtgijlrées  4 Pétrit  tn  Purlement  lt  îp.  Juillet  1693.  Signé,  du  TrLLET. 


DECLARATION  DU  ROY, 

Qui  difpenfe  les  enfans  & parens  des  Fermiers 
Generaux , lefquels  font  dans  les  Charges  de 
Judicature  , des  reeufations  & évocations  portées 
par  les  Ordonnances  d’ Avril  1667.  & Aouti6<5j,- 

"bonnet  à fontaincblcAU  le  2.  Octobre  1694. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  f 
A tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront  , Salut*  Le  zele 
que  Nous  avons  toujours  eu  de  faire  rendre  li  Juflice  à nos  Sujets, 
par  des  Juge*  qui  non  - feulement  ftiflent  d’ime  intégrité  parfaite , mais 
encore  qui  ne  puirtent  être  (ufpeéls  aux  Parties  à caufc  de  leur  parenté 
ou  alliance  avec  l’une  ou  l’autre  dcfditcs  Parties  , Nous  a obligé  de 
régler  par  nos  Ordonnances  des  mois  d’Âvril  1667.  8c  d’Août  1669. 
les'  cas  dans  lefqncls  les  Juges  pourroient  être  recufc7. , ou  les  Procès: 
évoquez  d'une  Compagnie  dans  une  autre  à caufe  dcfdites  parentezou 
alliances  , 8tc.  A ess  causes,  en  interprétant  , en  tant  qpc  de. 
y ' befoin , le»  titres  de  reeufations  des  Juges  & évocations  de  nos  Or- 
donnances des  moh  d' Avril  1667.  8c  Août  1669.  8c  de  notre  cer- 
taine fc’tcnce,  pleine  puilîance  8c  autorité  Royale  , Nous  avons  dit  8c. 
ordonné , 8c  par  ces  prefentes  (ignées  de  notre  main  , difons  8c  ordonnons  , 
Voulons  8c  Nous  plaît  > que  dans  tous  les  Procès  civils  8c  criminels  ». 
concernait  les  droits  de  nos  Fermes  8c  l’exécution  de  nos  baux  , cir- 
eonftances  8c  dépendances,  meme  dans  tous  les  différends  qui  furvicn~ 
dront  entré  nofdits  Fermiers  en  nom  collectif  , ou  les  Adjudicataires 
de  nos  Fermes  8c  leurs  Commis , tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle , les  parant'ez  ou  alliances  des  Prcfidcns  ou  Confeillcrs  de  nos 
Cours  des  Aydes  avec  aucuns  des  Intereffcz  dans  nofditcs  Fermes , 
en  quelques  dégrez  qu’elles  puiüènt  être,  ne  pourront  donner  lieu  à. 
aucune  reeufation  ni  évocation  ,•  fans  préjudice  des  autres  caufcs  de 
réeufation  portées  par  ladite  Ordonnance  de  1 667.  qui  pourront  être 
propofées  dans  tous  lefdits  Procès.  Si  donnons  en  mcnacment,  8fc* 
Ponne’  à Fontainebleau  Je  deuxième  jour  d’0$obre , l’an  de  grâce 
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irrité  au  un  Procureur  dans  les  Inflances  dcrdre,  &c.  43  9 

*£94.  & ac  notre  Règne  le  cinquante  deux.  Si^né,  LOUIS;  Ec 
plus  bas  * Par  le  Roi , Phelypeaux.  Et  fcellé. 

Rtçtflréts  en  la  Ceur  des  Aydes , à Paris  l»  22.  Novembre  1694. 
Signe,  Perret. 

S 


A R R E S T E’ 

Qu’un  Procureur  dans  les  Inftanccs  d’ordre  & de 
Préférence  , ne  pourra  occuper  pour  fon  Con- 
frère, 6c  qu’il  faut  qu’il  foit  chargé  par  la  Partie,. 

Du  Samedy  IJ.  May  1699. 

E jour.,  Monfieur  le  Premier  Prefident  a dit  , que  les  Procureur* 
V— e de  Communauté  lui  avoienc  apporté  une  Deliberation  faite  en  leur 
Communauté  le  24.  Janvier  1697.  qui  a été  homologuée  auParlemenç 
le  2*.  Février  au. dit  an,  par  laquelle  il  a été  arrêté  qu’aucun  Procureur 
ne  pourra  dans  .les  Inftanccs  d’ordre  & de  prefcrence  , direétement , ni 
indirectement , fous  quelque  prétexte  que  ce  foie,  occuper  fous  le  nom 
de  fon  coufrerc , ni  donner  le  pouvoir  pu  le  faire  donner , ni  aucun  le 
recevoir  que  ceux  qui  feront  chargez  par  les  Parties , agiront  par  eux- 
mêmes , fans  qu’ils  puiffent  ligner  l'un  pour  l’autre  , à peine  par  ceux 

3ui  fe  trquveronc  avoir  donné  ou  reçu  le  pouvoir  de  leurs  Confrères  ^ 
c perdre  leurs  frais  fans  aucune  répétition , non  pas  même  contre  les 
Parties,  & que  lorfquc  les  pouvoirs  fe  trouveront  après  le  décès  des 
Procureurs,  ils  feront  mis  ès  mains  du  Procureur  General  du  Roi , pour 
y être  à fa  requête  pourvu  par  la  Cour  , ainfi  qu’il  appartiendra  : Que 
cette  Délibération  lui  paroifloit  crès-jufte , pourquoi  il  croyoit  qu’à  l’é- 
gard des  affaires  qui  fe  prefenteront  à l’avenir  de  pareille  nature  en  I4 
Cour,  il  étoit  à propos  que  les  Procureurs  en  ufaflenc  delà  même  ma- 
aicrer.  Les  Gens  du  Roi  fur  ce  oüis  , & la  matière  mife  en  délibération, 
A e’te’arres  te’  que  la  Délibération  de  ladite  Communauté  dudiç 
jour  24.  Janvier  1695  > fera  hotnolguée  pour  être  pxecjitée  félon  fa  for- 
me & teneur , & que  le  prefent  Arrêt  fera  lû  & publié  à la  Commu- 
nauté des  Avocats  & Procureurs  , à cc  qu’ils  n’en  ignorent.  Siguf , 
i.  a C a m u î. 


*•  * * »•  f-  % 
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AR  RESTE' 

Rui  ordonne  que  le  CommifTaire  aux  faifies  réelles» 
fera  commettre  un  de  Meffieurs , pour  faire 
un  bail  judiciaire,  & que  la  Requête  de  committitu» * 
fera  regiftrée  au  Greffe. 

D»  ft.  May  1 6}  6, 

CE  jour  » là  Cour  délibérant  fur  la  Requête  à elle  prefentéé  par  la 
Communauté  des  Avocats  & Procureurs,  contenant  que  le  Procu- 
reur de  Maître  François  Forcadel,  Commiflàirc  aux  S-iifics  réelles , Ce  di C- 
penfe  de  la  règle  qui  eft  établie  pour  faire  commettre  un  de  Meilleurs  , h 
l’effec  de  procéder  aux  baux  judiciaires , ce  qui  donne  lieu  à des  plain- 
tes  aufqucllcs  il  eft  à propos  de  remédier  : Pourquoi  clic  requeroit  qu'il 
plût  à la  Cour  homologuer  la  Deliberation  par  elle  faite  le  26- Janvier, 
portant  que  le  Procureur  de  Forcadel  ne  pourra  faire  procéder  en  la  Cour 
au  bail  judiciaire  des  biens  faifis,  que  préalablement  un  de  Meffieurs 
n’ait  été  nommé  par  la  Cour,  de  la  Kcquccc  de  cornmtttitur  rcponduc; 
& regiftrée  au  Greffe  d’iccllc,  à peine  de  demeurer  garand  8t  rcfponf- 
fable  en  fon  nom  de  toute  la  procedure  qui  fera  faite  pardevant  autre 
de  Meffiieurs  que  celui  qui  fera  commis  ; que  fi  pendant  le  cours  de 
la  même  faifte  le  Commiflàirc  commis  vient  a dccedcr , ou  en  casd’ab- 
fence  ou  indifpofition  > il  fera  tenu  de  faire  fubroger  en  fon  lieu  & pla- 
ce par  ladite  Cour , 8t  fans  qu’à  l’avenir  il  puifle  fur  les  anciennes  fai- 
lles , fur  lefquclles  Meffieurs  ne  font  pas  encore  connus , & fur  Icfquclles 
il  n’y  aura  point  eu  de  procedures  faites  devant  eux , faire  procéder 
au  bail  judiciaire  qu’il  n'y  ait  été  commis  par  la  Cour.  Les  Gens  dit 
Roi  oiiis  , & la  matière  mife  en  délibération. 

La  Cour  a homologué  & homologue  ledit  atSc  de  Deliberation 
du  26.  Janvier  dernier,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  & teneur,  8c 
a arrêté  que  le  prefent  Arrêt  fera  lù  8c  publié  à la  Communauté  def- 
dits  Avocats  éç  Procureurs  , à ce  qu’ils  n’en  ignorent  , Situé* 
is  Camus. 


ARREST 

t 
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ARREST  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT  , 

Du  4.  Juin  \6? 9. 

Portant  défenfes  à toutes  perfonncs  de  prendre  à 
Partie  aucuns  Juges  , ni  de  les  faire  intimer 
fur  l’appel  de  leur  Jugemems , fans  en  avoir  aupa- 
ravant obtenu  la  pcrmiiTion  expreflement  par  Arrêt. 

Extrait  des  Régi /Ire  s de  Parlement. 

CE  jour,  les  Grand’Chambre  , & Tournelle  afTcmblécs  , les  Gens 
du  Roi  font  entrez,  & Maître  Henry-François  d'Agucflcau , Avo- 
cat dudit  Seigneur , portant  la  parole , ont  dit  à la  Cour  t 

Que  comme  le  zcle  dent  Elle  eft  animée  pour  tout  ce  qui  regarde 
l'honneur  des  Juges  ne  fq  renferme  pas  dans  les  bornes  de  la  Compagnie  , 
& qu’il  fe  répand  fur  tous  ceux  qui  ont  une  portion  de  ce  caractère 
éminent , dont  elle  polfcdc  la  plénitude  , ils  croycnt  devoir  lui  propo- 
fer  aujourd'hui  d’autorifer  par  un  Reglement  général  , & de  confirmer 
pour  toujours  un  ancien  ufage  digne  de  la  iagefle  des  premiers  Mu- 
gi ft  rats  , ii  do  la  prote&ion  qu’ils  doivent  donner  aux  Juges  fubaltctues» 
dontj’honneut  cft  remis  entre  leurs  mains,  &c. 

Les  Gens  du  Roi  retirez , la  matière  mife  en  délibération. 

Ladite  Cour,  faifant  dioit  fur  les  conclufions  du  Procureur  Geiftral 
du  Roi,  fait  défenfes  à toutes  perfonncs  , de  quelque  érat  & quilitc 
qu’elles  foienc , de  prendre  à Partie  aucuns  Juges , ni  de  les  faire  inti* 
mer  en  leur  propre  Sc  prive'  r.om  , fur  l’appel  des  Jugcmcns  p3r  eux 
rendus , fans  en  avoir  auparavant  obtenu  la  permiflton  expreflement  pat 
Arrêt  de  la  Cour,  à peine  de  nullité  des  procedures,  & de  telle  amen- 
de qu’il  conviendra.  Enjoint  à tous  ceux  qui  croiront  devoir  prendre 
des  Juges  à Partie , de  fc  contenter  d’expliquer  Amplement  & avec  la  mo- 
dération convenable  les  faits  & les  moyens  qu’ils  e (limeront  nccelLircs 
à la  dccifion  de  leur  caufe  , fans  fc  fetvir  des  termes  injurieux  & con- 
traires à 1 honneur  & à la  dignité  des  Juges,  à peine  de  punition  exem- 
plaire : Ordonne  que  le  prefent  Arrêt  fera  envoyé  aux  Bailliages  & Sene- 
chauffccs  du  reflort,  pour  y être  lû  & public  : Enjoint  aux  Subltituts 
du  Procureur  General  du  Roi  d’y  tenir  la  main  , & d’en  certifier  la 
la  Cour  dans  un  mois.  Fait  en  Parlement  le  4.  Juin  l£>go.  Si  fui , 
ÜONOU1S. 


K k k 
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r " 1 

ARREST  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

Du  18.  Août  1701. 

Qui  fait  défenfcs  de  prendre  aucuns  Juges  à Partie 
Tans  permiflion  de  la  Cour. 

Extrait  des  Regijires  de  Parlement. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Nararre  : Au 
premier  des  Huiflîers  de  notre  Cour  de  Parlement , ou  notre  Hni/Hcr 
ou  Sergent  fur  ce  requis  ; fçavoir  faifons , Qu’entre  Maître  Jacques  Mazujer 
norre  Confciller , Capitaine  Chatellain  de  Lavieu  , & Maître  Georges 
Morel  Subftitut  de  notre  Procureur  General  audit  Siège  , Appclans  d’une 
Ordonnance  décernée  par  le  Baillif  de  Forcft  , ou  fon  Lieutenant  a Monr- 
brifon , le  13.  Juillet  1700,  & Demandeurs  en  Requête  duj.  Juillet 
1701.  tendante  h ce  qu’en  venant  plaider  la  caufe  d’entre  les  Appelans 
& l’intimé  ci-après  nommé,  il  plut  à notredite  Cour  les  déclarer  fol- 
lement aflïgncz  en  la  Sencchaufléc  de  Montbrifon  , condamner  l'intimé 
en  l’amende' & au  dépens,  dommages  & intérêts  des  Dcmandcurs,d’une  part: 
1 Maître JcatvBaptiftc Réal , Sieur  de  Bulfy,  Avocat  en  notre  Cour  , Intimé 
& Défendeur , d’autre  part.  Après  que  par  Arrêt  du  it.  Août  1701.  les  Par- 
ties ont  été  renvoyées  au  Parquet  de  nos  Gens , & que  par  leur  avis  l’jp- 
pointement  qui  fuit  a été  refolu  :-Oüi  Portail  pour  notre  Procureur 
General  , appointé  cft  que  notredite  Cour  a mis  & met  l’appellation 
& ce  dont  a été  appellé  au  néant  ; émendant  , déclare  l’intimé  non- 
recevable  en  fa  demande  en  prife  à Partie , le  condamne  en  dix  livres 
de  dommages  & intérêts  envers  chacun  des  Appelans , & aux  dépens  ; 
fait  défenfcs  au  Lieutenant  Criminel  de  Montbrifon  , & à-  tous  autres 
Juges  de  ce  reflort  de  permetrre  de  prendre  aucuns  Juges  à Partie,  fauf 
aux  Parties  à fc  pourvoirai  notredite  Cour  pour  en  obtenir  la  permif- 
fion  , conformement  aux  Arrêts  de  Rcglemcns  des  années  169}*  & 1699. 
qui  feront  exécutez  félon  leur  forme  & teneur.  Site  mandons,  qu’à 
Ja  Requête  defdits  Mazujer  & Morel , Appelans  , tu  mettes  le  prefienc 
Arrêt  à dûë  & entière  exécution  ; de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
Donne’  en  notredite  Cour  de  Parlement , & reçu  à l’Audience  d’icelle 
ce  requérant  Aligicr , Procureur  defdits  Mazujer  & Morel,  Ici8-  Août, 
l’an  de  grâce  1702  , & de  notre  Régné  le  fotxanticmc.  Collationné 
par  la  Chambre.  Signé , de  la  Bauhe, 

J 
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ARREST  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT  , 

Qui  juge  que  la  péremption  s’acquiert , quoiqu’il 
n’y  ait  point  de  prefentation  au  Greffe  > & qu’elle 
court  contre  toutes  perfonnes  qui  procèdent. 

Du  5.  Juin  170  J. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  8c  de  Nivarre  r 
Au  premier  notre  Huiflier  de  la  Cour  de  Parlement , ou  autre  HaiC* 
fier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ; fçavoir  faifons , Qu’entre  Antoine  Bouder  * , 
Laboureur , demeurant  à Servaife  , Demandeur  en  péremption  d Inftaucc  , 
fuivant  la  Requête  par  lui  ptefentée  à la  Cour  le  3 1 . May  1701.  d une  part  ; 
& Dame  Marie-Thcrefe  Mollet,  veuve  de  MelTire  Jean-Baptifte  de  Scve  , 
Confeiller  du  Roi  8c  fon  Procureur  General  en  la  Cour  des  Monnoye», 
Tutrice  de  leurs  entans  mineurs , Defcndcrclfc  d’autre.  Vù  par  la  Cour 
la  Requête  dudit  Bondes  du  31.  Mars  1701.  à ce  qu’il  plût  à b Cour 
dçclarer  l’appel  interjetté  par  ladite  Dame  de  Mollet  de  la  Sentence 
du  Bailliage  d'Eftampes  du  3.  Octobre  1697*  Taxe  & Executoire  de 
dépens  & tout  ce  qui  a fuivi , péri  faute  de  pourfuites  pendant  l’cfpace 
de  plus  de  trois  ans  , & en  conféqucnce  l’appellation  fût  mife  au  néant  ; or- 
donner que  ce  dont  cfl  appel , fortiroit  effet , 8c  que  l'Appellantc  fût 
condamnée  en  l’amende  8c  aux  dépens  de  la  caufc  d'appel.  Défcnfes  du 
27.  Juin  audit  an.  Répliqués  dudit  Bouda  du-  premier  Juillet  en- 
fuivant.  Arrêt  d'appointé  en  droit  du  27.  May  r/oï.  Productions  des 
Parties.  Contredits  dudit  Boudct  du  2t*  Juillet  audit  an.  Requête  du 
premier  Août  enfitivant  de  ladite  MolTct , employée  pour  contredits-, 
contenant  production  nouvelle  de  ladite  Moffct  du  quatrième  dudit 
mois , fervant  de  Salvation.  Contredits  contre  icelle  dudit  Boudct  du 
cinquième  dudit  mois.  Autre  production  nouvelle  de  ladite  Moflec  par 
Requête  du  23.  Août.  Requête  du  29.  dudit  Boudct  . employée  pour 
contredits  contre  icelle.  Deux  productions  nouvelles  dudit  Bouder  par 
Rcqucic  des  2 d.  8c  29.  du  meme  mois  d’Aoûr.  Contredits  contre  icclfe 
de  ladite  Mollet  des  29.  8c  30.  dtiditraois.  Arrêt  du  9.  Mars  1703.  par 
lequel  auroit  été  ordonné  que  lTnltancc  feroic  mife  entre  le  mains  des 
Procureurs  de  Communauté  , pour  avec  Maîtres  Février , la  FoüalTc  , Ha- 
Toiiard , Bridoti  , Droüard  8c  Chardon,  donner  leurs  avis  lur  les  pré- 
tentions > pour  le  tout  communiqué  au  Procureur  General  , être  fait 
droit  ainll  qu’il  appartiendra.  Les  avis  des  rfocureurs  de  Communauté 
defdits  Hiroüard  , Février,  la  Fouille  8c  Bridou,  du  20.  Avril  17031. 
Autre  avis  defdits  Droüard  8c  Chardon.  Conclufions  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  3 Tout  conûderé , Notre-diie  Cour,  déclare 
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1 appel  imcijetté  par  ladite  Mollet  de  la  Sentence  du  Bailliage  d’Eftariü 
p es  du  3.  Octobre  1697.  & de  la  taxe  & exécutoire  de  dépens , péri, 
& en  conféqucnce  ordonne  que  lefditcs  Sentence  & Exécutoire  feront 
exécuter,  fclon  leur  forme  & teneur,  & condamne  ladite  Moffct  en  l’a- 
mende de  doiusc  livres  & aux  dépens  : Ordonne  que  le  prefent  Arrêt 
fera  lù  8:  publié  à la  Communauté  des  Avocats  & Procureurs  de  la 
•Cour  à l’Audience  du  Châtelet , & dans  les  Bailliages  8c  Senéchauflees 
& autres  Sièges  du  refl’ort  de  la  Cour  : St  te  mandons  mettre 
le  prefent  Arrêt  à exécution.  Don  n-e’  en  Parlement  le  y.  Juin  1703  , 
& de  notre  Règne  le  foixance  - unième.  Collationné.  Signé  , Par  la 
Chambre , du  Tuitr. 

Lit  & publie  à ht  Communauté  des  Avocats  & Procureurs  de  [4 
Cour , ce  12.  Juillet  1703.  Signé,  Bridou- 

Avis  de  la  Communauté , où  les  motifs  de  l'Arrêt  font  expliques* 

/ 

VU  par  nous  Pierre  Gillet  François  Baudouin  , FlorîVnond  de  la 
MarÜcre , François  le  Pellitier  , & Pierre  Bridou  , Procureurs  Se 
Greffier  de  la  Communauté,  Jcan-Baptiftc  la  Foüaflc  , Jcan-Baptiftc 
Haroüard,  & Marin  Février , anciens  Procureurs  de  Communauté  , l’Ar- 
tcc  de  la  Cour  du  9.  Mars  1703.  par  lequel  la  Cour,  en  voyant  l’inf- 
tance  d’entre  Antoine  Boudct , Demandeur  en  péremption  , & Dame 
Marie  Therefc  Mollet  ès  noms  qu’elle  procédé  , a. ordonné  que  ladite 
lnftanc'e  feroit  mife  entre  les  mains  des  Procureurs  de  Communauté, 
•pour  avec  Maîtres  Février  , la  Foüaflfc  , Haroüard  , Bridou  , Droiurd 
& Chardon  donnçr  leur  avis  , pour  le  tout  communiqué  à Moniteur 
le  Procureur  General , erre  fait  droit  ainfi  qu’il  appartiendra. 

Vù  auffi  ladite  hiftancc  qui  nous  a été  mife  en  exécution  dudit  Arréc 
entre  les  mains. 

Nous  obferverons  à ta  Cour  , quoiqu’on  propofe  pour  défenfes  à U 
péremption  qui  cft  prétendue  , 1a  minorité,  & le  défaut  de  prefenration 
de  la  part  de  celui  qui  la  .demande,  il  n’y  a pourtant  que  le  défaut  de 
prefentatioa  qui  puinc  faire  matière  de  contcftacion  , ptiifque  l'Ordon- 
nance qui  établit  la  Loi , ne  faic  point  de  diltin&ion  du  mineur  d’avec 
Je  majeur , & qu’elle  cft  ^commune  aux  Parties  qui  procccdent. 

L’Ordonnance  qui  admet  la  péremption  aux  Inftancc*  contcftées  ou  non 
contcftécs , ne  fait  point  d’exception. 

Les  Praticiens  ont  pourtant  toujours  tenu  que  pour  acquérir  la  péremp- 
tion, les  Parties  doivent  avoir  refpeâivemcnt  confticué  Procureur,  les 
■Jurifconfultes  au  contrair g onc  prétendu  qu’il  fuffit  que  l’inftancc  ait  été 
intentée  pour  être  fujette  à la  péremption , les  Arrêts  n’ont  pas  toujours 
fuivi  leur  opinion  depuis  l'Ordonnance  de  i66j.  qui  a abrogé  la  pre- 
fentation  des  Demandeurs , & de  ceux  à la  Requête  defqucls  lcs  affig- 
nations  font  données. 
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Par  Arrêt  du  31.  Août  1683.  au  rapport  de  défunt  MonfieurGoureau 
en’ déboutant  de  la  demande  en  péremption,  on  ordonne  que  les  Pto- 
cureurs  feront  tenus  de  fe  pi-efenter  à l’avenir  pour  les  Defendeurs  & 
Intimez  fur  le  cahier  des  prefentations  de  la  Cour  dans  les  délais  portez 
par  l’Ordonnance  , pour  acquérir  le  tems  de  la  péremption  contre  les 
Demandeurs  ôt  Appcllans , & que  l’Arrêt  fera  publié  à la  Communauté. 

Cet  Arrêt  a été  fuivi  d’un  autre  rendu  en  conformité  , Rapport  de 
M-  Daurat qui  juge  qu  il  faut  prefentation  au  Grefte  pour  acquérir  la 
péremption.  . . 

Il  y a neanmoins  des  Arrêts  qui  ont  jugé  qu’il  y avoit  péremption , 
quoiqu’il  n’y  eût  point  de  Procureur  conftitué  , ni  prefentation. 

C’eft  pour  éviter  ces  differens  préjugez,  que  le  28.  Mars  îdpï.  la 
Cour  a donne  au  public  fes  Arrêtez , concernant  les  péremptions. 

Par  l’article  premier  qui  cft  en  conformité  de  l’Ordonnance  , elle  a 
arrêté  que  les  lnflanccs  intentées  , bien  qu’elles  ne  foicnc  cotiteftécs , ni 
les  affignations  fumes  de  conftitution  & de  prefentation  de  Procureur 
par  aucune  des  Parties,  feront  déclarées  perics , en  cas  qu  on  ait  cédé 
& difeontinué  les  procedures  pendant  trois  ans , & n’auront  aucun  ef- 
fet de  perpétuer  , ni  de  proroger  l’aêlion  ni  d'interrompre  la  ptcfcrip-. 
tion.  * 

Depuis  cette  difpofition  faite  pat  la  Cour  pour  rendre  la  Loi  uni- 
forme , _ _ 

Eft  furvenu  l'Edit  du  mois  d’ Avril  1 dp  y*  qui  a rétabli  la  prejenta- 
tion  pour  les  Demandeurs  en  toutes  caules,  foit  de  premières  Inftances 
ou  d’appel,  pour  en  jouir  par  ceux  qui  feront  pourvus  des  Offices  de 
Greffiers  de  prefentations,  de  meme  airili  qu’on  en  jouiffoic  ayant  1 Or- 
donnance du  mois  d’Avril  1667.  & fuivant  le  Reglement  qui  en  fera 

fait  au  Confeil.  , . 

Ce  Reglement  a été  fait  par  Déclaration  du  12.  Juillet  de  la  meme 
année  ï<5<jy.  avec  toute  l’étendue,  pour  en  faciliter  la  vente,  qui  fe  ré- 
duit pourtant  à des  peines  pécuniaire*  contre  les  Officiers  qui  y con- 
treviendront. _ . 

Cette  création  fe  renfermant,  pour  en  jouir  comme  on  avoir  fait  avaut 
l'Ordonnance  de  1667.  ne  conccmoit  point  le  Parlement,  où  aupara- 
vant cec  Edit  on  n’a  point  payé  ni  taxé  pour  le  Grefte  aucun  dioie 
pour  la  prefentation. 

Cependant  les  befoins  preflans  de  l’Etat  ont  obligé  les  Procureurs  den 
obtenir  la  réunion  à leur  Communauté  , qui  leur  a été  faice  par  la  Dé- 
claration du  y.  May  1 6g6*  pour  en  jouir  fuivant  le  Reglement  qui  en 
feroit  fait  par  la  Cour. 

Par  l’Arrêt  du  30.  May  1 696.  qui  ordonne  1 enregiftrement  de  la 
Déclaration,  la  Cour  ordonne  que  le  droit  de  prefentation  du  Grefte  de 
la  Cour  ne  fera  taxé  que  fur  les  affignations  données  en  icelle , & lue 
lesquelles  on  fe  doit  prefenter  ; fans  qu’il  puifle  être  pris  fur  les  inter- 
ventions, demandes,  & incidcns  joints  aux  Procès  ou  lnflanccs  ou  il 
n’y  aura  point  d’affiguation,  pour  lequel  droit  de  prefentation  ne  lera 
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ta  xi  pouf  l’enregiftrcmcnt  au  Greffe,  & fignaturc  de  lacedule,  que  (T* 
fols  huic  deniers  -,  ne  fera  l’extrait  de  la  prefetuation  taxé  , que  lorfqu’il 
y aura  neceflité  de  le  lever  pour  juftifier  la  nullité  de  la  procedure  qui 
aurait  pu  erre  faite,  ou  pour  s'«n  fervir  à l’effet  défaire  voir  qu’il  n’y 
a point  lieu  h la  péremption. 

On  prétend  que  fur  le  fondement  de  l'Edit  des  prefenrations  » par  lt 
défaut  de  s’étre  prefenré  au  Greffe,  par  Arrêt  du  26.  Avril  1697.  on 
a jugé  qu’il  n’y  avoir  point  de  péremption  , fi  on  en  croit  le  motif  qu’on 
a donné  imprimé  cnfuitc  de  l’Arrêt. 

11  y a des  Arrêts  qui  ont  depuis  jugé  que  le  défaut  de  prefentation 
s’arrête  point  la  péremption. 

L’Arrêt  du  aé.  Février  1697.  ayant  été  produit  dins  une  demande  en 
péremption , au  rapport  de  Monfieur  Petit , l’inftance  ayant  été  commua 
niquée  à Monfieur  le  Procureur  General  r & les  Procureurs  de  Commu- 
nauté ayant  été  mandez  au  Parquée,  en  conformité  des  conclu  fions,  eft 
intervenu  Arrêt  qui  a jugé  la  péremption  : Il  y a encore  d'autres  Arrêts 
qui  ont  jugé  la  même  chofc. 

En  effet , le  défaut  de  prefentation  au  Greffe  ne  doit  point  donner 
d’atteinte  à la  difpofirion  de  l’Ordonnance , qui  établit  la  péremption 
à laquelle  l'Edit  des  prefentations  de  1 £95.  ne  déroge  point. 

II  enjoint  de  fe  préfenter  en  toutes  caufcs  , foui  des  peines  pécu- 
niaires , il  ne  peut  pas  avoir  plus  d’effet  que  l'Ordonnance  de  1667 . qui 
enjoigne»  suffi  aux  Defendeurs  , Intimez  , & Anticipans  de  fe  prefenter.. 

Ce  dernier  Edit  ne  fait  autre  chofc  que  d’aflujcctir  à la  prcfcncatioa 
«eux  que  la  même  Ordonnance  en  exemptoit  , ce  qui  ue  change  rien  aux 
Arrêtez  que  la  Cour  a donnez  au  Public  en  1691. 

Lors  defquels  Arrêtez , non-feulement  il  y avoit  l’Ordonnance  de 
qui  enjoignoit  la  prefentation,  Si  en  conformité  de  laquelle  U Cour  avoie 
même  jugé  la  neceflité  de  la  prefentation  mais  il  y avoir  encore 
FEdic  de  1689.  pour  les  amendes,  qui  défont  de  faire  aucune  procedure  avant 
k confignaiion  , à peine  de  nullité  ; cependant  la  Cour  a jugé,  que  le  de- 
faut de  confignation  d’amende  n’cropêchoit  point  la  péremption,  qui 
cft  commune  à toutes  les  Parties. 

Ce  rctabliflement  de  fe  prefenter  par  ceusquc  l’Ordonnance  de  166  j. 
en  avoit  exceprczy  ne  décru»  pas  cette  même  Ordonnance,  qui  oblige 
tofis  ceux,  à-  la  requête  defquels  les  affignations  font  données , de  cons- 
tituer Procurait  ; cela  s obfcrvc  crès-reguliereraent  , nonobftant  l’Edit  des 
prefentations , Si  contre  les  Parties  qui  confticucnc  Procureur  par  les  af- 
fignations : On  ne  peut  point  lever  de  défaut  au  Greffe  à fauce  de  com- 
paroir, il  faut  ncccflairemenc  faire  la  procedure  avec  le  Procureur  eonf- 
ticué,  & lorfquc  la  Partie  même  néglige  d’envoyer  au  Procureur  qu’elle 
a conftitué  l’aflignation  pour  fa  décharge,  il  etv  vient  faire  fa  déclara- 
tion à la  Communauté  qui  lui  en  donne  a&e  , & en  même  - tems  en 
conféqucncc  de  ce  qu’il  a conftitué  par  la  Partie  , que  la  procédure 
fera  continuée  avec  lui. 

Ce  qui  prouve  que  pour  la  validité  de  la  procedure  & acquêt»  1* 
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péremption,  il  n’y  a pas  de  nécefTué  qu’il  y ait  de  prefentation  au  Greffe. 

H y a meme  pluficurs  natures  d’aftaires  fujettes  il  la  péremption  , où 
il  n’échcc  point  de  prefentation,  comme  font  les  Requêtes  civiles  que 
l’Ordonnance  permet  de  fignifier  aux  Procureurs  , fans  alligncr  les  Parties  , 
lorfqu’ellcs  font  obtenues  dans  le  rems  preferit  : H y a aulfi  des  demandes 
fii jettes  à la  péremption  qui  fe  forment  incidemment  fans  aflîgnation  deir 
appellations  des  Requêtes  de  l’Hôtel  & du  Palais  , qui  fe  relèvent  pat 
Requêtes  fans  aflignation. 

Qwoiqu’en  general  l'Edit  des  prefentarions  ne  déroge  point  à l'Ordon- 
nance qui  établit  la  péremption,  on  peut  encore  ajouter  qu’il  n’a  point 
d’application  pour  le  Parlement  , où  avant  cet  Edit  il  ne  fe  raxoit  , ni 
payoit  aucun  droit  au  Greffe  pour  la  prefentation  : Le  rérablifTcmcnt  qui 
en  a été  fait  par  l’Edit  n’cft  que  pour  en  jouir,  comme  on  faifoù  avanc 
l’Ordonnance  ; & la  Déclaration  qui  en  a fait  la  réunion  aux  Procureurs  » 
n’eft  auffi  que  pour  en  jouir  fuivant  le  Reglement  de  la  Cour , qui  n’a 
pas  eu  intention , en  le  faifant  en  conformité  du  pouvoir  que  le  Roi  lui 
en  a donné  par  fa  Déclaration,  de  détruire  l'Ordonnance  qui  établit  la 
péremption,  ni  de  donner  atteinte  à fes  Arrêtez.  ; elle  n’a  eu  d’autre 
application  qu'à  décharger  le  Public , par  la  réduction  qu’elle  a faire 
des  droits  que  le  Reglement  du  Confcil  étendoit  fut  tous  les  incidens 
que  la  Cour  a retranchez  par  fon  Atréc  qui  en  ordonne  l’enrcgiftcemciu. 

Fait,  & les  pièces  rendues  le  20.  Avril  1703. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Qui  défend  aux  Parties  de  prendre  de  tranfports  fur 
les  Juges  devant  lefquels  ils  plaideront , depuis  le 
jour  que  leurs  Procès  auront  été  portez  devant 
lefdits  Juges , jufqu’au  Jugement  ou  Arrêt  diffinitif. 

Honni  a VerfatUes  le  17.  May  1705. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  : A 
tous  prefens  & à venir  , Salut.  Nous  avons  appris  que  depuis  quel- 
ques années  le  cours  de  la  Juftice  eit  fouvent  interrompu  par  des  rccu- 
facions  frauduleufcs , qui  font  fondées  fur  des  créances  feintes  ou  vérita- 
bles, que  des  Plaideurs  fe  font  céder  fur  les  Juges  devant  lefquels  ils 
plaidcnc  actuellement,  ou  fur  des  demandes  vaines  & illufoircs  qu’ils 
affe&ent  de  former  contr’eux , & par  lefquelles  ils  prétendent  les  obliger 
à defcendrc  de  leur  Tribunal , pour  devenir  leurs  Parties  ; enforte  que 
fi  cet  abus  pouvoit  être  toléré,  les  plaideurs  fe  rendroient  bientôt  les 
maîtres  du  choix  de  leurs  Juges  , en  retranchant  de  ce  nombre  tous 
ceux  qu’il  leur  plairoit  de  regarder  comme  fufpeéis,  fans  aucune  caufe 
raifonnable  ; Nous  croirions  avoir  trop  d’indulgence  pour  la  malice  des 
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hommes  , fi  Nous  différions  plus  long  - teins  de  reprimer  un  tel  arti- 
fice, dont  le  but  eft  de  changer  la  face  d’un  Tribunal  au  gré  d'une 
Partie  injufte  ou  prévenue  > & de  faire  perdre  à des  Parties  plus  Amples- 
& plu*  droites  , ou  l’avantage  de  confcrvcr  un  bon  Juge , ou  la  faci- 
lité d'obtenir  une  prompte  expédition  ; Nous  joignons  à ces  motifs 
l'obligation  dans  laquelle  Nous  fommes  de  confcrvcr  l’honneur  des 
Magiftrats  , que  Nous  regardons  comme  faifant  partie  delà  J'ufticcmc- 
me  ; & après  avoir  maintenu  l'ordre  des  Jurifdiâions  dans  notre  Ordon- 
nance du  mois  d’Aoilt  1669.  contre  ceux  qui  par  des  tranfports  fimulcz,  font 
un  mauvais  ufage  de  leurs  privilèges  pour  dépouiller  les  Juges  naturels 
de  la  connoidancc  des  caufes , dont  le  Jugement  leur  appartient,  Nous- 
•employons  avec  encore  plus  de  plaifir  notre  autorité  à défendre  & a fou- 
remr  la  dignité  des  Magiftrats , contre  les  efforts  de  ceint , qui  par  des- 
cellions beaucoup  plus  odieufes  , achètent  le  droit  de  faire  injure  à leurs 
Juges , & fouvent  à ceux  dont  ils  redoutent  le  plus  la  droiture  & l'in- 
tégrité. Aces-  causes,  & autres  à ce  Nous  mouvans  , de  notre  cer- 
taine fcience , pleine  puidance  & au  orité  Royale  , Nous  avons  par  ces- 
prefentes  lignées  de  notre  main  , dit , déclaré  & ordonné  , difons , dé- 
clarons & ordonnons , voulons  & Nous  plaît , qu’aucun  de  nos  Sujets  » 
de  quelque  état  & condition  qu’il  foit , ne  puific  prendre  & occuper  ». 
direétcmenc  ni  indirectement,  des  tranfports  ou  cédions  des  droits  liti- 
gieux ou  non  litigieux  , à prix  d’argent  ou  autrement  , fur  les  Juges- 
devant  kiquels  ils  plaideront , depuis  le  jour  que  leurs  Caufes»  Liliane  es  „ 
«u  Procèsauront  été  porter  devant  lefdits  juges  , jufqu’au  Jugement- 
ou  Arrêt  dittinitif.  Déclarons  toutes  les  ce  (fions , qui  feront  faites  en 
«c  cas  & pendant  ledit  tems , nullcs  & de  nul  effet , enfcmblc  toutes 
les  demandes  & procedures  faites  en  conféquencc  , fans  que  les  Juges 
puident  y avoir  aucun  égard  , foit  en  (latuant  fur  ies  reeufations  fon- 
dées fur  de  pareils  tranfports-  ou  autrement , ni  même  que  lcCedionnairc 
puifle  avoir  aucun  recours  contre  le  Cedant.  Voulons  que  ceux  qui  au- 
ront reeufé  leurs  Juges  fur  ce  fondement , foieni  en  outre  condamner 
en  deux  mille  livres  d’amende  en  nos  Cours  de  Parlement  , Grand’Con- 
fcil , & autres  nos  Cours  , mille  livres  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel 
& du  Palais,  cinq,  cens  livres  aux  Prcfidiaux , B alliages,  & Scnéchauf- 
fées , trois  cens  livres  en  nos  Châtellenies,  Prcvôrcz,  Vicomrcz,  Elec- 
tions , Greniers  i Sel , & aux  Jufticcs  des  Hauts  - Jufticiers , tant  des- 
Duehcz  & Pairies,  qu’autres  redortiffantes  nuément  en  nos  Cours, 
& deux  cens  livres  aux  autres  Jufticcs  Seigneuriales  ; le  tout  applicable  , 
fçavoir  moitié  à Nous  & aux  Hauts  - Jufticiers  dans  leurs  Jnlnces  , & 

1 autre  moitié  à la  Partie,  fans  que  lefdites  amendes  puident  cire  reraifes 
ni  modérées.  Voulons  que  la  même  peine  puidc  être  promioncée  contre 
ceux  qui,  fans  avoir  pris  des  cranfports  & cédions  de  droits,  auront 
formé  frauduleufcment  des  demandes  contre  leur  Juges , pour  avoir  un 
prétexte  de  les  reeufer , fans  aucun  fondement  légitime.  N entendons 
néanmoins  comprendre  dans  la  prefavtc  difpofition,  les  tranfports  , ccf- 
fious  & acquittions  de  droits  qui  échcront  par  fucccdions , partages , 

donations  » 
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donations  faites  en  contrats  de  mariage  , ou  en  faveur  des  heritiers 
prefomptifs , ou  par  des  difpofitions  teftamentaires , cnfemble  par  des 
traiter,  faits  fans  fraude  entre  des  créanciers  & leurs  debiteurs  , en  vertu 
des  créances  acquifes  , avant  que  les  demandes  , Inftanccs , ou  Procès 
ayent  été  portez  dans  la  Jurifdi&ion , où  la  rcculacion  fera  propofée  , 
ou  entre  des  créanciers  feulement,  en  confcquence  d’un  abandonnemcnc 
de  biens  fait  par  leur  débiteur  commun , dans  tous  lcfqucls  cas  il  fera1 
permis  à ceux  qui  auront  acquis  fur  leurs  Juges  des  droits  de  cette 
qualité  , de  les  exercer  contr’cux  par  les  voyes  ordinaires  de  la  Jufticc , 
fans  être  fujets  aux  peines  portées  par  notre  prefencc  Déclaration  : Et 
fera  ftatué  fur  les  Requêtes  de  reeufation  qu'ils  pourront  prefenter 
contre  lefdits  Juges  , fuixant  la  difpofïcion  des  Ordonnances  , & la 
qualité  des  circonstances  , ainfi  qu’il  appartiendra  , ddnt  Nous  chargeons 
l’honneur  & la  confiencc  des  Juges  qui  en  doivent  connoître.  Si  don- 
nons en  mandement,  &c.  Dots  ne’  à Vcrfaillcs  le  vingt- feptiéme  de 
May  , l’an  de  grâce  170J.  & de"  notre  Régné  le  foixantc  - troificme. 
Signé , L O U l S.  £/  plus  bus , Par  le  Roi , Phelïpisux-  Et  fccl- 
Icc  du  grand  Sceau  de  cire  jaune.  - 

Rtgiftrées  à P tris  en  Parlement , le  1 o .Juin  1705.  Signé , Doncois 

SENTENCE  DE  MONSIEUR 

LE  LIEUTENANT  CIVIL, 

Pour  l'execution  de  l’Article  II J.  du  Titre  IL  der 
l’Ordonnance  du  mois  d’ Avril  1667. 

Du  vingt  J ni»  1708. 

A Tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront , Charles-De. vyç 
de  B U l L 1 o N , Chevalier , Marquis  de  Gallardon  , Seigneur  de 
Rotinelks , & autres  lieux,  ConfciUer  do  Roi  en  fes  Confeils^  Garde 
de  1a  Prévôté  de  Paris,  S alu  t.  Sçavoir  faifons  : Qiicfurla  Requête 
faice  en  Jugement  devant  Nous  à l’Audience  de  la  Chambre  civile  du.- 
Châtelet  de  Paris  par  Maître  Henry  Varnicr  le  jeune , Procureur  de  Me. 
Thomas  le  Jay  , Avocat  en  Parlement,  Proprietaire  d’une  maifon  rue 
des  Mauvais  Garçons  , Demandeur  en  exécution  de  notre  Sentence  du 
16.  May  dernier , qui- condamne  â payer  le  loyer,  & déclaré  le  congé 
valable  pour  le  jour  de  Saint  Jean  prochain  ; & Défendeur  à l’oppoli-- 
tion  formée  à l’exécution  de  ladite  Sentence , contre  Maître  Mcignen  le 
jeune  , Procureur  de  Damoifelle  Pétronille  Monnoyc  , veuve  François 
Morel , Locaraire  d’un  appartement  dépendant  de  ladite  maifon  , afliffé1 
de  Maître  Sandricc  fou  Avocat,  Parties  ouïes  , Nous  avons  la  Partie- 
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de  Sandricr  débouté  de  fon  oppofuion  ; ordoniié  que  notre  Scncer.oé 
fera  exécutée,  avec  dépens  liquidez  à trois  livres-  Et  après  avoir  en- 
tendu Biétrix  « Sergent  à Verge , qui  n’a  pù  Nous  dire  moyens  vala- 
bles pour  l'a  défenfe  , finon  que  c’ctoit  la  coutume  de  ne  mettre  dans 
les  copies  d’exploits , que  des  traits  de  plume  dans  le  blanc  , où  doit 
être  mis  le  nom  de  la  pcfonne  à qui  le  Sergent  a parlé  : Faifant  droit 
furies  Conclurions  des  Gens  du  Roi  , ordonnons  que  l’article  III.  du 
TitrcII.de  l'Ordonnance  1667.  fera  exécuté  ; l’avons  condamné  pour 
n'avoir  point  rempli  dans  la  copie  de  l’exploit  qu’il  a -donné  à la  Partie 
de  Sandrier  le  nom  de  la  perfonne  à qui  il  a parlé  , en  l’amende  portée 
par  l’Ordonnance  : Lui  avons  fait  dcfenfcs  » & à tous  autres  Huifliers , 
d’y  contrevenir  & de  récidiver  , à peine  de  vingt  livres  d’amende  & 
de  nullité , conformément  à l’Ordonnance.  Et  fera  notre  prefente  Sen- 
tence lignifiée  aux  trois  Communautcz  des  Huifliers  Prifeurs , des  Huif- 
licrs  à Cheval,  & des  Huifliers  Sergcns  à Verge  à la  diligence  du  Procu- 
reur du  Roi  ; & fera  donné  copie  d’icelle,  cnfemblc  de  l’article  III. 
du  Titre  II.  de  l’Ordonnance  du  mois  d’Avril  1667.  à ce  qu’aucuns 
n’en  ignorent  : Ce  qhi  fera  exécuté  fans  préjudice  de  l’appel.  Ce  fut 
fait  & donné  par  Mcflîrc  Jean  le  Camus,  Chevalier , Confeiller  , du 
Roi  en  tous  fes  Confcils , Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel , 
Lieutenant  Civil  de  la  Ville,  Prévôté  & Vicomté  de  Paris , tenant  le 
Siège  , e Mercrcdy  vingt  Juin  1708.  Signé , T a rd  i v e au  » Greffier, 

Article  111.  du  Titre  II.  de  t Ordonnance  du  nuis  d Avril  1667, 

TOUS  Exploits  d’ajournement  feront  faits  à perfonne  ou  domicile , 
& fera  fait  mention  en  l’original , & en  la  copie  , des  perfonnes 
aufquellcs  ils  auront  été  laifïcz,  à peine  de  nullité,  & de  pareille  amen- 
de de  vingt  livres.  Pourront  néanmoins  les  Exploits  , concernant  les  droits 
d’un  Bénéfice,  être  faits  au  principal  manoir  du  Bénéfice;  comme  au  (fi 
-ceux  concernant  les  droits  & fond  ions  des  Offices  ou  Commifiions,  ès 
lieux  où  s’en  fait  l’exercice. 


ARREST  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT» 

Concernant  les  appellations  en  matière  civile» 

' 0 l 

Du  27.  Aoûc  1708. 

Extrait  des  Regifires  de  Parlement. 

PAR  Arrêt  de  ce  jour  rendu  furllnftance , entre  Maître  Jean-Miria  Bour- 
bon , Confeiller  du  Roi , & fon  premier  Avocat  au  Bureau  des  fi- 
nances de  la  Généralité  de  Lyon  , d’une  part  ; & Jeanne  Ruflin , veuvfc 
de  Jean  de  Rhodes,  Ecuyer  > Tutrice  fte  Henry  de  Rhodes  fon  fils , d’autre  ; 
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La  Cour»  entr'aimes  chofes  , déclaré  les  antres  demandes  & proce- 
dures lur  icelles , même  les  procédures  faites  fur  les  appellations  des 
Sentences  de  1»  Confervation  de  Lyon  , du  quinziéme  Novembre  1706. 
d’entre  ladite  Ruflin  aud.  nom  , & lefdits  Flotis  Perrin  Philbcrt  de  la 
Branche»  Jacques  Romicr  , & Jeanne  Bnthcan  , veuve  dudit  Jacques 
Rotnicr , ès  noms  qu’elle  procédé  , 8e  Eftiennc  Romier , comme  ayant 
l’une  8c  .l’autre  repris  au  lien  & place  dudit  défunt  Jacques  Romicr 
8c  lefdits  Rodolphe  Cortcard  , 8c  François  de  la  Fayc  , qui  ne  font 
Appcllatis  de  ladite  procedure  extraordinaire  , ni  compris  dans  le  Décret 
décerné  fur  icelle  > nulles  ; 8c  en  conféqucncc  ordonne  que  leurs  Pro- 
cureurs ne  pourront  » de  part  8<  d’autre , précendre  ni  demander  aucuns 
débourfez  , frais  8e  falaircs  defditcs  demandes  8c  procedures  déclarées 
nulles  ; 8c  s’ils  ont  reçu  aucune  chofe  à valoir  fur  lefdits  débourfez  , 
frais  8c  falaircs,  feront  tenus  chacun  en  droit  foi  de  le  rendre  û leurs 
Parties  , à ce  faire  contraints  par  toutes voy es  dîtes  8c  raifonnables.  Fait 
défenfes  aux  Procureurs  de  la  Cour  de  former  incidemment  aux  appel- 
lations incerjcttées  des  procedures  extraordinaires  , aucunes  demandes  » 
ni  louffirir  qu  il  en  foit  formé  aucunes  pour  voir  déclarer  les  Ai  rets  com- 
muns ou  autrement  contre  des  Parties  qui  ne  font  accufées  , comme  n’é- 
tant comprifes  dans  des  Décrets»  non  plus  que  contre  des' Axe  ufez  qui- 
ne  font  point  Appelans  , quoique  compris  dans  les  mêmes  procedures 
faites  devant  les  premiers  Juges , dcfquellcs  d’autres  Accufcz  auront  in- 
rerjetté  appel  » ni  pareillement  efdits  cas  d’y  introduire  aucunes  appellations 
de  Sentences  rendues  en  matière  civile  contre  des  Parties  qui  ne  font 
comprifes  ni  dénommées  comme  accufées  dans  lefdites  procedures  extra- 
ordinaires, à peine  de  nullité  des  procedures  faites  de  part  8c  d’autre  fur 
lefdites  demandes  8c  appellations  en  matière  civile , 8c  des  dommages  & 
interets  des  Parties,  fer  fera  le  prefent  Acrêc  lû  8c  publié  en  la  Com- 
munauté des  Avocats  8c  Procureurs  de  la  Cour.  Fait  eu  Parlement. le 
27.  Août  1708.  Collationné.  Signe' , DU  T-illet. 


DECLARATION  DU  ROI, 

Qui  permet  aux  Officiers  qui  font  exclus  de  la  voix 
dcliberative  par  leurs  difpenfes , de  rapporter  & 
d’opiner  dans  les  affaires  dont  ils  feront  Rapporteurs- 

Donnée  à Mari y U 2 0.  May  1 7 1 J - 

LO  U1 S , par  Va  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  8c  de  Navarre  : K 
tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront  , Salut.  L'attention  que 
Nous  avons  toujours  eue  à ne  confcer  l’adnumftrauon  de  la  Jufticequ* 

LUij 


4 y s Déclaration  du  Roy , qui  permet  aux  Officiers  J 
des  Juges  capables  de  la  bien  rendre  à nos  Sujets , Nous  a taie  rechcrchlf 
avec  foin  les  moyens  les  plus  propres  pour  inftmirc  de  tous  leurs  de- 
voirs ceux  qui  entrent  dans  la  Magiftrature  ; & c’eft  dans  cette  vue  que 
Nous  nous  fommes  porter  depuis  quelque  - tems.à  leur  accorder  des  difi- 
penfes  plus  facilement,  & à un  âge  moins  avancé  que  par  le  parte,  à 
condition  néanmoins  de  n’avoir  voix  délibérative  qu’à  rage  nreferit  par 
nos  Ordonnances,  afin  qu’avant  de  pouvoir  faire  leurs  fonctions  , ils 
puilfent  apprendre  tout  ce  qui  leur  eft  necertaire  pour  les  exercer  dig- 
nement ; & que  témoins  de  la  maniéré  dont  on  opine  dans  les  Procès 
au  Jugement  defquels  ils  affilient , ils  püirtcnt  fc  former  fur  les  bons 
exemples  qu’ils  ont  devant  les  veux,  & fc  remplir  l’cfpi  it  des  véritables  prin- 
cipes de  la  Jurifprudence  : C’cftccque  Nous  avons  eu  la  fatisfa&ion  de  voir 
reuffir  fuivant  nos  intentions;  mais  fur  ce  qui  Nous  a été  reprefenté 
que  Nous  pourrions  contribuer  encore  davantage  à l’inftruétion  des  jeu- 
nes Magiftrats , fi  Nous  voulions  bien  leur  permettre  de  rapporter  des 
Procès  & d’y  opiner , parce  que  la  ncceflité  où  ils  fc  trouveraient  par-là 
d’examiner,  & de  difeuter  tout  un  Procès  pour  pouvoir  en  rendre  comp- 
te , & y donner  leurs  fufftages  , les  accoutumerait  de  bonne  heure  au 
travail , & les  empêcherait  meme  de  fc  diflïper , Nous  avons  cru  de- 
voir leur  accorder  cette  perffiiflîon  , d’autant  plus  que  Nous  fommes  pet- 
fuadez  que  les  Parties  ne  pourront  en  fouffrir  aucun  préjudice  , tant 
parce  que  le  defir  de  fe  difiinguer  & de  fe  faire  une  réputation , joint 
à l’amour  de  leur  devoir  , feront  des  motifs  allez  puiffàns  pour  les  obli- 
ger à voir  avec  une  exactitude  ferupulufe,  les  affaires  dont  ils  feront 
chargez , que  perce  que  s'il  leur  échapoit  quelque  choie  , les  Confcillerf 
prepofez  pour  les  affiüer , lors  de  leurs  rapports , ne  manqueroient  pas 
de  s’en  apercevoir  & de  le  relever.  Nous  avons  confideré  d’ailleurs  que 
.pes  Officiers  connoiflans  parfaitement  le  mérite  & la  qualité  des  Pro- 
cès dont  ils  feront  Rapporteurs  , & ayant  eu  tout  le  tems  d’y  réfléchit 
avant  d’en  faire  leur  rapport,  il  n’y  a pas  lieu  de  craindre  qu'ils  y don- 
.nent  leurs  fuffrages  legerement  & au  hazard , comme  on  pourrait  l’ap- 
prehender , fi  dans  les  affaires  dont  ils  ne  feraient  pas  Rapporteurs , & 
où  il  faudrait  qu’ils  opinaffent  fur  le  champ.  Nous  leur  accordionsla 
voix  delibcrative  , avant  que  d’avoir  atteint  l’âge  auquel  les  Loix  ont 
attaché  la  prefomption  de  la  capacité  & de  la  maturité  du  jugement  dans 
les  Officiers  de  Judicaturc.  A ce  s' causes,  & autres  à ce  Nous  mou- 
vans  , de  notre  certaine  fcicnce , pleine  puiflarfee  & autorité  Royale  , Nous 
avons  pat  ces  prefentes  lignées  ac  notre  main  , dit  , déclaré  & ordonné  , 
difons , déclarons  & ordonnons , voulons  & Nous  plaît  que  les  Confeii- 
lcrs  des  Compagnies  Supérieures,  & les  Officiers  des  autres  Jurifdii&ions 
de  notre  Royaume  qui  y ont  été  reçus  jufqu’à  prefent , avant  .que  d’a- 
voir atteint  l’âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis , en  vertu  des  difpcnfes 
que  Nous  leur  en  avons  accordées , & ceux  qui  y feront  reçus  doréna- 
vant , en  vertu  des  difpcnfes  que  Nous  leur  en  accorderons  , püirtcnt 
être  nommez  Rapporteurs,  & qu’ils  ayent  voix  délibérative  dans  les  Pro- 
cès qu’ils  rapporteront , de  la  même  manière  que  les  autres  Officiers  dis 
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inêmes  Compagnies  & Jurifdi&ions  qui  ont  l’âge  requis  par  nos  ordonnan- 
ces, encore  que  les  difpcnfes  qu’ils  ont  obtenues  Si  celles  qu’ils  obtiendront , 
portent  exprcffementqu’ils  n'auront  voix  dcliberatiye  qu’à  l’âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis , laquelle  condition  Nous  voulons  feulement  avoir  lieu  pour 
les  affaires  dont  ils  ne  feront  pas  Rapporteurs.  Si  donnons  en  mandement , 
&c.  Donne’  à Mirly  le  20.  May  , l'an  de  grâce  1713*  & °c  no" 
tre  Régné  le  foixante-onziéme.  Signé,  LOUIS.  Et  plut  bas  , pat  le  Roy  , 
Phelïpeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  dre  je  aune. 

R e gifle  te  à Paris,  ta  Parlement  , U trente unième  May  171 3.  Signai 

X>  O N G O t S* 


ARREST  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT  , 

Du  Mercredy  8.  Août  1714. 

Qui  fixe  le  prix  des  Charges  des  Procureurs , & d« 
leurs  Pratiques. 

Extrait  des  Regijtres  de  Parlement. 

E jour  les  gens  du  Roi  font  entrez,  & Maître  Guillaume  François 
loi  y de  Fleury,  Avocat  dudic  Seigneur  Roi,  portant  la  parole, 
orTdit  : Que  le  prix  exceffif  des  Offices  de-  Judicatute  , celui  des 
Offices  & des  Pratiques  des  Procureurs  en  particules  , ayant  toujours 
«ké  regard*  comme  un  abus  très  - confiderabie  dans  1 adminiftration  de 
la  Tuftîcc  y étant  fort  à craindre  que  le  peu  de  fortune  de  ceuicqtn  acquie- 
rent  les  Offices  de  Procureurs  ne  les  engage  fouvent  à fc  recompcnter 
par  des  mauvaifes  voyes,  de  l’cxès  du  prix  auquel  les  vendeurs  lesont 
forcez  de  fe  foumettre,  il  a été.  réglé  depuis  long-temps  que  les  Offi- 
ces de  Procureurs  en  la  Cour  ne  pourvoient  être  vendus  au-dcladel, 
femme  de  quinze  mille  livres  , & les  Pratiques  au  dela  de  la  fomme 
portée  par  i’eftiumion  que  les  Procureurs  de  Communauté  en  doivent 

fa’Sic  malgré  ces  précautions,  l’avidité  des  proprietaires , la  néccffité 
où  (c  trouvoient  fouvent  les  Acquereurs  de  fc  foumettre  à des  condi- 
tions trop  rigouteufes,  avoit  introduit  des  moyens  d éluder  ces  Rc^lc- 
mens  par  de*  contre-lettres  , & des  conventions,  particulières  qui  exce- 
doient  les  prix  de  l’eftimation  des  Pratiques.  . . 

Qucc’cft  cet  abus  que  la  Cour  a voulu  réprimer  par  1 Arrêt  de  Reglement 
«lu  7^  Décembre  1691.  qui  défend  ces  fortes  de  paéioos,  & qui  en  Pron0™£ 
la  nullité  : mais  que  comme  la  Loi  fe  trouve  fouvent  impmffantc , quand  elle 

L 1.1  »j 
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rft  en  balance  avec  l'intérêt  de  ceux  qui  doivent  être  affujctcis  à la  Loi , (i 
L’exécution n'en  eft  affermie  par  des  peinçs  rigoureufes,  ils’cft  préfente 
depuis  peu  de  conteftatioas  où  l'on  a vù  la  Loi  violée  plufieurs  fois  pic. 
Lefperancc  de  l’impunité.  .•  . 

Vû  l’Arrêt  de  Règlement  du  7.  Décembre  1691.  & les  conduirons 
du  Procureur  General  du  Roi  , la  matière  mife  eti  Deliberation. 

La  Cour»  fai  tant  droit  for  les  Concluions  du  Procurcut  General 
du  Roi  » ordonne,  que  les  Reglemens , concernant  la  vente  des  Offices 
de  Procureurs  en  la  Cour  » notamment  ledit  Arrêt  du  7.  Décembre  1691. 
feront  exécutez  félon  leur  forme  8t  teneur  ; ce  faifant  > que  les  Procu- 
reurs » leurs  veuves  » heritiers  , ou  ayans  caufe,  ne  pourront  dilpofcr  de 
leurs  Pratiques , que  fuivant  l’eflimation  qui  en  fera  faite  en  la  ma- 
niéré accoutumée  par  deux  anciens  Procureurs  de  Communauté.  Fait 
détenfes  de  vendre  & d’acquérir  lefdites  Pratiques  au  - de  là  de  l’efti- 
vation  qui  en  aura  été  faite  » ni  de  faire  aucun  traité , ou  convention 
par  écrit  ou  verbalement  , pour  augmenter  directement  ou  indirectement 
le  ptix  réglé  par  ladite  cuimation  , 8a  porté  par  le  contrat  de  vente,, 
à peine  de  nullité  , & de  confifcacion  , moitié  au  profit  de  l’Hôtel -Dieu , 
& de. l'Hôpital  Général  de  cette  Ville  , moitié  au  profit  des  pauvres 
qui  font  aux  charitez  de  la  Communauté  des  Procureurs  de  ladite  Cour  , 
des  fommes  fiipulécs  , ou  reçuës  au -de  là  de  ladite  cftimation,  même 
du  prix  entier  defdites  Pratiques  , s’il  y échet  , 8t  d’exclufion  pour 
un  rems  , ou  pôut  toujours  r de  la  Charge  de  Procureur  contre  les 
Clercs  qui  y contreviendront  : Ordonne  que  le  prefent  Arrêt  fera  lil 
& publié , tant  en  ladite  Communauté , qu’en  celle  des  Notaires  du  Chlccler. 
Fait  en  Parlement  le  8.  Août  1714.  Collationné.  Signe,  Don  g ois. 

ARREST  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT  „ 

v Du  8.  Août  I7I4.. 

îQui  ordonne  l’exécution  de  l’article  XVIII.  dit 
Titre^Xl.  de  l’Ordonnance  de  1667.  concernanc 
les  appellations  interjettées  par  les  Parties. 

Extrait  des  Regijhes  de  Parlement. 

CE  jour  les  gens  du  Roi  font  entrez  , Si  Maître  Guillaume- François 
Joly  de  Fleury,  Avocat  dudit  Seigneur  Roi  , portant  la  parole, 
ont  dit_  : Qn’une  difficulté  furvenuë  depuis  quelque  tems  fut  l’exécution- 
de  l’article  XVIII.  du  Titre  XI.  l’Ordonnance  de  i66y.  les  engage 
de  recourir  à l’aurorité  de  la  Cour , pour  prévenir  les  contcftacioas  qui 
fourraient  naîtte  fur  ce  fuj.ee. 


Digitized  by  Google 


ZMrrît  de  U Cour  qui  ordonne  t exécution  de  FOrdtu . 4 J J 

•Que  cet  article  ayant  ordonné  que  dans  les  appellations  des  Sentences  ren- 
•iâuës  fur  Procès  par  écrit  , l’intimé  feroit  tenu  de  mettre  la  Sentence 
au  Greffe  en  forme  , ou  par  extrait  dans  la  huitaine,  après  l'échcance 
de  l’aflignation  : & ce  même  article  permettant  a l’Appellant  ( au  cas 
que  l'intimé  n’ait  pas  fatisfait  à cette  difyofition  de  l’Ordonnance  ^ de 
la  lever  aux  frais  de  l’intimé,  dort  on  doit  lui  délivrer  un  Exécutoire; 
il  s’cfl  élevé  une  queftion  fur  laquelle  les  fentimens  ont  paru  fe  devifer . 
pour  fçavoir  quelle  Réglé  on  devoir  fuivre , lorfque  les  Parties  font  l’une 
& l’autre  Appelantes  de  la  même  Sentence,  &c. 

Leéfure  faite  de  l’article  X V 1 1 L du  Titre  X I.  de  l’Ordonnance  du 
mois  d’Avril  1667.  regiftrée  en  la  Cour  le  20.  dudit  mois  , & des  con- 
clu fions  par  écrit  du  Procureur  General  du  Roi  : La  matière  mile  en 
délibération. 

La  Cour,  Faifant  droit  fur  les  conduirons  du  Procureur  Général 
du  Roi , ordonne  que  lorfqu’il  y aura  des  appellations  refpeéfivonent  in- 
terjettées  par  les  Parties  de  la  Sentence  qui  fera  la  matière  d‘un  Pro- 
cès par  écrit , celui  qui  auta  été  le  premier  intimé  fur  l’appel  in-erjetté 
de  ladite  Sentence,  fera  tenu  dans  le  délai  marqué  par  ledit  article  de 
l’Ordonnance.,  de  mettre  au  Greffe  ladite  Sentence  en  forme  , ou  pat 
extrait  à fon  choix  : Sinon  & à faute  par  le  premier  Intimé  de  le  faire  dans 
ledit  teins , permet  à celui  qui  aura  le  premier  inteejetté  appel  de  ladite 
Sentence  de  la  lever  par  extrait,  & de  la  mettre  au  Greffe  fans  comman- 
dement , ni  lignification  préalable  , aux  frais  & dépens  dudit  premier 
Intimé , dont  fera  délivré  Executoire  au  profit  dudit  premier  Appellanc. 
Et  fera  le  prefeat  Arrêt  lù  , publié  & enregiftré  , tant  en  la  Commu- 
nauté des  Avocats  & Procureurs  de  la  Cour , que  dans  les  Bailliages  & 
Senéchauffécs  du  r effort  de  ladite  Cour*  Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur 
Général  du  Roi  d’y  tenir  la  main,  & d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois, 
fait  ep  Parlement  le  8.  Août  1 714.  Collationné.  Sijjti  Dongois. 


* > 
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Arrêt  de  ta  Ceurt  qui  fait  déf enfer  aux  Juges 


ARREST  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT*1 

Du  3.  Septembre  1714. 

Qui  fait  défenfès  aux  Juges  de  fe  taxer,  ni  recevoir 
des  Vacations  ou  Epices  dans  les  affaires  d’ Au- 
dience j & qui  condamne  les  Officiers  à rendre 
reftituer  aux  Parties  les  Vacations  & Honoraires 
qu’ils  ont  indûément  pris. 

Extrait  des  Regrjlres  de  Parlement. 

, . t ' * ’ » 

LO  Uï  S 1 par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre 
Au  premier  notre  Huifïter  ou  Sergent  fur  te  requis  , Salut.  Sa- 
voir faifons  : Que  le  jour  & datte  des  prefences  , comparant  judiciaire- 
ment en  notreditc  Cour  Maître  Michel  François  Cornuaiilc,  Notaire 
Royal  & Procureur  à la  Béhardiere  , Appelant  des  taxes,  droics  & vaca- 
tions des  Officiers  de  la  Mottc-Diverfay  , & des  exécutoires  defdits  droits, 
du  28.  Juillcrryio.éfc-detouc  « qui  s’en  droit  enftivi , & Défendeur, 
d’une  part;  8t  Charles  Regnard  , Sieur  deClufeaux  , Tuteur  provifoire 
des  enfans  mineurs  de  défunt  Maître  Jean  Gravclle,  & de  Damoifelle 
Suzanne  - Angélique  Jouannc  fou  époufe,  Intimé,  & Demandeur  en  Re- 
quête du  6.  Juillet  dernier , à ce  qu’en  confirmant  lefdits  exécutoires, ks  effets 
faifis  fufitmr  vendus , ledic  Gornoaille  condamné  aux  frais  , miles  d’exé-, 
cution , & en  tous  les  dépens , meme  en  ceux  faits  contre  lefdits  Offi- 
ciers ; & Jean-Claude  de  Mezicrcs  , tant  en  demandant,  défendant , que 
de  la  fommation , d’autre  part  ; & encore  ledit  Regnard , Sieur  de  Clu- 
feaux , Demandeur  aux  fins  de  la  CommilTion  de  Chancellerie  du  14. 
Janvier  1711..  à ce  qu’aux  niques,  périls  & fortunes  dudit  Cornuaille  , 
il  lui  fût  donné  aôc  dç  la  fommation  & dénonciation  dudit  appel  auf- 
dits  Officiers , à ce  qu’ils  fuiTcm  tenus  de  faire  confirmer  leur  taxe , finon 
de  rendre  ce  qui  s’en  défaudroic  avec  intérêts , & tous  les  dépens , tant 
«n  demandant , défendant  , que  de  la  fommation , & l’Arrct  qui  inter- 
viendroit  déclaré  commun  avec  ledit  de  Mezicrcs , & le  condamner  aux  dé- 
pens,d’une  part  ; & Maître  Rodolphe  Fouteau,  Bailli  de  la  Morte- Diverfay- 
& Maître  Gcrvais  Magné  , Procureur  Fifcal , & ledit  Maître  Jean  - Clau-, 
de  deMezieres,  Procureur  Fifcal -de  la  Baronnie  de  Longny , Defendeurs , 
d’autre  part  ; & ledit  Sieur  de  Clufeaux  , Demandeur  en  autre  Requête 
dudit  jour  6.  Juillet  dernier,  & à ce  que  ledit  de  Mcziercs  fût  contrainc 
au  payement  de  la  fomme  de  quaranre  - trois  livres  treize  fols , conte- 
nue audit  Exécutoire  dudit  jour  2$.  Juillet  1710,  lequel  feroic  exécuté , 
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de  fc  taxer , ni  recevoir  des  Vacations  ou  Fpices  457 
aux  intcrccs,  frais  & mifc  d’éxecution  , & aux  dépens,  & Défendeur, 
d’une  part  ; & ledit  Jean  - Claude  de  Mezicrcs  , Défendeur  , & Deman- 
deur en  Requête  du  24.  dudit  mois  de  Juillet  dernier , à ce  qu’il  fût  reçu 
oppofant  à l'Arrêt  du  } dudit  mois  ; faifant  droit  fur  l’oppolmon  , dé- 
clarer la  procedure  nulle  , avec  dépens  , d’autre  part  ; & ledit  Cor- 
mmlle  , Demandeur  en  deux  Rcquctes'des  24-  & 29.  dudit  mois  de 
Juillet*  : La  première  , à ce  qu’il  fut  reçu  oppofant  à l’execution  tUidic 
Arrêt  dudit  jour  1?.  Juillet,  & la  féconde , à ce  qu’en  venant  plaider , 
il  lui  fût  donné  aâe  de  ce  qu’il  prenoit  le  fait  & catifc  dudit  de  Mezie- 
rcs,  & de  fes  offres  de  payer  foixantc  livres  pour  tout  le  contenu  auf- 
dits  Exécutoires  . Ce  faifant,  mettre  l'appellation  & ce  au  néant  ; émen- 
danc  , le  décharger  du  furplus , & déclarer  lefdites  offres  bonnes  & va- 
lables , & la  faine  & exécution  nulle  , avec  rcftittition , dommages  8c 
intérêts  & dépens , d’une  part  : Et  ledit  Sieur  de  Clufeaux  , Défendeur , 
d’autre  part  : Et  lcfdits  Sieurs  Fonteau  & Magné , Demandeur  en  Re- 
quête du  4.  Août  prefent  mois  , à ce  qu’en  déboutant  ledit  Sieur  de 
Clufeaux  de  fa  demande  en  fommation  , le  condamner  aux  dommages 
& interets , & en  tous  les  dépens , meme  en  ceux  faits  contre  Cormuil- 
lc  ; & où  il  fc  trouveroit  que  l’appel  fût  rcffraint  aux  chefs  de  leurs 
honnoraircs  , déclarer  ledit  Cornuaillc  non  - recevables  & mal  fondé  en 
fon  appel  , le  condamner  aux  dommages  & intérêts,  & en  tous  les- 
dépens  , même  en  ceux  pat  eux  faits  en  défendant,  fur  la  demande  en 
fommation , d’une  part  ; & lcfdits  Sieurs  de  Clufeaux  & Cornuaillc , 
Défendeurs  , d’autre  ; ap  ès  quç  Çapqn  » Ayocac  dudit  Cornuaillc  $C 
de  Mezicrcs  , Borderd , Avocat  de  Rc^nard  ! & 

Avocat  de  1,1  Manou  \iocat  dcfdits  Fouteatrlfc 

Magné,  ont  dit  qu’en  communiquant  au  Parquet  des  Gens  du  lloi, 
ils  font  demeurez  d’accord  de  l'appointcmcnc  ligné  d’eux , & paraphé 
de'Chauvclin  , pour  notre  Procureur  General  ; Notre  dite  Cour 
ordonne  que  l’appointcroénc  fera  reçu  , & fuivant  icelui , a reçu  la  Pay^ç 
de  Capon  oppolantc  à l’Arrêt  par  défaùt  • au  principal,  fans  s’arrêter, 
à leur  Requête,  ni  h celle  des  Parties, de  Màhoù  , a mis  & met  l’ap- 
pellation & ce  dont  a écé  appcllé  au  néarft , en  ce  que  dans  1 Exécu- 
toire il  a été  compris  des  vacations,  tant  pour  le  Juge  que  pour  le  Pro- 
cureur Fifcal  de  la  Motte -Divcrfay  : Entendant  quant  à ce  ordonne  que* 
radiation  & diffraction  fera  faite  dcfditcs  vacations  ; condamne  lefdics 
Officiers  à rendre  & reffituer  à la  Partie  de  Bo  dercl  les  vacations  2c 
honnoraircs  mentionnez  dans  lcfdits  Exécutoires à l’exception  des  va- 
cations aux  Procès  verbaux  de  réception  de  caution  ; & fans  avoir  égard 
aux  offres  de  la  Partie  de  Capon  qu’elle  a déclarées  infuififantes  ,"tcf- 
dits  Exécutoires  feront  exécutez  pour  le  furplus  ; condamne  la  Partie 
de  Capon  & de  Mahou  en  tous  les  dépens  envers  la  Partie  de  Burdcrcl, 
chacun  à leur  égard  , ceux  d’entre  les  Parties  de  Mahou  Sx  de  Capon  com- 
penfez,  & faifantdroit  fur  le  requifitoire  de  notre  Procureur  General  , fait 
defeufes  aux  Parties  de  Mahou  de  fc  taxer  ni  recevoir  à l’avenir  des  vacations  . 
ou  épices  dans  les  affaires  d’ Audience.  Si  te’ mandons  mettre  le: 
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ifrfS  Déclaration  du  Roi , concernant  les  droits 

.prefent  Arrêt  à exécution  , félon  fa  forme  & teneur  : De  ce  faire  te  dotr 
nous  pouvoir.  Donne’  à Paris,  ennocrcdite  Gourde  Parlement.,  le  y. 
Septembre , l’an  de  grâce  1 7 il . & de  notre  Régné  le  foixante  - neuvième. 
■Collationné.  Signe,  Par  la  Chambre,  GUyhou.  Et  fccllé. 


DECLARATION  DU  ROI, 

:Qui  ordonne,  que  dans  tous  les  Procès  concernant 
les  droits  de  la  Ferme  de  l’équivalent  appartenant 
à la  Province  de  Languedoc  , les  parante!  & allian- 
ces des  Officiers  de  la  Gour  des  Comptes , Aydes 
& Finances  de  Montpellier,  avec  aucuns.des  Intercf- 
fez.  en  ladite  Ferme,  en  quelques  dégrez  qu’elles 
puiflent  être , ne  pourront  donner  lieu  à aucune 
xccufation  ni  évocation. 

Donnée  a Paris  le  30.  Décembre  l’jil. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  ."Roi  de  7 rance  &dc  Navarre  : A tous  ceux 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront.  Salut.  Par  la  Déclaration  du  Feu  Roi 
notre  très  honoré  Seigneur  & bifayeul,  du  1.  Oâabre.1694.  il  a été  ordonné, 
en  interprétant,  en  tant  que  beloin  , le  titre  des  reçu  Lacions  des  Juges , 8c 
relui  des  évocations  des  Ordonnances  des  mois  <P Avril  1661.  & Août 
t 669.  que  dans  tous  les  Procès  civils  & criminels  , concernant  les  droit» 
de  fes  Fermes,  & l’exécution  des  baux  qui  en  font  faits,  circo  nftanccs 
*&  dépendances,  même  dans  tous  les  différends  qui  fur  viendront  entre  fes 
Fermiers  en  nom  collectif»  ou  les  Adjudicataires  de  fes  .Fermes  & leurs 
Commis  , aufli  tant  en  matière  civile  que  criminelle  , les  parente?,  ou 
alliances  des  Prdidens  & Confcillcrs  des  Cours  des  Aydes , avec  aucun 
•des  InrereHex.  dans  lcfdites  Fermes , en  quelques  dégrczqn'ellcs  puifleut  être, 
ne  pourronc  donner  lieu  à .aucune  . reeufation  ni  évocation  , (ans  préju- 
dice des  autres  caufes  de  reeufation  portées  par  ladite  Ordonnance  de 
1 <567.  Nous  fommes  informez  qu’îl  cil  nécclfaire  d’étendre  la  difpo- 
lition  de  eette  Déclaration  au  droit  d’équivalent  qui  appartient  à notre 
Province  de  Languedoc,  afin  de  faire  ccITet  les  mêmes  mcidens  de  recu- 
Yation  & d’évocation  qui  retardent  le  Jugement  .des  Procès  que  les  Fer- 
miers de  ce,  droit  font  obligez  d’avoir  en  notre  Cour  des  Comptes , Ay- 
des & Finances  de  Montpellier.  A ces  causes,  de  l’avis  de  notre 
très  - cher  & très  - amé  oncle  le  Duc  d’Orléans  , petit  - Fils  de  France, 
■Régent,  de  notre  très- cher  & très  amé  oncle  le  Duc  de  Chartres,  premier 
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de  U Ferme  de  f équivalent  dppârtenent  à U Province  éc.  4y^> 
Prince  de  notre  San»  , de  notre  très-cher  & crès-amé  confia  le  Duc  de  Bouc* 
bon , de  nocrc  très-cher  & tèrsamé  coufin  le  Compte  de  Charollois , de  no- 
tre très-cher  & crès-ameCoufin  PrincedeContyPrinces  de  notre  Sang,  de  no- 
trctrès-chcr&  très-amé  oncle  le  Compte  de  Totiloufc,  Prince  légitimé , St  au 
très  Pairs  de  France  grands  & notables  Perfomuges  de  notre  Royaume,  & de 
notre  certaine  fciencc  , pleine  puiffance  St  autorité  Royale , Nous  avons  par 
ces  prefetes  lignées  de  notre  main,  dit  8c  ordonné, difons  8c  ordonnons,  vou- 
lons 3c  Nous  plaît , que  dans  tous  les  Procès  civils  8c  criminels , concernant 
les  droits  de  la  Ferme  du  droit  d’ équivalent  apparccnanc  à notre  Province 
de  Languedoc,  & l’exécution  des  baux  de  ladite  Ferme,  circonftances  3c 
dépendances,  même  dans  tous  les  différends  qui  furviendront  entre  les 
Fermiers  dudit  droit  en  nom  collc&ifs  8c  leurs  Commis  , tant  en  matière 
civile  que  criminelle , les  parentez  ou  ' alliances  des  Officiers  de  notre 
Cour  des  Comptes , Av  des  & Finances  de  Montpellier,  avec  aucuns  des 
Intcreffez  dans  ladite  Ferme,  en  quelques  dégrez  quelles-  pu  ifitnt  être» 
ne  pourront  donner  lieu  à aucune  rccufacion  ni  évocation , fans  préjudi- 
ce des  autres  caufcs  de  rccufacion  portées  pai  ladite  Ordonnance  de  1667. 
qui  pourront  être  propofées  dans  tous  lefdits  Procès.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  amcz  & féaux  ks  Gens  tenans  notee  Cour  des 
Comptes,  Aydcs  8t  Finances  à Montpellier , que  ces prefemes  ils  ayenr 
à faire  lire,  publier  8c  regifircr.  Si  le  conccnu  en  kcllcs  garder,  ob- 
ferver  8c  exécuter  félon  leur  forme  Se  teneur  Car  tel  cft  notre  plaifir  : 
En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scdà  ccfdites prefen- 
tes.  Donne’  h Paris  le  30.  Décembre  , l’an  d;  grâce  17a!.  & de 
notre  Rogne  le  feptiémr.  Signe  , LOUIS.  Et  pins  bés  > Par  le  Roi, 
le  Duc  d’Orléans , Régent  pecfenc.  Signé.  Phbi  ip  eaux  Vkjui  Con- 
feil  : Signé,  le  Pelletier  de  la  HoUssat  e-  Et  fccllé. 


EDIT  DU  ROY, 

Qui  réglé  le  tems  auquel  les  Officiers  des  Cours  de 
Parlement  & autres  Cours  fuperieures  , pourront 
a.voir  voix  délibérative. 

Henné  à Ver  failles  49  mots  de  l)é cerné  re  tyty, 

LOUIS,  par  b grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  8t  de  Navarre:  fil 
cous  preftns  8c  à venir , Salut.  Pour  donner  plus  de  poids  aux  Dé- 
libérations  qui  feroienc  prifes  dans  nos  Parlemcns  8e- autres  Cours  fupe- 
rieures de  notre  Royaume , fut  l’enregifttement  des  Ordonnances  , Edits  , . 
Déclarations  8c  Lettres  Pàrerfes  qui  leur  feroient  par  Nous  adreffées  ; Sic: 
pour  pouvoir  tirer  de  ces  Délibérations  toute  Futilité  que  Nous  nous, 
en  fouîmes  promis , quand  Nous  leur  avons  bien  voulu  rendre  la  liberté; 
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;4*o  Édit  Hit  Roy  , qui  régit  le  tems  duquel  les  Officiers 
de  Nous  faire  de  remontrances  avant  l’enrcgiftrcmcnt  ; il  Nous  a paru 
néccflaire  de  n’admettre  a délibérer  furdes  matières  (ï  importantes  que  ceux 
desOlficicrs  de  hofdltes  Cours , qui  par  leur  âge  & leurs  ferviccs  ont  ac- 
quis une  expérience  fulfifante  pour  être  c,i  c'rat  de  porter  leur  jugement 
fur  des  affaires  qui  iutereffent  également  les  fortunes  de  nos  Sujets; & 
le  bien  général  de  notre  Etat.  Par  ces  julks  motifs  Nous  avons  ordonne 
par  notre  Edit  du  mois  de  Juin  dernier , que  nul  des  Confeillcrs  de; 
Parlcmens  & autres  Cours  n’auroic  entrée  & voix  délibérative  dans  les 
Aflcmblccs  où  il  ferait  qucflion  de  délibérer  fur  l’enregiftrcnacnt  de  nos 
Ordonnances  » Edits , Déclarations  & Lettres  Patentes  émanées  de  notre 
propre  mouvement,  s’il  n’avoit  dix  années  de  fcrvicc  dans  nos  Coûts 
ftipcricures  ; mais  il  Nous  a été  reprefenté,  que  pour  mettre  en  état 
ceux  des  Officiers  de  nos  Cours  qui  n’ont  pas  le  tems  de  fervice  pref- 
rrit  par  notredit  Edit  d’acquérir  l’expcricncc  & les  connoilfances  néccf- 
faircs  , il  ferait  convenable  de  leur  donner  entrée  aufdiccs  délibérations-, 
& la  faculté  meme  d’opiner,  fans  néanmoins  que  leur  voix  put  être 
comptée  qu’après  le  tems  de  fervice  requis  par  notredit  Edit,  ainfi 
qu’il  fc  pratique  dans  nos 'Cours  à l’c^ard  des  Confeillers  à qui  Nous 
avons  bien  voulu  accorder  difpcnfc  dage,  fans  avoir  voix  délibérative, 
& que  cette  faculté  d’affifter  aux  Affemblccs  les  mettant  en  état  de  le 
former  plus  promptement  aux  affaires , il  ferait  de  notre  bonté  & même 
du  bien  de  notre  fervice  de  limiter  a cinq  années  le  terme  de  dix  années 
fixé  par  notre  dit  Edit.  Il  Nous  a été  suffi  obfcrvc  que  les  bons  & 
agréables  ferviccs  que  Nous  ont  rendus  ceux  des  Officiers  de  nos  Cours 
qui  n’ayant  point  encore  le  tems  de  fcrvicc  requis  par  notredit  Edit» 
fc  voyent  exclus  d’une  fonction  qu’ils  avoient  remplie  avec  facisfaétion 
de  notre  part,  fembloicnt  mériter  de  Nous  une  diftin&ion  particulière 
çn  leur.. faveur , en  leur  confervant  dans  lcfditcs  Affcmblces  la  voix  dé- 
libérât» ve  donc  ils  écoicnt  ci-devant  en  poffcffïon , N&tTS  nous  lQmtnt% 
déterminez  par  cfs  raifons  à limiter  à cinq  années'  de  fervice  le  terme 
de  dix  années  preferie  par  notredit  Edit  pour  avoir  entrée  auldùes 
Alîcmblécs , & accorder  à ceux  des  Confeillcrs  de  Nofditcs  Cours  qui 
n'auront  pas  les  cinq  années  de  fervice , la  faculté  d’entrer  & d’opiner 
nufdites  Affemblccs,  à condition  que  kgr  vois  ne  fera  comptée  qu’après 
lcfditcs  cinq  années  de  fcrvicc  rcquifes  par  notre  prefent  Edit , & de 
conferver  à ceux  des  Confeillcrs  de  notredite  Cour  qui  font  actuellement 
en  place,  la  voix  délibérative  âufdites  Affcmblécs , dont  ils  jouifloienc 
avant  la  publication  de  notredit  Edit.  A Ces  causes,  & autres  à ce 
Nous  mouvans , de  l avis  de  notre  Confcil  , & de  notre  certaine 
feiertee,  pleine  puiffauce  & autorité  Royale',  Nous  avons  par  notre 
prefent  Edit  perpétuel  & irrévocable  , die , üauic  & ordonné  , difons , 
flânions  & ordonnons  , roulons  & Nous  plaie , que  le  délai  de  dix  an- 
nées preferie  par  notre  Edit  du  mois  de  Juin  dernier , pour  avoir  entrée  , 

■ féance  & voix  délibérative  dans  les  Affemblées  de  nos  Cours  , où  il 
fera  queftion  de  l’cnregiffrcmcnt  de  nos  Ordonnances  , Edits , Déclarations 
eu  Lettres  Patentes  émanées  de  notre  propre  mouvement , foit  & demeure 
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dis  Cours  de  Parlement  & outres  Cours  fuperieures , è-c.  4*1 

•réduit  à cinq  années.  Voulons  neanmoins  que  ceux  des  Confcillers  de 
nos  Parlemens  & autres  Cours,  qui  n’auront  pas  les  cinq  années  de  fer- 
vice  requifes  par  notre  prefent  Edit , puifTcnt  avoir  entrée , fcance  Sc 
opinion  aufdites  Afiemblécs , à condition  que  leur  voix  ne  fera  comptée 
•cju’après  les  cinq  années  de  fcrvicc  requifes  par  notre  prefent  Edit.  Et 
pour  marquer  à ceux  dcfdits  Officiers  qui  font  actuellement  pourvus  & 
reçus  aufdits  Offices , la  fatisfaâion  que  Nous  avons  de  leurs  fervices , 
Nous  voulons  & ordonnons  ' que  leurs  voix  foient  comptées  dans  les 
deliberations  qui  feront  prifes  aufdites  Afiemblécs , comme  avant  notre 
Edit  du  mois  de  Juin  dernier.  Si  donnons  f.n  mandement  à nos  arnex 
& féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cour  de  Parlement,  Chambres 
-des  Comptes,  & Cours  des  Aydcs,  que  notre  prefent  Edit  ils  ayentà 
faire  lire , publier  & regiftrer , & fon  contenu  garder  8t  obferver  félon 
fa  forme  5c  teneur , nonobftant  tous  Edits  , Déclarations  & autres  chofes 
à ce  contraires;  aufquels  Nous  avons  dérogé  & dérogeons;  Car  tel 
cft  notre  plaifir  : & afin  que  ce  foie  chofc  ferme  & fiable  à toujours  » 
Nous  y avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donne’  à Vcrfaillcs,  au  mois  de 
Décembre,  l'an  de  grâce  1725.  & de  notre  Rcgne  le  onzième.  Signe  m 
LOUIS;  & plus  bas.  Par  le  Roi,  Phelypeaux  , Vifa,  FleuRiau.  Et 
fccllé  du  grand  Sceau  de  cire  verte , en  lacs  de  foye  rouge  & verte. 

Regifiré,  eut  , & ce  requérant  le  Procureur  General  du  Rit , four 
etre  éxecuté  félon  fa  forme  & teneur,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour 
A Paris  en  Parlement , le  20.  décembre  1 72  J.  Signé»  DufRan'c.* 

ARREST  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT  » 

Bu  28.  Août  1727. 

Concernant  les  Voyages  & Séjours. 

Extrait  des  Rtgijlres  de  Parlement. 

V'v  e jour  le  Gens  du  Roi  font  entrez , & Maître  Pierre  Gilbert  de 
V 1 Voifins  , Avocat  dudit  Seigneur  Roi , portant  la  parole , ont  dit  : 
Qu’un  doute  qui  fc  forme  fur  l’exécution  d’un  article  du  Reglement  de 
la  Cour  du  lo.  Avril  i6ç\.  fur  les  voyages  & fejours , fetnble  demander 
qu’elle  ait  la  bonté  de  s’ en  expliquer , fuivant  fa  prudence. 

Que  le  Reglement  porte  dans  l’article  dont  il  s'agit,  qu'en  procédant 
à la  taxe  des  de'pens  adjugez,  à une  Partie , il  fera  taxi  voyage  pour 
faire  juger  fi  le  'Jugement  ifl  définitif,  avec  quatre  jours  de  ftjour  \ 
& en  cas  que  le  Procès  fit  trouve  jugé  de  grands  Cemml faire*  , qu  il 
fera  encore  donné  deux  jours  de  fejour  pour  chacune  vacation • 

Que  fuivant  la  difpofition  de  cct  article,  dans  lesProcc6  jugez,  à lot* 
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inair ï , h Partie  n’a  que  quatre  jours  de  féjours,  mais  que  dans  les 
Procès  qui  fe  jugent,  de  grands  Commiflaires  > outre  les  quatre  jours 
elle  doit  avoir  encore  autant  de  fois  deux  jours  » qu’il  a ètc  employé 
de  vacations  au  Jugemens  du  Procès. 

Qu’il  n’cft  pas  fort  difficile  de  pénétrer  quel  a pû  être  le  motif  de 
cette  différence,  qu’on  a préfumé  que  quatre  jours  fuffiroient  le  plus 
fouvent  pour  la  vifite  &•  pour  le  Jugement  d’un  Procès  à 1'ordiuajre; 
mais  pour  ce  qui  regarde  le  Procès  de  grands  Commiflaires  » on  a con- 
fideré  qu’il  font  ordinairement  long-tems  fur  le  Bureau  , que  Meflîcurc 
n’y  peuvent  vacquer  que  certains  jours,  & que  la  vifite  en  eftfouvenc 
interrompue  par  des  incidens  ; que  par  ces  raiforts  on  a cm  qu’il  étok 
jtifte  d’y  donner  a la  Partie  un  féjour  plus  kmg,  à.  proportion  tki  non*- 
bre  des  vacations  qui  auroient  été  confommées. 

Que  cette  difpontion,  à l’égard  des  Procès  de  grands  Commiflaires* 
ne  reçoit  point  de  dificulté  dans  foi»  application , forfquela  Partie  qui  » 
obtenu  des  dépens  fe  trouve  avoir  été  interefTée  à tous  les  chefs  du 
Procès  indiflinâemenc  : mais  qu’ïl  n’en  eft  pas  de  même  au  cas  où  elle 
n’a  eu  interet , que  dans  quelques  uns  des  chefs  > & fourtout  torique  ces 
chefs  font  ceux  qni  ont  donné  lieu  au  moindre  nombre  des  vacations-. 
Que  c’eft.  ce  qui  forme  la  difficulté  qu’il  eftà  propos  de  refoudre. 

Qifon  feut  d'un  côté  combien  il  eft  onéreux  à la  Partie  qui  a fuccombé, 
de  fuporter  la  taxe  d’un  fi-  grand  nombre  de-  jours  envers  une  autre 
Partie,  dont  les  droits  n’exigeoient  que  deux  ou  trois  vacations  pour 
être  réglez;  que  le  furplus  des  vacations  d’un  procèz  qui  aura  peut-être 
été  pluïieurs  mois  fur  le  Bateau,  eft' pour  ainfi  dire  étranger  à cette  Par- 
tie : Qifclle  a pû  s’inftruirc  du  tems  où  les  chefs  qui  l’interfloienr  fe- 
raient examinez -&  jugez  J-  Et  que  fi  elle  a fejoumé  pendant  le  court 
du  refte  du  Procès  , c’eft  un  fejour  arbitraire  de  fa  parr,  dont  elle  n’a  > 

Es  droit  de  demander  d'être  indemniféé  : Enfin  , que  puifqu’on  a réduit 
i féjours  pour  les  Procès  jugez  à l’ordinaire  a l’cfpacc  fi  étroit  de 
qautte  jours , il  fcmble  qu’il  ne  convient-  pas  de  porter  fi  loin  au-dcllL» 
ceux  des  Procès  jugez  de  grands  Commiflaires. 

Que  d’un  autre  côté  ,.lorfqu’un  Procès  eft  une  fois  -fur  le  Bureau,, 
toutes  les  Parties  qui  ont  quelque  interet,  ont  une  efpece  de  droit  d’être 
prefentes  ; que  chacune  en.  particulier, peut  craindre  de  n’étre  pas  exac- 
tement informée  du  jour  auquel  les  chefs  qui  la  regardent  fcronc  ap» 
profondîs  & décidez  ; que  d’ailleurs  , & c’eft  ce  que  l’on  peut  dire  de 
plus  fort,  il  parait  prefqn’impoflible  de  faire  par  un  Reglement  des  dif» 
nn&ions  juftes  & precifcs  fur  ce  fujet  ; enlorte  qu’on  ne  pourrait  au 
plus  que  s’en  remetre  à la  prudence  des  Juges  dans  chaque  occafibn. 

Que  cette  dernicre  confideration  les  conduit  au  feul  tempérament  qu’ils 
ayent  pû  trouver  après  une  réflexion  ferieufe  i qu’ils  eftimcntqu:  le  Re- 
glement doit  fubfiftCr  tel  qu’H  eft  dans  la  tlicfe  generale  ; mais  qu’on 
peut  laiflèr  à la  prudence  des  Juges  d’en  ordonner  autrement  dans  les . 
cas  particuliers , en  procédant  au  Reglement  des  vacations  de  grandi. 
.Commiflaires  qui  devront  être  fupportées  par  chaque  Partie. 
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Que  quoique  les  vacations  de  grands  Commiifaires  faffenr  naturclle- 
■tneuc  partie  des  dépens,  on  fçait  que  Meflieurs  par  des  rûës  d’équitc 
règlent  fouvenc  par  un  arrêté  particulier  , ce  que  chacune  des  Parties 
-portera  de  vacations,  qu’on  pourroit  leur  ouvrir  la  même  voye  pour 
régler  le  plus  ou  le  moins  de  journtfes  de  féjour  : Que  fuivant  ce  tem- 
pérament, il  leur  feroit  libre  de  régler  par  un  arrêté  le  nombre  des 
jours  qui  feroient  allouez  à chaque  Partie  ; & que  lorfqu’il  n!y  aurait 
point  d’arrêté  fur  ce  fujet  , le  Reglement  aurait  Ton  application  & fou 
effet  dans  toute  fon  étendue. 

Qu’ainfi  ils  eftiment  qu'il  y a lieu  d’ordonner  que  le  Reglement  de 
la  Cour  du  ro.  Avril  169t.  fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  : Ce 
faifant , -que  dans  la  taxe  des  dépens  adjugez  dans  les  Procès  de  grands 
Cotnmiflaires  , il  fera  taxé  un  voyage  pour  faire  juger  fi  le 'Jugement 
eft  définitif  , avec  quatre ‘jours  de  lejour  , & au-pardefliis  autant  de 
fois  deux  jours  qu’il  y aura  eu  «Je  vacations , s’il  n'cft  autrement  ordonné 
par  un  arrêté  particulier,  par  lequel  Méfficurs  , en  jugeant  le  Procès, 

tiourront  régler  le  nombre  des  jours  qui  feront  allouez  à la  Partie  pour 
on  féjour , outre  les  quatre  jours  drdinaircs. 

Eux  retirez.  La  matière  fur  ce  raife  en  délibération  : _ 

La  -Cour,  faifaric  droit  fur  le  requifitoite  des  Gens  du  Roi , or- 
dnne  que  le  Reglement  pat  elle  Fait  le  10.  Avril  1691.  fera  exécuté 
félon  la  forme  & teneur  ; Ce  faifant , que  dans  la  taxe  des  dépens  ad- 
jugez dans  les  Procès  de  grands  Commiflàircs , il  fera  taxé  un  voyage 
pour  faire  juger  fi  le  Jugement  cil  definitif,  avec  quatre  jours  de  .fe- 
jours,  & au  pardefius  autant  de  fois  deux  jours  qu’il  y aura  eû  de  vaca- 
tions ; s’il  n’cft  autrement  ordonné  par  un  arrête  particulier , par  lequel 
Meflieurs,  en  jugeant  le  Procès,  pourront  régler  le  nombre  des  jours 
qui  feront  allouez  à la  Partie  pour  fon  féjour  , outre  les  quatre  jours 
ordinaires,  FAiTCn  Pailcment , le  28.  Août  1717.  Signé,  DufRanc. 


EDIT  DU  ROY 


Concernant  les  fucceflions  des  meres  à leurs  enfans- 


Donné  « Verfai lits  au  mois  d Août  172 9. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre  : A 
tous  prefens  & à venir , Salut , Depuis  que  les  Empereur  Romains^ 
êcoutanr  la  voix  de  la  nature  & les  confeils  de  l’humanité,  eurent  adou- 
ci la  rigueur  exceflîve  de  l’ancien  Droit  ‘civil,  en  accordant  aux  meres 
la  trifte  confolation  de  pouvoir  fucccder  à leurs  enfans  , ils  travaillèrent 
à perfectionner  par  différences  Lobs  cette  partie  importante  de  la  Jurif- 
prudcnce.  Et  la  dernière  Confticuiion,  par  laquelle  Juftinien  paroiffoit 
savoir  fixé  coûtes  les  réglés,  «toit  également  refpeftéc depuis  plus 
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fleurs  fiécles  , dans  tous  les  Païs  de  notre  Royaume  qui  fuivent  le  Droit 
écrit , lorfque  le  Roi’  Charles  IX.  jugea  à propos  d’établir  un  ordre 
nouveau  dans  cette  matière  ; c’cft  ce  qu’il  fit  en  reglint  par  l'Edit  J don- 
ne à Saint -Maur  au  mois  de  May  de  l’année  1567.  que  les  meres  pri- 
vées du  droit  dé  fuccedcr  aux  biens  paccrncls  de  leurs  enfans  demeure- 
roient  réduites  à l’ufurfruit  de  la  moitié  de  ces  biens,  avec  la  propriété 
des  meubles  St  acquêts  qui  n’en  faifoient  pas  partie.  Cet  Edit  fuc  cnrcgiftrd 
dans  notre  Parlement  de  Paris , mais  les  Patlemens  des  Païs  où  le  Droit 
Romain  tient  lieu  de  Loi , fuplicrcnt  les  Rois  nos  Prédeccffeurs  , lorfque 
l’Edit  leur  fut  adreffé,  comme  ils  lotit  fait  encore  dans  la  fuite  , de 
trouver  bon  que  fur  la  fucceflion  des  meres  à leurs  enfans,  ils  continualfent 
de  fuivre  des  Loix  qu’ils  ne  pouvoient  concilier  avec  des  principes  que 
l’Edit  de  faint  - Maur  fembloit  avoir  adoptez.  Si  la  Provence  parut  d’abord 
plus  difpoféch  s’y  conformer,  quoi-que  l’Edit  n’eut  pas  été  cnregiftté  en 
notre  Parlement  d’Ajx  , les  contcftacions  qui  s’y  éleverent  fur  le  véri- 
table fens  de  cette  nouvelle  Loi , firent  bientôt  fentir  combien  l’exé- 
cution en  ctoit  difficille.  Le  Roi  Henry  III.  voulut  y pourvoir  en  l’an- 
née iyyy.  par  une  Déclaration,  dont  l’objet  étoit  de  réfoudre  une 
Partie  des  doutes  que  1 Edit  avoir  fait  naître.  Mais  cette  Déclaration, 
qui  n’avoit  été  adrefl'ée  qu’au  fcul  Parlement  de  Provence  , fut  bientôt  fui- 
vic  de  Lettres  Patentes  , qui  lui  défendoicnc  d'y  avoir  égard  dans  le 
Jugement  d'une  affaire  qu’il  avoir  à décider.  Ce  fuc  en  partie  ce  qui  donna 
lieu  dans  la  luire  a ce  Parlement, d'introduire  une  jurifprudence,  qui  tenoit  le 
milieu  en  quelque  mauierc,  entre  les  Loix  Romaines  & l’Edit  de  Saint- 
Maur,  & qui  parue  même  avoir  été  aucorifée  par  un  Arrêt  rendu  fous 
les  yeux  d’un  des  Rois  nos  prédeccffeurs.  Mais  quoiqu’elle  cru  été  pref- 
que  toujours  obfcrvée  en  Provence  depuis  plus  d’un  fiecle,  on  a voulu 
néanmoins  dans  ces  derniers  rems  faire  revivre  la  Déclaration  de  177 y* 
qui  paroiflôic  tacitement  abrogée  par  un  long  ufage  , avec  l'approbation 
du  Souverain;  & c’cft  ce  qui  a engagé  notre  Cour  de  Parlement  d'Aix^ 

& l’affcmblée  des  Communautcz  de  Piovcncc  à Nous  demander  qu  il 
Nous  plût  de  faire  une  Loi  nouvelle  pour  affurcr  enfin  la  fortune  & la 
tranquiüté  des  familles  fur  une  matière  à laquelle  elles  ont  un  fi  grand 
intérêt  :L’objct  de  cette  demande  Nous  a paru  fi  important  en  effev» 
que,  fans  Nous  renfermer  dans  les  bornes  de  la  Province  qui  a eu  recours 
à notre  autorité , Nous  avons  cru  devoir  étendre  nos  vues  jufqu’a  la 
Jurifprudence  obfervée  fur  ce  fujec  pat  les  difîeccns  Parlemcns  de  notre 
Royaume , qui  ont  dans  leur  reftort  des  Provinces  régies  par  le  Droit 
civil.  Et  après  avoir  fait  examiner  en  notre  Confcil  les  mémoires  des 
principeaux  Magiftracs  de  ce,  Parlemcns  r ave  J ceux  que  les  Communautcz 
de  Provence  Nous  ont  fait  prefenter.  Nous  avons  reconnu,  que  fl  l’on  , 
confidcrc  d’abord  la  lettre  ou  le  ftile,  de  l’Edit  de  Saint  Maur,  on  y 
trouve  une  obfcurité  & une  ambiguité  qui  forment  un  premier  pré- 
juge contre  une  Loi,  dont  le  fens  a tou] ours  paru  fl  difficile  à pénétrer  ; 

& que  fi  l'on  en  examine  le  fonds  St  là  fubftancc  , on  y apperçoit  ai- 
fement  ce  mélange  & certe  éipecc  de  couEiflon  qu’on  y a laite  dci’cfpru 

du. 
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2u  Droit  François  avec  celui  du  Droit  Romain,  qui  par  la  difficulté 
d’accorder  l’un  avec  l’autre,  a écé  la  fourcc  d’un  nombre  infini  de con* 
teftations , & d’une  incertitude  perpétuelle  dans  la  Jurifprudcnce  ; cn- 
fotte  que  non-  feulement  les  differens  Tribunaux  ont  jugé  différemment 
des  queftions  entièrement  femblables  ; mais  que  dans  le  meme  Tribunal 
elles  n’onr  pas  toujours  été  décidées  de  la  meme  manière.  La  fimplrcittf 
des  Loi*  Romaines  fur  les  fucccffions  des  metes  à leurs  enfans , Nous 
a donc  paru  préférable  à un  Edit  qui  a produit  des  effets  fi  contraires  à l’inten- 
tion du  Legiflateur  , & la  Noblcue,  dont  les  avantages  Nous  font  encore  plus 
chers  qu’à  aucun  des  Rois  nos  prédeccffeurs  , n’a  rien  à craindre  de  la  révoca- 
tion de  cet  Edit , quoique  fon  intérêt  ait  été  le  principal  motif  dontons’cft 
fervi  pour  l’obtenir  de  Charles  IX.  elk  trouve  dans  le  Droit  Civil  mê- 
me , & dans  les  mœurs  des  Peuples  qui  le  fuivent  , des  refources  au 
moins  auffi  sûres , pour  la  confcrvation  de  fes  biens , que  l’obfcrvation 
des  réglés  établies  par  les  Cothurnes  de  notre  Royaume.  Le  droit  de  re- 
tour qui  a lieu  en  faveur  des  pères  & meres , ou  des  autres  afeendans-, 
les  fubftitutions  fi  communes  & fi  refpc&ées  dans  tous  les  Pais  qui  fc 
gouvernent  par  le  Droit  écrit  , les  précautions  & les  peines  établies 

!>ar  les  Lois  civiles  & pat  les  Ordonnances  des  Rois  nos  prédcccf- 
èurs , contre  les  fécondés  noces  , ont  paru  dans  tous  les  tems  des  voyes 
auffi  naturelles  que  fuffifantes  , pour  prévenir  la  dcftruction  des  famil- 
les , ou  la  diffipation  de  leurs  patrimoines  ; l’cxpcricnce  en  a jufti- 
fié  T utilité , puifque  les  Maifons  les  plus  illuftres , que  Nous  regardons 
avec  raifon  comme  b force  & le  foutien  de  l’Etat , ne  fe  confcrvcnt  pas 
moins  long  - tems  , & ne  font  pas  moins  florifîantes  dans  nos  Pais  de 
Droit  éent,  que  dans  ceux  qui  fc  conduifent  par  d’autres  Loix.  Nous 
ne  voyons  donc  rien  dans  les  motifs  de  l’Edit  de  Saint-Maur  qui  pu'ide 
en  faire  regarder  l’cxccution  comme  néccfTaire  ou  avantageufe  à l’Etat  y 
«lie  nuit  au  contraire  à cette  parfaite  uniforraitér  de  Jtirffprudcncc , qui 
cft  auffi  honorable  au  Legiflateur , qu’avantageufe  à les  Sujets , & que 
Nous  nous  propofons  de  rétablir  dans  d’autres  matières,  comme  Nous 
le  faifons  aujourd’hui  dans  ce  qui  regarde  là  fucccffion  des  mcrcs  à leurs 
enfans.  A tant  de  motifs  qui  nous  engagent  de  révoquer  cet  Edit , Nous 
joignons  volontiers  la  considération  de  l’engagement  fblimnel  que  les 
Rois  nos  prédcccffturs  voulurent  bien  contracter , lbfquc  dans  le  tems  dé 
la  réunion  du  Comté  de  Provence  à la  Couronne , ils  déclarèrent , que 
leurs  intention  étoit  de  confcrvcr  cette  Province  dans  b poffeffion  de 
vivre  félon  (es  anciennes  Loix.  Si  cet  engagement  ne  doit  pas  Nous 
empêcher  d’en  corriger  les  défauts , ou  de  fupplccr  ce  qui  peut  y manquer 
pour  le  bien  public , Nous  ne  voulons  ufer  à cct  égard  de  notre  pou- 
voir , foir  dans  b Provence  ou  dans  les  autres  Pais  qui  »b fervent  la 
même  Jurisprudence , que  pour  en- affermir  les  fondement,  en  fixer  le 
véritable  efprit , là  porter  à une  plus  grande  pcrfedÜbn  , & contribuer 
toujours  déplus  en  plus  par  des  Loix  auffi  uniformes  que  falutaires , 1. 
b tranquilité  & à la  félicité  de  tous  nos  Sujets.  A ce  s cau  ïe-j  , & 
autres  à ce  Nous-  mouvans  , de  notre  certaine  feience,  pleine  puiffmet 
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' du  Rty , contentant  Us  Succtftovs  >&<• 

& autorité  Royale,  Nous  avons  par  notre  prefeut  Edit  perpétuel  & ntf, 
voeaMc,  dit,  Lué,  déclaré  & ordonne,  dilons , lUtuons  , declaron* 
& ordonnons , voulons  & Nous  plaît  ce  qui  fou. 

ARTICLE  I. 

• Nous  avons  révoqué  & révoquons  l’Edit  donné  i Saint  - Maur  att 
mois  de  May  de  l’année  Pol,r  rc§lct  les  <««®ons  des  mcres>à 

S enfans  7 Voulons  & entendons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publica- 
; lion  des  prefentes , ledit  Edit  foit  regardé  comme  non  fait  & avenu, 
non  ncs  p de  notre  Royaume  dans  lcfqucls  il  a été  exe- 

■S’J  • i»  « on«q«n«  “rdo.uou,  , Jks  fucccffio.»  de, 
en  ans,  ou  des  autres  afeendans  & parens  les  pus  proches  defdns  en- 
fan  di  c6té  maternel  , qui  feront  ouvertes  apres  le  jour  de  la  publ - 
car  on  du  orefent  Edit,  foient  déférées,  partagées  & réglées  fumntU 
diïofuion  dcs  Loix  Romaines,  ainli  quelles  letoient  avant  1 Edit  de 

Saint-Mau,  ARTICLE  II. 

N’entendons  néanmoins  par  Varticle  précèdent  déroger  aux  Coûtâ- 
mes oî  Statuts  particuliers  qui  ont  lieu  dans  quelques  - uns  des  Pats  ou 
mes,  ou  statuts  p 1 • font  entièrement  conformes  aux 

le  Oro,;  tau ft, K^inâ  rmlrfte  fuccultou,.  Voûte  q.* 

Üte  côtorne,  ou  Mfc  Statuts  Mo»,  fui*  Bi  trftuto , ainf.  qu'ds 

Tétoicnt  avant  notrc^prefcnt^Edu.  ^ ^ g j j j 

Dans  tous  les  Pais  de  notre  Royaume  où  l'Edit  de  Saint  - Maur  a été 
Dans  tous  s ie  ics  fucccflions  ouvertes  avant  la  publics- 

qbfcrvc  en  tout : J?  faicqu*il  y ait  des  contcftations  formées  pour 

non  de  notre  pre  • jnt>  feront  déférées  , partagées 

raifons ; d icelles  , ou  q ,,d^icnt  auparavant,  & fuivant  les  dilpofuions 
de  PEdit  de  Safn?-  Maur,  & la  Jurisprudence  établie  dans  nos  Cours, 
fur  l’exécution  de  cet  ^ ^ ^ g j y. 

» i rlir  jCc  différends  nez.  à 1 occafîon  des  fucccfTtonf 
Les  Arrêts  *cnc*u*  • j orefent  Edit,  cnfcroblc  les  Sentences qm 
échues  avant  la  pubh  c > & e-|ttemcnt  les  Tranfadions 

auroicnt  parte  en  fore  lcfoucllcs  lcfditcs  contcftations  auroient 

ece  terminées,  lubiiu  r * nu;  orcccndoicnt  ccrc  encore 

fotmo  & tcuc»,  , te  q«< «««  JE  ta... , JupnKm , 

dans  le  terns,  en  état  d P . P„\(pcnt.  être  reçus  à les  atta- 
Tranfaaions  & autres  AÔ«  * ..t'J  Saint-Maur.  Décla- 

quer,  fous  , prétexte  de  la ^ofition  , Nous  n’entendons  prê- 
tons neanmoins  que  pat  P Q|>ls  pourtoient  avoir  & erre  rc- 

judicier  aux  autres  moyens  de  dmi  q i 1 toçmens  , TranCaftions  & 
ccvables  a propofer  contre  lcldiis  At _ » J = cnfcmble  fur  ies 

■utt«  Ata  .du  paon.  U,;ucc  i 6»  Wqu*  ™ > „ dt- 

defenfes  dçs  Parues  contraires  , il  1er»  lt3Uie  Pat  ■»  » 1 
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. -Edit  du  Roy  y concernant  les  Süccejfions , (fie.  4^7 

vront  connoîcrc  , ainll  qu’il  appartiendra  , & comme  ils  l'auraient  pù 
faire  avant  notre  prefent  Edit.  Si  donnons  en  mandement  h 
nos  amcz  & féaux  Confcillcrs  , les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parle- 
ment à Paris  , que  notre  prefent  Edit  ils  ayent  à faire  lire  , publier 
& enregiftrer  , & le  contenu  en  icclui  garder  & exécuter  félon  fa  for- 
me teneur  : C a r tel  cft  notre  plaifir  1 & afin  que  ce  foit  chofc 
fie  me  & fiable  à toujours,  Nous  y avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donne’ 
à Vcrfailles  au  mois  d’Aoùc  , l’an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt- 
neuf  , & de  notre  Régné  le  quatorzième.  Signe,  LOUIS.  Et  plus  bas. 
Par  le  Roi  , Phelypeaux*  Vif*  > Chauvelin.  Et  fccllé  du 
grand  Sceau  de  cire  verce,  en  lacs  de  foyc  rouge  & verte. 

Regiflré , eut,  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi , pour  être 
exécuté  filon  fa  forme  & teneur  ; & copies  collationnées  envoyées  dans 
les  Bailliages  & Senéchau/féet  dnrejfort  , pour  y être  lu  » publié  & 
regiflré.  Enjoint  aux  Sub (iituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d’y  tenir- 
la  main  , & d'en  certifier  U Cour  dans  un  mois,  faivant  l’  Arrêt  de- 
ce  jour.  A Paris  en  Parlement  , le  vingtiém:  Août  mil  ftpt  cens  vingt- 
neuf.  Signé , Y s a beau* 


ARREST  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT  , 

* » ’ ; ' *.  * 

Du  28.  sioùt  1737. 

Portant  defenfes  à tous  Portiers  & autres  Domefliques 
prépofez,  à la  garde  des  portes,  d’exiger , ni  recevoir 
aucune  fomme  pour  les  lignifications  qui  leur  feront 
laiflecs* 

Extrait  des  Regijires  de  Parlement*. 

CE  jour  les  Gens  du  Roi  font  entrez  , & ont  dit  : Qjc  les  Pro- 
cureurs de  Communauté  demandoient  à être  entendus , & à l’inf- 
rant  lefdits  Procureurs  mandez  & entrez,  ont  reptefentéà  la  Cour,  que 
jtifqu’à  prefent  les  Huiflîers  avoient  été  dans  l’ufagc  de  biffer  cinq  fols 
aux  Sûmes  pour  chaque  Exploit  d ’aflîgnation  à eux  biffe,  pour  rendre  aux< 
Princes , à leurs  Officiers  , ou  autres  perfonnes  demeurantes  dans  leurs 
Hôtels  ou  dans  les  Maifons  Royales,  pour  procéder  tant  en  b Cour 
qu’aux  Requêtes  du  Palais  & autres  Jurifdiélions  , même  pour  tous  au- 
fes  Aéfes  faits  par  lefdits  Huiflîers*,  lequel  droit  de  cinq  fols  paficcn.- 
tixe;  que  depuis  quelques  années  ce  droit  s’eft  étendu  fur  rouccs  fortes; 
de  perfonnes  demeurantes  dans  des  maifons  de  Particuliers  , où  il  y ai 
feulement  des  Portiers  , & où  fouvcnc  il  n’y  en  a pas , n’étant  pas  de  qui- 
tté à avoir  des  Suitfes  ; que  les  Huiflîers  , outre  les  droits  à eux  dus  ,, 

N-nnij;  . 
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4<t3  Arrêt  de  U Ct ur  ele Parlement,  ptrtint  défenfes  à ttusPtrthn  ' 

(e  font  rembourfer  dudit  droit  de  cinq  fols  , qu-’ils  font  mention  fa# 
lefdits  Exploits  avoir  été  payé  aux  Portiers , & fur  la  reprefentation  qai 
leur  eft  faite  que  ce  droit  n’eft  pas  dû  aux  Portiers»  leurs  Clercs  fou- 
tiennent  l’avoir  paye  aufdics  Portiers  qui  prétendent  être  en  droit  de  l’exi- 
ger , même  par  menaces  de  les  maltraiter  fi  on  leur  refiife  ; & comme 
c’cft  une  exaélion  & un  abus  qui  eft  à la  charge  du  Public,  ils  fuplient 
très- humblement  la  Cour  de  vouloir  bien  incerpofer  fon  autorité  pour 
faire  ccflfcr  un  pareil  abus. 

J’Ouïs  lefdits  Gens  du  Roi , Maître  Pierre  Gilbert  de  Voifins , Avo- 
cat dudit  Seigneur  Roi , portant  la  parole , ils  ont  dit  : Que  l’abus  qui 
donne  lieu  aux  Procureurs  de  Communauté  de  demander  les  ordres  de 
la  Cour  n’eft  que  trop  frequent  à Paris  depuis  quelque  tems  & qu’il 
le  devient  de  plus  en  plus  tous  les  jour*:  Que  quoique  ce  prétendu 
droit  des  domeftiques  prépofez  à la  garde  des  Portes  des  maifons , ne 
foit  fondé  fur  aucun  titre  , & foit  deftitué  de  toute  apparence  , il  s’exige 
cependant , meme  quelquefois  dans  les  maifons  de  l’ordre  le  moins  dif- 
tiugué,  qu’il  peut  meme  arriver  qu’à  la  faveur  de  cet  ufage  abufif,  des 
Huiflicrs  ou  Scrgcns  fuppofent  quelquefois  qu’ils  font  payé  , pour  fo 
l’approprier  à eux  mêmes.  'Que  de  la  part  des  Portiers , ou  autres  Do- 
meftiques qui  fc  l’atribuent , c’eft  une  cxadlion  illicite  , & que  de  la  part 
des  Huiflicrs  ou  Scrgcns  qui  le  tourneroicnc  à leur. profit , ce  ferojt  tout 
à la  fois  une  prévarication  & un  faux , qu'ils  dûment  donc  dans  l’oc- 
cafion  qui  fe  pcefcntc  , qu’il  eft  à propos,  non-feulement  d’exclure ab- 
folument  ce  prétendu  droit  de  cinq  fols  de  la  taxe  des  dépens  , mais 
encore  de  prononcer  des  défenfes  générales  à tous  Portiers  & autre* 
de  l’exiger  & de  le  recevoir  : Que  c’eft  dans  cette  vflë  qu’ils  rcquic- 
Tent  , qu’il  plaife  à la  Cour  ordonner , qu’il  ne  fera  palfé  en  taxe  au- 
cune fomme  de  cinq  fols  ou  autre  prétendue  payée  aux  domeftiques  des 
maifons  , notamment  aux  Portiers  .ou  autres  prepofez  à la  garde  des  por- 
tes , pour  taifon  des  'lignifications  faites  & laiffées  ( parlant  à eux  , ) aux 
perfonnes  demeurantes  dans  kfdices  maifons  ; comme  aufli  faire  défenfes 
a tous  domeftiques  , de  quelque  qualité  ou  dénomination  qu’ils  foienc, 
ou  autres  , aufqucls  lcfdites  lignifications  feront  faites  & laiflees , d’exi- 
ger ni  recevoir  aucune  fomme  à ce  fujet,  fous  telles  peines  qir’il  appar- 
tiendra; défenfes  à eux  de  refufer  lcfdites  lignifications  fous  ccipretexte 
& enjoint  de  les  recevoir.:  Ordonner  que  l’ Arrêt  fera  lû,  publié  & en- 
regiûré  au  Châtelet , comme  aufli  qu’il  fera  lû , publié  & cnrcgiftré  à la 
Communauté  des  Procureurs  de  la  Cour , & rçgiftré  fur  les  Rcgiftrcs , 
tant  de  la  Communauté  des  Huiflicrs  de  la  Cour  , que  de  celles  des 
Procureurs  & des  Huiflicrs  .&  Sergens  du  Châtelet.  La  matière  mife 
en  deliberation. 

La  C d U R ordonne  qu’il  ne  fera  paflTé  en  taxe  aucune  fomme  de 
cinq  fols,  ou  autre  prétendue  payée  aux  Domeftiques  des  maifons,  no- 
tamment aux  Portiers  ou  autres  prepofez  à la  garde  des  portes  , pour 
raifon  des  lignifications  taillées  ( parlant  à eux,  )aux  perfonnes  demeu- 
râmes dans  lcfdites  maifons  : Fait  défenfes  à tous  Domeftiques  , de 
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'é-  autres  Dtmejiiques  prépefez  J U garde  Jet  pertes  «f  c.  469 
quelque  qualité  ou  dénomination  qu’ils  foicnt , ou  .autres  aufquels  lefdite* 
lignifications  feront  lailTées , d’exiger  ni  recevoir  aucune  Comme  à ce  fu- 
jet,  fous  telles  peines  qu’il  appartiendra  ; fait  aufli  défenfes  aufdits  Do- 
meftiques  de  reîùfer  lefdites  lignifications  fous  ce  prétexté  ; leur  enjoint 
«le  les  recevoir  : Ordonne  que  le  prefent  Arrêt  fera  lû  , publié  & en- 
regiftré  au  Châtelet  , & qu’il  fera  pareillement  lû  , publié  & ente- 
giûié  à la  Communauté  des  Procureurs  de  la  Coût  , & regiftté  fut 
les  Rcgiftres , tant  de  la  Communauté  des  Huifliers  de  la  Cour  > que 
de  celles  des  Procureurs  & des  Huifliers  & Sergens  du  Châtelet  , im- 
primé & affiché  partout  où  befoin  fera.  Faix  en  Parlement  le  *8. 
Août  Signé  , Ys  A B E au*  / 


DECLARATION  DU  ROY, 

Donnée  à Vtrfailles  le  premier  Mars  1730. 

Qui  fait  défenfes  à tous  Huifliers  & Sergens  Royaux 
d’exploiter  hors  leurs  Jurifdi&ion  , à peine  de 
nullité , & de  cinq  cens  livres  d’amende. 

Jtegijhées  en  Parlement  le  28.  Mars  1730. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  & de  Navarre  : A 
tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront  .Salut.  Nous  avons 
été  informez  que  pluficurs  Huifliers  & Sergens  Royaux  contre  la  difpo- 
fitwn  des  Ordonnances  , & le  titre  même  qui  les  tend  Officiers  , out 
entrepris  depuis  long  - tems  dans  quelques  Provinces  de  notre  Royaume  , 
d’exercer  lenrs  fondions  hors  de  l’c'tcnduë  du  Siège  dans  lequel  ils  font 
immatriculez , & non-feulcmcnt  en  différent  Baillagcs  ou  Prcfidiaux  , mais 
dans  le  reflort  de  differens  Parlemens.  La  proximité  & le  .mélange  des 
territoires  de  quelques  Jurifdiéiions  , ayant  fervi  d*e  prétexte  à cette 
entreprife,  elle  s’y  cft  affermie  par  l’ufage  & par  une  elpcce  de  poflef- 
Con  réciproque , qui  a été  condamnée  dans  quelques  Sièges , & approu- 
vée ou  au  moins  tolerée  dans  un  plus  grand  nombre  ; mais  commcJa 
durée  de  cet  abus  ne  doit  pas  l’emporter  fur  l’autorité  de  la  Règle  , 
Nous  avons  cru  pu  il  étoic  de  notre  juftice  d’en  arrêteer  le  cours,  & 
Nous  nous  y portons  d’autanc  plus  volontiers,  que  la  continuation  d’un 
tel  defordre  cft  également  contraire,  & à l’intetêt  des  Parties,  qui  font 
expofées  à faire  des  procedures  nulles  , & au  bien  public  par  l’incertitude  du 
.Tribunal  qui  doit  connoîrre  des  malvcrfations  coturoifes  par  les  Huiflîci* 
«u  Sergens , Si  par  les  conflits  des  Jurifdiâions  qu’ils  ne  manquent 
pas  de  faire  naître  entre  les  Sièges  où  iis  ont  été  reçus , & celui  du  lieu 
du  délit  dont  ils  font  accufcz  mais  en  remédiant  â cet  inconvcnienc 
pour  l’avenir,  l'équité  Nous  oblige  à ufer  d’indulgence  pour  le  pafié  en 
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faveur  de  la  bonne  foi  des  Parties , afin  que  fous  prétexte  d’un  défaut 
de  pouvoir , couvert  en  quelque  maniéré  par  une  longue  pofleffion , ou 
ne  pui(f<!  troubler  l'état  & la  tranquillité  des  familles  , en  donnant  at- 
teinte à des  Procedures,  ou  même  à des  Jugcmcns  fondez  fur  une  er- 
reur commune , qu’il  feroit  rigoureux  d’imputer  à ceux  qui  n’onc  fait 

3 uc  fuivre  ce  que  l’ufage  paroifloit  avoir  autorifé.  A ces  causes» 
e l’avis  de  notre  Confcil , & de  notre  pleine  Puiflance  & autorité  Ro- 
yale , Nous  avons  par  ces  prefentes  lignées  de  notre  main  , dit  , dé- 
claré & ordonné,  difons,  déclarons  & ordonnons  , voulons  & Nous 

fiait-,  que  les  Edits,  Déclarations  & Arrêts  de  Rcglemcns , concernant 
es  fonctions  des  Huilïïers  & Sergcns  Royaux  , Paient  exécutez  félon 
leur  forme  & teneur,  & en  confcqucnce  faifons  défenfes  à tous  Huif- 
fiers  & Sergcns  Royaux  de  faire  ou  donner  aucuns  Exploits  d’ajourne- 
rx*cns , commandetBens.  ou  failles,  ni  antres  Aétes  de  leur  miniftere  hors 
de  l’étendue  de  la  Jurifdiâion  Royale  dont  ils  font  Huilïïers  ou  Ser- 
gcns par  le  titre  de  leurs  Provifions , & dans  laquelle  ils  font  immatri- 
culez , à peine  de  nullité  dcfdits  Exploits  ou  autres  Aétcs , de  cinq  cens  livres 
d’amende,  meme  dans  les  lieux  où  jufqu’à  prêtent  lefdits  Huiflïcrs  ou  Ser- 
gcns auraient  été  en  poflcflïon  publique  d'inftrumcnter  hors  du  territoire 
de  leur  Siège»  Voulons  néanmoins  que  dans  lefdits  lieux  , les  E'tploùs  ou  au- 
tres Ailes  du  miniftcrc  defdits  Officiers  qu’ils  auront  ci-devant  faits  hors 
de  l’étendue  defdits  Sièges , ne  puilTcnt  être  attaquez  fous  ce  prétexte , ni 
les  procedure*  faites  eu  confcqucnce  , ou  Jugcmcns  intervenus  fur  lef- 
dits Exploits  ou  Aétcs-  N’entendons  comprendre  dans  ces  prefentes  les 
Huiflïcrs  de  notre  Châtelet  de  Paris , ayant  pouvoir  d’exploiter  pat  tout 
le  Royautnc  , ni  les  autres  Huiflïcrs  qui  pourraient  avoir  le  même  droir 
par  le  titre  de  leurs  Offices , Nous  refewant  de  pourvoir  à ce  qui  les 
regarde , ainfi  que  Nous  le  jugerons  à propos  , pour  empêcher  l’abus  qu’ils 
pourraient  faire  de  leur  privilège.  Si  donnons  en  mandemeni  à nos  amcz 
& féaux  Çonfeillers  les  Gens  renans  notre  Cour  de  Parlement  à Paris , 
que  ccs  prefentes  ils  ayent  à faire  lice , publier  & regiftrer , &c  le  contenu 
en  icelles  garder  & exécuter  félon  leur  forme  teneur  : Car  tel  cft  notre 
plaifir.  Donne’  à Vcrfaillcs  le  premier  jour  de  Mars  , l’an  de  grâce  mil 
fept  cens  trente,  & de  notre  Régné  le  quinziéme.  Signé,  LOUIS  : 
Et  plut  bas , Parle  Roi,  Phelypeau*.  Et  fccllce  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune 

Regiftrie  , oui  , ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi  , pour  être 
exécutée  félon  fa  forme  & teneur  , & copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages  & Senéchauffées  du  rejftrt , pour  y être  lue  , publiée  & régi f- 
trée.  Enjoint  aux  Suie flitut s du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la 
main,  & d'en  certifier  la  Cour  dans  lé  mois,  fin  Vont  l'Arrêt  de 
te  jour,  A Paris  en  Parlement , le  38.  Mars  1730.  Signé,  YsabEau»- 

• F EN.- 
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DES  MATIERES  CONTENUES 
çn  l’Ordonnance  Çivile  , ôc  aux  Qbfer- 
vations. 
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f A B S E N S pour  faillite  > 
1 lA  Voyage  de  long  cours  , dpi- 
^ A yent  être  alTignez  à. leur  der- 
nier domicile.  page  19 

Jdtm,  Des  Condamnez  aux  Bannif- 
femcnc  & aux  Galères  à temps. 

ibidem 

Abfcns.  Comment  la  prefeription 
s’interrompt  contre  eux  par  le  droit 
Romain.  ibidem 

Acquiefeement  h une  Sentence  ou  ju- 
gement , rend  l’apcl  irrecevable. 

p.  2 85 

Aétes  communiquez  dans  le  Cours 
de  l’inftancc,  entrent  en  taxe  au 
Parlement  dcTouloufe,  non-obf- 
tant  la  difpolition  de  l’article  vi 
du  titre  des  ajournemens.  p.  i8 
A<5tc  privé,  énoncé  dans  un  Aétc  pu- 
blic , ne  peut  fervir  de  pièce  de 
Comparaifon.  p.  toy 

Actes  pardevant  Notaire  ou  fous  fig- 
nature  ptivéc  , doivent  êcre  paflfez 
de  toutes  chofes , cxcedancla  fom- 
me  ou  valeur  de  ioo.  lir.  meme 
pour  dépôt  volontaire.  p.  189 

A^ion  de  défaillance.  V oyex.  Dépaif- 
fance* 


Avions  pcrfonnelles  , en  quoi  dif- 
ferent des  allions  réelles  ? pages 

t ^7  & 148 

Ailions  mixtes  , en  quoi  confident  > 

p.148 

Action  réelle  doit  êcre  intentée  de- 
vant le  Juge  du  lieu  où  la  chofc 
eontenticuic  clt  fituée.  ibidem 
Action  pcrfonncllc  ou  action  mixte  , 
doic  être  internée  devant  te  Juge 
du  domicile  du  Défendeur,  ibidem 
Actions  réelles  ne  peuvent  être  évo- 
quées par  ceux  qui  jouiffent  du 
droit  ac  commictimus  ; mais  feu- 
lement les  avions  pcrfonnelles  ou 
r mixtes.  p- 148- 

Actiort  des  rerviteury  pour  leurs  fahi- 
rts , fe  preferit  dans  trois  ans , à 
compter  du  jour  qu’ils  ont  ccfle 
de  fervir.  P-  2 

Voyei.  Serviteurs* 

A^ion  des  Médecins  pour  leur  ho- 
noraire, voyez.  Médecins. 
Adjoints , ceux  même  créés  en  titre 
d’olticc  , font  abrogez  ou  fupriincz. 

p. 

Adjudicataire  dans  une  vente  de 
meubles  , peyt  être  contraint  par 
O 00 
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corps , s’il  ne  paye  fur  le  champ. 

P-3Î<* 

Adminiftratcurs  du  bien  d'autrui  , 
doivent  rendre  compte  aufti-tôt  que 
leur  geftion  a pris  fin. 

Sont  toujours  reputez.  comptables, 
encore  que  leur  compte  foit  clos 
& arrêté , jufqu  h ce  qu’ils  ayenc 
payé  le  rcliqua  s’il  en  eft  dû , & 
remis  les  pièces  juftifficatives. 

_ P- î°* 

non  parie  affmitatem.  Ap- 
plication de  cette  maxime,  p.  2 y y 
Affirmations  ne  peuvent  être  faites 
fans  Procuration , lorfque  ce  n’cft 
pas  la  partie  elle-même  qui  affir- 
me. ip.  332 

Ajoumemens  & citations  en  tou- 
tes matières  & en  toutes  Juridic- 
tions doivent  être  libellez.  Conte- 
nir les  Conclufions  & les  moyens 
de  la  demande , à peine  de  nullité. 

p.  10  Se  u 

Ajoumemens  & citations  en  quoi  dif- 
ferent ? ibideut 

Appariteur  » eft  auprès  des  Juges  d’E- 
glife , ce  qu’on  appelle  Huifliers 
ou  Sergens  auprès  des  Juges  Se’cu- 
liers.  p.  1 1 

Appel  des  SénéchaulTécs  Se  Baillagcs  , 
le  releve  aux  Parlcmeus  , & en 
certains  cas  aux  Ptéfidiaux.  p*  27 
Appel  dcsSentcnces  des  Sénéchauffées 
ou  Baillagcs  , eft  porté  directe- 
ment aux  Parlemcns , & en  cer- 
tains cas  aux  Prétidiaux.  p.  27 

Anticiper  un  appel, ce  que  c’eft.  p.  33 
Appellations  de  déni , de  renvoyer  & 
d’incompeccnce  , doivent  être  vui- 
dées  par  l’avis  des  Avocats  & Pro- 
cureurs Généraux.  p.  43 

V ojtx.  Expédient. 

Appel, quoique  déclaré  défert&  aban- 
donné , peut  être  relevé  de  nou- 
veau en  rcft'oudanc  les  dépens  du 
premier  appel.  p.  43 
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Appel  relevé  en  Cour  de  Rome  par 
lettres  de  Quadrimcftre  , eft  irre- 
cevable fi  dans  les  quatre  mois  on 
n’a  fait  venir  de  Rome  le  Bref  ap- 
pcUatoire.  V oytt. lettres  de  Quadri- 
meftre.  P-  44 

Appel  une  fois  périmé  , on  9’eft  plus 
recevable  a appcllcr  de  nouveau. 

p 44 

Appellation  des  Sentences  verbales , 
eft  de  deux  fortes»  p.  85 

Appellation  des  Sentences  rendues 
lut  appoincemcrrt  i mettre  fauf  trois 
jours  ou  A l’audience  , eft  jugée  à 
la  grand  Chambre.  ibidem 

Appellation  dcsSentcnces  rendues  de- 
vant les  premiers  Juges,  fur  appoin- 
temenc  en  droit  ou  claufion  prin- 
cipale , eft  jugée  aux  Chambres  des 
Enquêtes.  p.85 

Appellation  verbale  fepourfuit  à l’Au- 
dience par  Placer  , ou  en  faifant 
mettre  la  caufe  au  Rolle.  ibidem 
Appellations  incidentes  , doivent  être 
formées  par  Requête.  p.  93 

Idem.  Des  demandes  incidentes,  ibid. 
Appellations  incidentes  font  ren- 
voyées en  jugement , û la  caufe  eft 
pendante  à l'Audience  , ou  jointes 
au  Procès  par  Ordonnance  du  Ra- 
porteur  fi  la  caufe  eft  conclue,  ibid . 
Appel  des  Sentences  intervenues  fur 
les  reeufations  des  Juges,  doit  être 
jugé  fommaircmcnt,  & fans  épices. 
, . . 'P*  *7* 

Peut  être  joint  à l'appel  de  la  Senten- 
ce deffinitive  ou  interlocutoire 
rendue  fur  1 c principal.  ibid. 
Appel , en  quel  cas  après  trois  ans  ou 
fix  ans  , n’eft  plus  rcccva'blc  > 

P-  293 

Succeflcur  paifiblc  d’un  Bénéfice  , 
dans  quel  délai  peut  appcllcr  de  la 
Sentence  rendue  contre  fon  Prédc- 
ceffeur  qui  a été  comminé  d’appel. 
1er  ? p.  ap4 
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Heritiers  ou  légataires  univerfels  , 
Majeurs,  dans'  quel  délai  doivent 
appeller  d’une  Sentence  rendue  con- 
tre leur  Auteur  qui  a été  fommé 
d’appellcr?  p.  295 

Quid  des  Donataires , Légataires  par- 
ticuliers & tiers  détempteurs?  ibid. 
Appel  de  Taxe  des  dépens  > comment 
fe  pourfuit  ? p,  5 3 7.  & fuiv. 

Appel  ou  oppofition  à une  contrainte 
aptes  l’cmprifonnement  n’ont  pas 
un  effet  fufpenfif.  p.  3 67 

Appel-Mineurs  peuvent  apellcr  jufqu’à 
l’âge  de  3 j ans  accomplis,  p.  294 
Appointerions  en  droit  ou  à meure  > 
doivent  être  rendus  à l’Audience  à 
la  pluralité  des  fuffrages.  p.  82 
Appointemcnt  endroit,  eft  ce  qu’on 
appelle  dans  le  reffort  du  Parlement 
de  Touloufc  Claufion  principale. 

p.  83 

Appointemcnt  i mettre , eft  ce  qu’on 
y appelle  Claufion  fommaire.  ibid. 
Voyez.  Claufion. 

Appointemcrts  au  Greffé  en  quel  cas 
peuvent  y être  pris  ? p.  3 3 

Appointemcnt  en  droit  à écrire  & pro- 
duire , donne  un  délai  de  huitaine. 

p.8y 

Appointcment  à mettre  ne  produit 
qu’un  délai  de  trois  jours,  ibidem 
Appointeroent  de  Claufion  doit  être 
ngniflié  avec  une  fommacion  à pro- 
duire. p.  89 

Appointemcnt  au  Confeil , ou  vuide- 
ment  de  regiftre  en  quel  cas  a 
lieu?  p. 1778c  178 

Doit  être  jugé  fans  épices.  ibid. 

Appoticaires.  Leur  compte  fe  preferit 
dans  fix  mois. 


Les  Arrêts  ont  prorogé  leur  aéiion 
jufquà  30  ans,  lorfqu’il  y a Or- 
donnance de  Médecin.  p.  173 
Amende  peut  être  décernée  félon  1 c- 
xigence  des  cas  , contre  ceux  qui 
ont  fuccombé  dans  les  inftances  de 
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reintegrande|8t  complainte,  p.  1 69 
Amende  de  la  Requête  Civile-  p.397 
Apoftils  , renvois , interlignes  dans 
une  Enquête  , doivent  être  lignez 
par  le  Juge  ou  le  témoin  , s’il  fçaic 
ligner.  p.  2 3 2 

Arbitres  prononçant  fur  les  différends, 
doivent  condamner  ' indeffinitive- 
ment  aux  dépens  , fauf  fi  par  le 
compromis  il  y a claufe  exprclfc  de 
les  remettre,  modérer  & liquider. 

?-P6 

Arrêts  du  Confeil  privé  du  Roi  11c 
font  point  Loi.  p.  4 

Arrêts  8t  jugemens  rendus  contre  la 
difpofition  des  Ordonnances , Edits 
& Déclarations  font  de  nul  effet  Si 
valeur,  & les  Juges  qui  les  auront 
rendus  rcfponfables  des  dommages 
& intérêts  des  Parties.  p.S  & 9. 
Arrêts  , Jugemens  & Sentences.  La 
manière  de  les  prononcer  ne  les  ga- 
rantit pas  de  la  nullité-;  s’ilparoit 
par  l’état  du  Procez  que  la  difpofi- 
tion des  Ordonnances  n’ait  pas  été 
fuivir.  p.  9 

Arrêts  & Jugemens  rendus  en  dernier 
reffort.nc  peuvent  être  attaquez  que 
par  Requête  civile. 

V oyez  Requête  civile.  p.  369 

Arrêts  rendus  à tour  de  rolle  font  con- 
tradiéloircs , Si  ne  peuvent  être  at- 
taquez que  par  Requête  civile. 

P- 

Arrêts  de  quel  jour  ont  hypotheque  , 
eft  - ce  du  jour  de  la  prononciation 
ou  du  jour  de  la  lignification  ? 

P-  379 

Voyti  Datte. 

Arrêts  ou  Jugemens  palTez  en  force 
de  chofc  jugée,  qui  ordonnent  le 
délaiffemcnt  d’un  héritage,  doivent 
être  exécutez  x y ne.  après  la  ligni- 
fication , à peine  de  200  liv.  d’a- 
mende. p.  283 

Affî-’imion  n’cû  poinc  valable , fi  la 
O 00  ij 
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copie  cft  laifTcc  aux  ferviteurs  de 
l’Afligné  , ailleurs  que  dans  fon 
Domicile.  P*  1 5 

Affiliation  peut-elle  être  donnée  ait 
Dorait ile  de  dignité , lorfque  1‘  A f- 
figné  a d’ailleurs  un  Domicile  de 
demeure  ? ibidem 

Afîignation  doit  être  donnée  au  do- 
micile qu'a  le  Dédie ndeur,  lors  de 
l’aélion  intentée.  *p.  1 6 

Afîignation  aux  Condamnez  au  ban- 
mlTcmcnt  > Galères  à temps  & aux 
abfcnts  pour  faciliter  voyage  de 
long  coirrs  ou  hors  du  Royaume  » 
doit  être  donnée  à leur  dernier  Do- 
micile. p.  19 

Aflignations  peuvent  être  faites  par- 
devant  tous  Juges  en  caufe  princi- 
pale ou  d’apcl , fans  commillion  ni 
mandement , encore  que  les  Aflig- 
nez  euflent  leur  Domicile  hors  des 
Jurifdidions  où  ils  font  aflignez. 

p.  20 

Aflignations  devant  les  Cours  de 
Parlement  & Juges  en  dernier  ref- 
fort , ne  peuvent  être  données  fans 
lettre  de  Chancelcric  , Commillion 
ou  Arrér. 

Exception  à ce  fujet.  p.  2 1 

Adignations  aux  Requêtes  de  1 Hôtel 
& du  Palais , ne  peuvent  être  don- 
nées qu'en  vertu  de  lettres  de  Com- 
nrittimus , non  furannées.  p.  21 
Allignations  ne  peuvent  être  données 
au  Confeil  ni  aux  Requêtes  de 
l’Hôtel  en  dernier  reflort  , qu’en 
vertu  d'Atrêt  du  Confeil  ou  Com- 
miflion  du  grand  Sceau.  p.  22 
Aflignations.  Comment  fe  règlent  les 
delais  des  aflignations  ? p.  26  8c 
fuivautcj. 

Afliguatioo  donnée  à trop  briefs  jours 
feroit  cafléc,  quand  même  on  ne 
leveroit  le  deftauc  qu’aprèslc  ter- 
me ordinaire  expiré.  p.  $ï 

A (lignez  devant  les  Juges  8c  Confuls , 
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tenus  de  comparoir  en  perfonne  \ 
h première  Audience  pour  être  oui; 
par  leur  bouche.  p.  1 40 

Peuvent  y être  aflignez  d’un  îour  à 
autre,  s'ils refident  dans  le  lieu  de 
rétabliifement  de  ce  Siège  : d’ail- 
leurs , les  délais  font  réglez  arbi- 
trairement, fuivant  le  plus  ou  moins 
de  diftance.  p.  141 

Aflignez  devant  les  Juges  & Confuls, 
peuvent  en  cas  de  maladie  ou  autre 
empêchement  envoyer  leur  deffen- 
fes  figticcs  d’eux , ou  d’un  de  leurs 
parens  ou  amis  avec  une  procura- 
tion fpccialc.  p i 4t 

Miniftcrc  des  Avocats  ou  Procureurs 
n’y  cft  ncccflaire.  ibid. 

Aflignations  pour  répondre  fur  faits 
8c  articles,  doivent  être  données  en 
vertu  d’O.donnancc  du  Juge,  p .69 
Afîignation  pour  répondre  fur  faits  & 
articles  , doit  être  donuée  à la  per* 
fomie  ou  au  Domicile  réel  de  la 
Partie.  ibid, 

Afîignation  doit  contenir  Copie  de 
l'Ordonnance  du  Juge  8c  des  fairs 
& articles.  p.  69 

Afîignation  pour  repondre  fur  faits  & 
articles  donnez  à un  Bénéficier , ne 
ferojc  pas  valable , quoique  don- 
née au  principal  manoir  du  Bénéfi- 
ce , fi  le  Bénéficier  n'y  refidoit  pas. 
Cette  afîignation  devant  être  don- 
née à la  petfonne  ou  au  Domicile 
effectif,  8c  non  à aucun  Domicile 
élu. 

Idem,  Par  raport  h un  Officier,  ibid 
Afîignation  c>  Cours  de  Parle  urne  , 
Grand-Confeil , Cour  des  Aydes, 
tant  en  première  inftance  qu’en 
caufe  d’Apel. 

Le  délai  en  eft  fixé.  p.  7 7 8c  fuivantc'. 
Aflignations  pour  aftifter  aux  Compul- 
foircs.  Extraits  ou  Collations  des 
pièces  où  doivent  être  données  ? 

p.  ÿÜ 
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Affignations  pour  les  Compulfoircs 
données  aux  Procureurs  ou  à leur 
Dortiieile  , font  avili  valables  que! 
fi  elles  avoient  été  faites  au  Domi- 
cile des  Parties,  i p.  100 

Vcyx. la  note.  p.  toi 

Afïignation  donnée  pour  voir  prêter 
ferment  à des  Témoins  pour  une 
Enquête  , fi  elle  échoit  un  joue 
férié,  doit  être  rcnouvellée.  p.224 
Aveux  faits  par  u(ie  Partie  dans  upc  re- 
ponfc  fur  faits  & articles , ne  peu- 
vent être  rctraék7.,à  moins  que  l'er- 
reur ne  fût  évidente , & qu’elle  put 
être  littéralement  prouvée,  p.  jt 
Aveu  d'un  Billet  ou  promdlç  de  maini 
privée  , dé  quel  jour  donnc:t’il  hy- 
potheque? p 102.  & 10$ 

Aveu  d’une  p-omcfic  de  main  privée , 
faite  par  un  CohérTicr  , donne- 
t’il  au  Créancier  le  droit  d’agir  hy- 
pothequaircmcnt  contre  ce  Cohé- 
ritier pour  l’entiere  dette  ? p.  to 3 
Avocats  tenus  de  mettre  le  reçu  au 
bas  des  écritures.  p.  330 

Avocats  ne  doivent  rien  mettre  d’inu- 
. tilc  dans  leurs  écritures,  ibid. 

B 

B A I L L A G E , éft  ce  qu’on 
appelle  en  Languedoc  Séné- 
chauffée  , où  reffortiffent  les  Ap- 
pellations des  premiers  Juges  Ro- 
yaux & des  Juges  des  Seigneurs. 

P-  27 

Baptêmes  , Mariages  , Sépultures  , 
comment  s’en  fait  la  preuve  ? p.  196 
En  quelle  forme  les  Regiftres  doi- 
vent - t'ils  être  tenus  ; th/d-  & fui- 
vkntet. 

Bail  judiciaire.  Bail  Convcntioncl, 
Le  Bail  convcntioncl  ne  peut  être  con- 
verti en  Bail  judiciaire  , que  Jorf- 
qu’il  y a fraude  ou  vilicé  de  prix, 
V'ojct.lei  pjgtt  178^179 


. . , 4 7? 

Bancficicr.  Quand  cft  attaque  par  det- 
faut  de  réfidence  ou  délcrtion  , où 
•doit  être  afîigué  ? p.  ty 

Bénéfice  d’inventaire.  Dans  quel  dc- 
laL faur-il faire  Inventaire  ? p.  47 
Effets  du  Bénéfice  d'iuventaire.  p.  46 
On  11c  peut  en  jouir  dans  les  Païs  cou- 
tumiers fans  Letrres  de  Chancclc- 
ric  ; fccus  en  pais  de  droit  écrit. 

ibid. 

Ne  peut  être  oppofé  au  Roi  par  les 
Héritiers  des  Comptables  , mais 
peuvent  répudier  la  Succcfiïon. 

p.  4* 

Eft  accorde  à la  Veuve  commune  en 
, Biens , tout  comme  à 1 Héritier  & 
fous  les  mêmes  conditions,  p.  ylr 
Légataires  & Créanciers  , ne  peuvent 
faire  aucune  pourfuite  contre  un 
Heritier  pendant  le  delai  pour  faire' 
inventaire  & pour  délibérer-  p.  49 
Billet  ou  promeffe  font  tenus  pour 
avérez,  faute  par  une  Partie  aflïgnéc 
en  aveu  de  comparoir.  p.  104 
Bled.  Sa  valeur  doit  être  rapportée 
par  les  Marchands  ou  Mcfurcurs 
chaque  femainc  devant  le  Juge  des 
Bourgs  ou  Villes  où  il  y a marche. 
Le  Greffier  doit  en  tenir  un  regiftre 
qui  fait  foy  pour  la  valeur  du  Bled, 
Se  ne  peut  prendre  que  iy.  fols  pour 
l’extrait  du  rapport  des  4.  Saifons 
de  chaque  année,  p.  323 

c 

APACITEZ  en  matière  Bc- 
néficialc,  font  l’Extrait  Bap- 
tiffaire,  les  Lettres  de  Tonfurc  & 
autres  Ordres  , les  Lettres  de  Gra- 
de , s’il  faut  être  Gradue  pour  pof- 
feder  un  Bénéfice.  p.  1 2 ï 

Caufe,  inffancc  du  Procez  ue  peuvent 
être  retenus  par  un  Juge  à qui  la 
coiinoiffance  n’en  appartient  p,s* 

»p.39 
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Caufe,  inftance  du  Procez  ne  peuvent 
être  évoquez  .que  pour  être  jujjcz 
\ l’Audience  par  un  feul  & meme 
jugement.  p-  41 

Caule,  ne  peut  être  appointée  au  Con- 
feil  en  droit  ou  à mettre  qu’à  l’Au- 
dience à la  pluralité  des  fuffrages. 

p.  8a 

Caufe  , repeue  être  pourfuivie  à l’Au- 
dience , que  trois  joues  après  la 
lignification  des  deffénfes  & des 
Pièces  juftificatives.  p.109  & 1 lo 
Caufe  étant  plaidée  doit  être  jugée  à 
l’Audience  fi  la  matière  y eff  dif- 
pofée  » ou  bien  appointée  endroit 
ou  à mettre.  p.  1 1 3 

Caufcs.  Quand  font -elles  réputées 
fommaircs  devant  les  differentes 
Juridictions  ? p.  147 

Caution.  Tous  Jugcmens  qui  ordon- 
neront de  bailler  caution  , doivent 
faire  mention  du  Juge  devant  lequel 
les  Parties  doivent  le  pourvoir  pour 
la  réception  de  la  caution,  p.  298 
Caution,  comment  doit  être  prefen- 
tée  ? ibidem 

Caution  quand  efl  conteftée»  doic 
être  donnée  Copie  de  l’état  de  fes 
' * * biens.  ibidem 

Sur  U première  affignation  doit  être 
procédé  fur  le  champ  à la  réception 
ou  au  rejet  de  la  Caution.  p.299 
Ne  peut  être  appointé  fur  la  folvabi- 
lité  ou  infolvabilité  des  Cautions. 

ibid. 

Caution  qui  nepoflëde  pas  des  im- 
meubles , peut  être  rejettée.  p.  199 
Cautions  , ont  par  le  Droit  Romain 
deux  fortes  de  Bénéfices  , Je  Béné- 
fice de  divifion  & le  Bénéfice  de 
difeulîîon.  ibidem 

Cautions  judiciaires  n:  jouiflcnc  pas 
de  ces  deux  Bénéfices  par  la  Juris- 
prudence des  Arrêts.  p.  300 

Cautions  judiciaires  quand  devien- 
nent infolvablcs  , la  Partie  interref- 


ENERAIE 
fée  peut  demander  qu’on  ea  donne 
d’autres.  p.  300 

Les  Arrêts  ont  étendu  la  décifion  ci- 
deflus  à toutes  les  cautions , à l’ex- 
ception des  Cautions  données  pour 
les  Rentes  conftituées.  ibidem 

Etrangers  & dévolutaires  doivent  don- 
ner Caution  , judicnium  fotvi. 

p.  300 

Les  Etrangers  delafommede  300  liv. 
Les  Dévolutaires  de  la  fo  ai  me  de 
300.  liv.  ibid- 

Caution  judiciaire  doit  faire  fa  fou- 
miflîon  au  Greffé. 

Caution  juratoire , ce  quec’eff.  p.127 
Cenfives  , délabrement  d’héritages  , 
comment  doivent  être  demandez  ? 

p.éy 

V ojez.  demande. 

Ccrcirificats  ou  Extraits  Baptiffaires  des 
mariages  & fcpulturcs  délivrez  par 
- les  Curez  ou  Vicaires  pour  faite 

tleinc  foy  en  Juffice , doivent  être 
fgalifez  par  le  Juge  Royal,  p.  200 
Ceffîon  de  biens  garantit  de  la  con- 
trainte perfonncllc. 

Naturels  François  Regnicolcs  , na- 
turalifcz  par  le  Roi  , peuvent  fculs 
faire  ufage  en  France  de  laCcffion 
des  Biens. 

En  quel  cas  n’eft  pas  admife  ? p.  368 
Cefïîons  de  biens , ceux  qui  ont  eu 
recours  à ce  Bénéfice  dequoi  tenus 
aprefent?  p.  369 

Chapitres , Corps  & Comrounautez , 
en  quelle  forme  doivent  répondre 
fur  faits  & articles  ? p.  74  &.  73 
Châtelain  ou  Prev&t  , efi  un  Juge 
Communément  appellé  Viguict  erv 
Languedoc.  p.  26  & 27 

Clameur  de  haro , ce  que  c’cft.  p.  84 
Claufcs  irritantes  ou  prohibitives,  en 
quoi  different,  & quels  font  leurs 
effets  ? p.  9 

Clatifion  principale  dans  le  reflort  du 
Parlement  de  Touloufe  , cil  ce 
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qu’on  appelle  ailleurs  appointemcnc 
endroit.  p.  8} 

Claufion  fommaire  , cft  l’appointe- 
ment  à mettre  fauf  trois  jours,  ibid. 
Claufion  principale  > donne  un  delai 
de  huitaine  pour  produire,  répli- 
quer, &c.  p>  8 y 

Claufion  fommaire  , un  delai  de  trois 
jours.  _ ibid. 

Collation  volontaire  & collation  for- 
cée des  Bénéfices , ce  que  c’cft 

p.tj8 

Collation  volontaire , en  quel  cas  cft 
un  moyen  de  reeufation  contre  un 
Juge?  ibtd. 

Commiffion  n’eft  point  neeelTaire 
pour  ajourner  ceux  qui  refident  hors 
des  Jurifdi étions  devant  lefqucllcs 
on  les  aflignes,  p-  20 

Commifiaires  établis  aux  chofcs  fai- 
fies  , font  garants  les  uns  des  autres 
& folidaircmcnt  obligez  pour  rai- 
fon  delcuradminiftration.  p.  18  3 
Commifiaires  nommez  pour  les  def- 
ccntes  , ne  peuvent  recevoir  par 
eux  ou  leurs  domeftiques  des  pre- 
fens  des  Parties , ni  fouffrir  qu’ils 
les  deffiayent  dircClcmcnt  ou  in- 
directement. p.  2 1 4 

Commifiaires  , quand  font  employez 
en  même  temps  à différentes  com- 
miflïons  , comment  doivent  être 
payez  de  leurs  vacations  ? p.  214 

& 21  J 

Commifiaires  doivent  charger  leurs 
verbaux  du  temps  qu’ils  ont  em- 
ployé 3 leur  commiflion  fejour  & 
retour,  de  ce  qui  a été  configné 
par  les  Parties  , & de  ce  qu’ils  ont 
reçu.  p.  21  y 

Commifiaires  quand  font  trouvez  fur 
les  lieux  , ne  peuvent  rien  prendre 
pour  leur  voyage  ou  retour,  p.  216 
Commifiaires , Examinateurs  des  de- 
pens.  p-  3 3 4 - 3 3 <5  , 337  & 338 
Commit! imHS.  Ceux  qm  jouiflent  de 
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ce  droit , ne  peuvent  faire  afliguer 
aux  Requêtes  de  l'Hotel  & du  Pa- 
lais , qu'en  vertu  des  Lettres  de 
Commit timut  non  furannées.  p.  2 I 
Exception  à ce  fit  jet.  ibidem 

Committimus.  Ccquec’eft.  p.  23 
Ceux  qui  jouiflent  de  ce  droit  ne  peu- 
vent évoquer  devant  le  Juge  de 
leur  privilège  que  les  aétionsper- 
fonnclles  ou  mixtes , & non  les  ac- 
tions réelles.  p.  14# 

Communauté  en  pats  Coutumiers  „ 
cequcc'cft.  p.  yi 

Le  Mari  en  cft  le  maître , & peut  ex 
difpofcr  pat  des  A<âcs  entrevifs  & 
fan*  fraude.  ibid. 

Communautés  peuvent  fe  pourvoir  part 
Requête  Civile , fi  clics  n’ont  été 
deftenduës  , ou  ne  l’onc  été  vala- 
blement. P-39Î 

Compte  , doit  être  rendu  parles  Tu- 
teurs , Protuteurs , Curateurs , Fer- 
miers judiciaires  , Sequeftrcs  SC 
Gardiens  , cour  auflï  tôt  que  leur 
Adminiftration  a pris  fin.  p.  301 
V oyez  Tuteur»  , Curateurs , Fer- 
miers» &c. 

Comptable  , devant  qui  doit  être 
pourfuivi?  p.  joj 

Comptable  , tenu  de  comparoir  à 
la  première  aflignation.  p.  304 
Comptes , en  quel  cas  peuvent  être 
appointez?  j>.  305 

Devant  qui  doivent  être  afhrmcz  ? 

ibidem 

Préfacé  du  compte  ne  peut  exccder 


fix  toiles. 


p-  3o<f 


Compte  en  quelle  forme  doit  être 
drelfé  ? ^ ibidem 

Compte  peut  être  impugné,  debatu 
& foutenu.  ibidem 

Reprife  dans  un  Compte,  ce  que  c'eft. 

_ , P-  î°7 

Oyant  compte , peut  prendre  execu- 
toire de  l'cxccdanc  ou  rcliqua» 
■ * P>î°f. 
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Rendant  compte  , doivent  ptefentec 
& affirmer  leur  compte  en  perfon- 
ne  ou  par  Procureur  fondé  de  pro- 
curation (pécialc.  ibidem 

Peuvent  être  contraint?  par  faille  & 
vente  de  leurs  Biens-  & par  empri- 
fonnement  de  leur  perfonne.  ibid* 
Compte  , comment  doit  être  com- 
muniqué? P'R°7 

Compte  peut  demeurer  en  communi- 
cation pendant  iy.  jours.  Ce  delai 
de  quinzaine  peut  être  prorogé 
pour  une  fois  feulement. . p.  308 
Oyants  qui  ont  un  ffième  intérêts  au 
compte,  ne  peuvent  nommer  qu  un 
. meme  Procureur.  _ ibidem 

Oyancs  , ayant  un  interet  diôcrcnt  & 
plufieurs  Piocureurs  , le  compte 
doit  êcrefignifié  h chacun  des  Pro- 
cureurs » avec  les  pièces  juftifica- 
tives.  P1  î6® 

Créanciers  intervenus  dans  une  inf- 
* tance  de  compte  , n’ont  qu’une  feu- 
le communication  du  compte  & 
des  pièces  juftificaûvcs  cmrc  les 
mains  du  plus  ancien  des  Piocu- 
reurs  qu’ils  auront  chargé,  ibidim 
Impugnations  & lputcnçmens , dans 
quel  délai  doivent  être  fournis  ? 

p.  30P 

Procès  verbaux  d’examen  des  com- 
tes font  abrogez.  ' P*  î 1 0 

Impugnations  & foutenemens  »^ne 
peuvent  être  faits  dans  U mailoO 
du  Juge  commis  pour  la  reddition 
du  compte  •-  _ ibidem 

Comptes  doivent  être  écrits  en  grand 
papier,  àraifon  de  22  lignes  par 
paoe , & 15  fillabcs  par  ligne. 

P.  311 

Rendant  compte,  quels  ftaix  ne  peut 
employer  dans  la  depenfe  de  (on 
compte?  ibidem 

Quels  frais  peut  employer  ? p.  312 
Fraix  des  Comptes  , par  qui  doivent 
, cite  fuppottez  ? P-  312 


Comptable  cft  prefumé  reliquauirc 
jnlqu’à  ce  que  le  compte  foit  clos 
& ancté  ? ibidem 

Lettres  d’écat  obtenues  par  les  cotn- 
tablcs  obligez  ou  condamnez  de 
rendre  compte  , font  fubreptices , 
les  Juges  ni  doivent  point  avoir 
égard.  Exception  à ce  fujec.  p.  31* 
& 313. 

-Jugcmens  rendus  fur  inftar.ee  de 
compte  , doivent  contenir  le  calcul 
de  la  recette  & depenfe  , & former 
le  rctiqua  précis  s’il  y en  a.  p.  3 13 
Erreurs  ac  compte  , ommi  (lions  de 
' recette  , faux  emploi,  comment 
peuvent  être  repïrez.  ibidem 

Compte  , comment  peut  être  rendu 
aux  pçrfonnesabfentcs  du  Royaume 
d’une  abfcncc  longue  St  notoire  £ 
p.  313  8c  31*. 
Complainte  en  matière  Bénéficiais  , 
cequcc’eft.  . 120 

Différence  entre  la  Complainte  en 
matière  Bénéficiais  , & la  Conv 
plaintc  en  matière  profane,  p.  120 
& fuivantes  , & page  164. 
Complainte  pour  Bénéfices  , devant 
qui  doit  être  pouifuivie?  p.tii  Sc 
fuivantes. 

Deffcndcur  en  complainte  , dans  quel 
délai  doit  fournir  fes  deftenfes  , & 
que  doivent-elles  contenir  ? p-  124 
Complainte.  Lejugcmcnt  de  la  Com- 
plainte peut  être  continuée  corittc 
celui  qui  avant  le  Jugement  auroit 
refigué  l’on  dioit  julqu’a  ce  que  le 
refignatoircait  paru  en  caufe.  p-t?  * 
Complainte  en  matière  profane, 

En  quels  cas  peut-on  former  la  Com- 
plainte & Tous  quelles  conditions  ? 

ibi  dem 

Doit  être  formée  dans  l’an  du  trou- 
ble. ibidem 

Explication  de  l’intcrdic,  mis  pcfl- 
detii  & fes  effets,  ibidem  & p-td4 
Complainte  ou  téintegrande  une  fois 

jugée 
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jugées  i la  demande  au  Petitoire  le  Deffendetir  ou  l'intimé.  p.  1 1 1 
ne  pourra  être  formée  qu’aptes  le  Congez  & deffauts  peuvent  être  raba- 
troublc  ceflé  ou  la  réintegrande  en-  tus  en  la  même  Audience  parles  Ju- 
ticrement  parfournic.  p.  i<S  7 ges  qui  les  auront  prononcez,  p.  u 3 

Exception  à ce  ftijcr.  ibidem  Qui  devant  les  Juges  Confuls. 

Compulfoirc  , ce  que  c’cft.  p.  99  V oyez,  deftaut. 

Affignations  pour  aflîfter  aux  Corn-  Comictablcs.  Quelle  cfl  cette  Jjrif- 
pul  foires,  où  doivent  être  données.  diétion , & quelles  caufes  ou  y trai- 
p.  98.  & 99  te  aujourd'hui.  p.  1 1 9 

Compulfoires  , comment  s’obtien-  Confcrvareur  des  Privilèges  des  U.ii- 
nent  f p.  99  verfités , ccquec'cft.  p.  28 

^ Compulfoires , en  quel  cas  fufpendent  Constations , frais  des  Confultations 
le  jugement  des  Procès.  ibidem  meme  lignées  des  Avocats  , *cn- 

Compulfoire,  ne  peut  êtte  commence  trent point  en  taxe.  p.  310 

qu’une  heure  après  l’écheancc  de  Conftitution  denouveau  Procureur  a 
l’aflignation.  p.  100  ‘ lieu  après  le  décès  du  Procureur, 

Compulfoirc , fi  la  Partie  qui  le  re-  ou  quand  le  Procureur  ne  peut  plus 

qtiierr  ne  comparoir  ou  Procureur  pofhilcr , foie  qu’il  ait  refigné  fon 

pour  lui  ù l’aflignation  , doit  payer  office  ou  autrement.  p.  279 

20.  liv.  de  dépens  dommages  & in-  Contcftation  en  caufe  , fe  forme  par 
. terêts,  & les  frais  du  voyage  s’il  y le  premier  reglement  , appointe* 

en  a à la  Partie  qui  a comparu.  mène  ou  jugement  qui  intervient 

ibidem  après  les  deftenfes  fournies,  p.  1 7 

Compulfoirc  peur  être  requis  par  tou-  Contcfiations  en  caufe  & action  in* 
tes  perfonnes  des  A&es  de  Baptê-  tentée,  en  quoi  different.  ibid. 
mes  , mariages  , fcpultures,  vêtu-  Contrainte  par  corps  après  les  4.  mois 
res  , noviciats  & profeffions,  tonfu-  pour. condamnations  purement  ci- 
tes & autres  ordres.  p.  204  viles  eft  abrogée.  p.  3 y îï 

Condamnations  au  banniffement  per-  Qnid.  Pour  les  dépens , dommages  & 
petucl  & aux  gilcres  perpétuelles , intérêts  , reftitntion  des  fruits  & 
emporte  la  mort  civile.  p.  19  reliqua  des  Tuteur,  & Curateurs. 
Condamnez  au  banniflfement  aux  Ga-  p.  35:9 

lcres  à'tcmps  , & les  abfcnts  pour  Contrainte  par  corps  , en  quel  cj 
faillites,  voyage  de  long  cours,  doi-  peut  être  ordonnée  en  matière  avi- 
vent être  alîignez à leur  dernier  do*  le  & exécutée  d’abord  après.  p-}6o 

micile.  ibidem  Conrraignablc  par  corps  pour  le  prin» 

Condamnés  \ délaiflcr  un  héritage  s’il  cipal,  peut  l’être  aulïi  pour  les  intc- 
doit  être  rembourfé  de  quelques  rets.  P'3^1 

fommes  , efpcces,  impenfes  8t  mé-  Contrainte  par  corps  ne  peut  être  fti- 
liorations  , 11e  peut  être  concrainc  pulée  dans  les  aclcs.  p.  362 

au  diMaiffemert  qu’après  le  rem-  Secut  pour  les  Beaux  à ferme,  ibidem 
bourfement , ou  bien  en  donnant  Contrainte  pir  corps  ne  peut  être  or- 
caution  de  le  remboutfer  après  la  li-  donnée  contre  les  femmes  ou  filles* 
quidation.  p.  289  & 290  nielles  s’y  obliger,  fi  elles  ne  font 

Congé,  fc  prend  contre  le  demandeur  marchandes  publiques  , ou  pour 
eu  l'appcllant , St  le  deffaut  coqcrc  caufe  de  ftcllionac.  p.  36  j 

Ppp 
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Contrainte  par  corps  après  les  4. mois, 
comment  doit  être  déclarée,  p .\66 
En  quel  cas  peut-il  y être  futfis  ? 

P-  3*7 

O ppofition  ou  appel  de  la  contrainte, 
fi  le  débiteur  cft  artctc  , n’ont  pas 
un  effet  fufpenfif.  ibid. 

Contrainte  par  corps  , n’cft  pas  un 
obffade  à laSaifie^cxécution  & ven- 
te  des  biens  des  Condamnez. 

. . P- 3*7 
St  eut  en  matière  criminelle.  p.3  <58 

Koytz. Prêtre , Femme,  Septuagé- 
naires, Mineurs,  Tuteurs. 
Contravention  aux  Loi*  Rom  aines, on 
quel  cas  emportoient  la  nullité  d’un 
Ade  ou  d’une  Sentence?  p.p 
Contravention  aux  Ordonnances  , 
Edits  & Déclarations  de  quelque 
maniéré  & en  quelques  termes 
qu’elles  foient  conçues  , emporte 
nullité.  ibidem 

Contravention  à l’Ordonnance  de 
\66-j.  fournit  feule  un  moyen  de 
Requête  civile.  P • 1 ? } 

j Qnid  de  la  contravention  aux  ancien- 
nés  O donnances.  ibid. 

Contrariété  d'Arrêts , en  quel  cas  cft 
un  moyen  de  Requête  Civile  ? 

P-Î9Î 

Controllc,  fon  établiflement  a rendu 
inutile  la  formalité  des  recors  que 
l’Ordqnnance  exige  pout  les  Ex- 
ploits. p.  I2&IJ 

Contumace  feule,  ne  doit  pas  donner 
lieu  à la  condamnation,  fi  d’ailleurs 
la  demande  u’cft  clairement  éta- 
blie. p.j<5 

V oyez.  Defrauts. 

Cours  fupericures  , feulement  peuvent 
faire  d es  reprefentations  au  fujet 
des  Ordonnances  , Edits  & Décla- 
rations , & c.  p.  y 

Cours  fupericures  peuvent  en  la  meme 
Audience  juger  les  fins  de  non-pro- 
ccder  & le  Fonds  , ce  que  les  Juges 


inferieurs  ne  peuvent  faire.  ••  p.  44 
Créanciers  & Légataires  ne  peuvent 
faire  aucune  pou  fui  te  contre  un 
Héritier  pendant  le  delai  pour  faire 
Inventaire  & pour  délibérer,  p-  49 
Créancier , cft  obligé  de  fourni/  les 
alimens  au  débireur  qu’il  fait  cm- 
prifonner*  p.  3 <5 S 

Curateurs  doivent  rendre  compte  auf- 
fi-tot  que  leur  geftion  a pris  fin. 

P- 3°i- 

Curateurs  , quelle  cft  leur  fon&ion. 

p.  302 

En  pais  coûturaiers , Tutelle  & Cura- 
telle n’eft  qu’un.  ibidem 

Curez  ou  Vicaires  , en  quelle  forme 
doivent  tenir  les  Regiftres  de  Bap- 
têmes , Mariages  & Sépultures , 8C 
où  doivent  en  remettre  un  double. 

p.  197  & fuivantes. 
Curez  ou  Vicaires  , quel  cft  le  falaire 
u’ils  peuvent  prendre  pour  l’cxpé- 
itioa  des  Extraits  Baptiftaires , 
Mariages  & Sépultures.  p.  200 

D 

DATTE,  Jugemens  , Senten1 
ces  ou  Arrêts, doivent  être  dat- 
iez du  jour  qu’ils  ont  été  arrêtez. 
Li  datte  doit  être  mife  de  la  main 
du  Rapporteur. 

Arrêts  & Jugemens  rendus  après  par- 
tage , doivent  être  datiez  du  joue 
que  le  partage  a été  formé,  p.282 
En  cas  de  décès  du  pofleffeur  d’un  Bé- 
néfice en  litige  , doit  être  accordé 
à fa  Partie  la  mainlevée  des  fruits, 
fur  une  (impie  Requête  ou  feront 
attachées  l'Extrait  mortuaire  & les 
Pièces juftificatives  delà  Litifpcn- 
dancc.  p.  1 27 

Décès,  n’acquiert  pas  toujours  le  Bé- 
néfice au  Collitigant  fuevivant. 

p.  12S 

Décès  d’une  Partie  ^ou  du  Procureur , 
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n’empêche  pas  le  Jugement  d’un 
Procez en  état  d ctre  jugé.  p.  278 
Décès  d’une  Partie  ou  d'itn  Procureur, 
en  quel  cas  emporte  nullité  des 
Procedures  & des  Jugenicns  icn- 
dus  en  confcquence.  p.  279 

V oyez.  Procedures. 

Décès  d’une  Partie  fuppofé  pour  ar- 
rêter le  Jugement  d’un  Proccz,  le 
Procureur  ne  peut  répéter  contre 
fa  propre  Partie  les  frais  qu’il  a oc- 
cafioné.  p.  280 

Défaur,  peu»  être  levé  au  Greffe  parle 
Demandeur  , huitaine  après  l’é- 
chéance de  l’affignation  , fi  le  De- 
fendeur dans  la  huitaine  n’a  confti- 
tué Procureur.  p.  29 

Dans  quel  délai  peut-on  faire  juger 
l’utilité  du  défaut  ? p.  29  & 50 
Defaut  faute  de  défendre  , dans  quel 
• délai  peut  être  pris  fans  Acle  ni 
fommation  préalable  ? V-  3 4 

f'Vyra.lcs  Obfcrvationî.  p.  3 y 

Défaut  ne  peut  être  obtenu  , fi  la  de- 
mande n’eft  jufte  & bien  vérifiée. 

P-  3* 

Défaut, faute  de  préfentation.doit  être 
pris  au  Greffe  , & defaut  faute  de 
défendre , doit  être  pris  à l’Au- 
dience. ibidim 

Défaut,  en  quel  cas  pourra  être  jugé 
fur  le  Bureau.  P- 37 

Défaur,  faute  de  préfcntaiion  , & de- 
faut faute  de  défendre , dans  quel 
délai , 3c  où  doivent  le  prendre  ès 
Cours  de  Paiement , Grand-Con- 
fcil  & Cour  des  Aydes  ? p.  7 9 
Défaut  opéré  1 Adjudication  des  Con- 
clufions  au  Demandeur  avec  dépens, 
fi  la  demande  eft  jufte  & bien  véri- 
fiée. p.  80 

Défauts  fauf,  purs  & fimples  abrogez. 

pT  8 1 

Défauts  ni  Congcz  ne  font  jamais  ex- 
pédiez. au  Parlement  de  Touloufc  , 
faute  par  le  Procureur  de  l’une  des 
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Parcics  d’avoir  comparu  au  Greffe 
pour  confcutir  la  claufion.  p.  90 
Défauts  & congez.  peuvent  être  raba- 
ttis en  la  même  Audience  par  le  Ju- 
ge qui  les  a prononcez,  p.  1 1 2 
Défauts  & Congez  , en  quel  cas  peu- 
vent être  rabattus  en  l’Audience 
fuivantc  dcvanc  les  Juge  & Confuls. 

p.143 

Déboutez  de  défenfes  font  abrogez. 

P’ 5* 

Défenfes  mal  dirigées  devant  les  pie» 
miers  Juges  peuvent  être  réparées 
en  caufe  d’apcl,  p.  71 

Defendeur  ès-Cours  de  Parlement , 
Grand-Conlcil , Cour  des  Aydes , 
tenu  de  conftitucr  Procureur  dans 
le  délai  de  fufféar.cc  , accordé  après 
le  délai  de  l’aflïgnation.  p.  78 

Degrcz  de  parenté,  comment  fc  com- 
ptent. p-  252 

Juges  en  quel  degré  de  parenté  font 
recufablcs.  p.  251 

P'»7«xRccufation  des  Juges. 

Délais  fur  les  affignations  & ajourne- 
mens  , comment  fe  règlent  ? 
P'oycz.U  page  26  & lui  vantes. 
Délai  accordé  à l'Héritier  pour  faite 
inventaire  & pour  délibérer  eft  de 
trois  mois  & 40  jours  , à compttr 
du  jour  de  l’ouverture  de  la  fuccef- 
fion.  p 4S 

Délais  des  affignations  courent  utile- 
ment contre  l’Héritier , pendant  le 
temps  qui  lui  eft  accordé  pont  faire 
inventaire  & pour  délibérer,  p.  49 
Délai  pour  délibérer  n’eft  accordé  à 
l’Héritier,  fi  au  jour  de  l’cchéancc 
des  affignations  à lui  données , les 
délais  pour  faire  inventaire  & pour 
délibérer  étoient  expirez,  ibidrut 
Délai  pour  faire  inventaire  & pour 
délibérer,  en  quel  cas  & comincuc 
peut-il  être  prorogé  à l’Héritier  ? 

p.  5.0. 

Délai  pour  appeller  garant  eft  de  I111L- 

‘ P P P »J 
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taine,  à compter  du  jour  de  la  lig- 
nification de  1 Exploit  du  Deman- 
deur originaire.  P*  TJ 

Exception  h ce  fujrc.  P*  î + 

-Délai  de  la  garantie  quand  il  y a plu- 
ficurs  Garants  , cft  réglé  félon  la 
demeure  du  Garant  le  plus  éloigné. 

p.dl 

Délai  des  alfignations  ès  - Cours  de 
Parlement,  Grand-Confcil , Cour 
des  Aydes  , tant  en  première  ins- 
tance qu  en  caufc  d’appel , cft  ré- 
glé. p.  77  & fuivantes. 

Délai  des  aliénations  aux  Maitrifes 
des  Eaux  & Forets  > Connctablics , 
Elections , Greniers  à Sel , Traites 
Foraines , Confervations  des  Privi- 
lèges des  Foires , Sec.  cft  règle. 

P-  11 7 

Surfc'ancc  n’cft  que  de  24.  heures. 

p.  119 

Minifterc  des  Procureurs  n’y  cft  ncccf- 
faire.  ibid. 

Délai  pour  appellcr,  comment  cft 
rcolc.  p.  194  & luisantes. 

Délaf  pour  appcllet  ne  court  contre 
les  Mineurs,  qu’aptes  2 y ans  ac- 
complis. - ibidem 

Ni  contre  les  abfcns  hors  du  Royau- 
me , pour  le  fcrvicc  du  Prince  & 
par  fes  ordres  qu’après  leur  retour. 

ibidtm 

Dits  ttrmini  , ntn  comfutitntnr  in 
ter  mirt». 

Explication  de  cette  maxime,  Se  fon 
application.  P4  3 ° 

Délaiflcmcnt  d’un  héritage  .ordonné 
par  Atrét  ou  Jugement  parte  enfor- 
cc  de  chofc  jugée,  doit  être  exécu- 
te quinzaine  après  la  lignification  , 
à peine  de  200  liv.  d’amende. 

p.  283 

Cette  amende  n’eft  que  comminatoi- 
re. p.  284 

Délaiflcmcnt  dans  quel  délai  doit 
être  fjit  , fi  l’héritage  eft  éloigné. 

p.28j 


ENERALE 
Délaiilement  d’un  héritage  ordonné 
en  rcmbourfanc  les  cfpcces  impen- 
fes  & méliorations  , ne  peut  être 
exécuté  qu’après  lcrcmbourfemcnc, 
ou  bien  en  donnant  Caution  de 
rembourler  après  la  liquidation. 

p.  289  & 290 
Demandeurs  tenus  de  faire  donner 
Copie  dans  la  meme  feuille  ou 
Cayer  de  l’Exploit  des  Pièces  fur 
lcfqucllcs  la  demande  eft  fondée  ou 
des  Excraits  11  elles  font  trop  lon- 
gues. p.  17 

Demandeur  doit  conftituer  Procureur 
&-lc  déligner  par  l’Exploit  intro- 
d u et  if  d’inftancc.  p.  24  & 2 y 

Demande  principale  & demande  en 
garantie  , en  quel  cas  peuvent  être 
jugées  conjointement  ou  fcparé- 
tnent.  p.  60. 

Demande  de  Cenfives  en  délaillemcqc 
de  quelque  Héritage  , Rcncc  Fon- 
cière , Charge  Réelle  ou  Hypothe- 
que , Su.  comment  doit  être  faite. 

P-tff 

Demandes  incidentes  doivent  être 
tonnées  pat  Requête.  p.  95 

Demandes  incidentes  foire  renvoyées 
en  jugement , fi  la  Claufc  cft  pen- 
dante à l’Audience  , ou  jointes  au 
Fonds  par  Ordonnance  du  Rappor- 
teur , fi  la  Caufe  cft  conclue*  ibid. 
Demandeur  en  matière  B cncricialc, te- 
nu d’exprimer  dans  l’Exploit  le  ti> 
tre  de  fa  provifion , & le  genre  de 
vacance  tur  laquelle  il  a été  pourvii 
& doit  ligner  la  Copie  de  fes  titres 
Se  capacitcz.  p 12 1 

Demandeur  en  excès  ne  peue  agir  par- 
mi nous  , que  pour  les  Intérêts  ci- 
vils. p.  166 

Demandes  en  complainte  ou  en  réin- 
tegrande  , ne  peuvent  être  jointes 
au  Pétitoirc.  p.168 

Vtytx. la  page.  169 

Demande  d'une  fortune  de  plus  de 
100  liv- donc  il  n’y  a point  de  titre, 
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petit  être  reftrainte  àcent  livres  par 
le  Demandeur  » pour  obtenir,  en 
cas  de  déni  1a  preuve  pat  Témoins; 
mais  il  faut  que  cette  reftriciion  foie 
faite,  im limine  litii • 

Arrêt  qui  l'a  ainfijugé,  . P* 
Demandes  dont  il  n’y  a point  de  preu- 
ve par  écrit  , doivent  être  formées 
par  un  même  Emploi*  > apres  lequel 
les  demandes  de  même  nature  ne 
font  plus  reçues.  . P*  l96 

Demandeur  en  garantie. 

Voyti.  Garant  garantie. 

Demandeur  originaire  , 

Defendeur  originaire* 

fW 

Dénégation  d’un  Billet  ou  promette 
qui  par  la  vérification  le  trouve 
véritable , foumet  à une  amende  en- 


vers le  Roi,  & aux  dommagcs.inté- 
rêts  & dépens  de  la  Partie,  p.  103 
& 104 

Dénonce  de  remife  des  productions 
au  Grefti-,  doit  être  lignifiée.  p.  8<5 
Dépaiifancc  eft  défendue  aux  Particu- 
liers par  les  Arrêts  de  Reglement, 
ailleurs  que  dans  leurs  propres 

fonds.  P’’^1 

Dépens  du  défaut  font  toujours  du  au 
Demandeur,  quand  même  le  Dé- 
fendeur avant  le  Jugement  des  dé- 
faut fe  prefenteroie  & fourniroïc 
des  défenfes.  P* 55 0 

Dépens  font  pirfonncls.  P-  1 3 î 

Dépens  font  toujours  dû  par  la  Partie 
principale  ou  intervenante  qui  fuc- 
cornbe.  P1  3 24 

Juges  ne  peuvent  prononcer  par  hors 
J cle  Cour  fans  dépens.  ibidem 

Dépens  ne  peuvcnt-ctre  remis  ni  mo- 
derez  par  raifon  d’équité.  ibid. 

Dépens  ne  peuvent  être  remis  ou  mo- 
dérez , meme  dans  le  cas  du  parta- 
ge. P ;î»4 

Même  entre  patens.  1 tiare* 

Dépens  pcuveiit-étce  taxez  quoique 


A T I E R E S.  . 

non  adjugez.  ibidem 

Procureur  du  Roi  plaidant  en  cette 
qualité  contre  un  Particulier  , ne 
peut  obtenir  des  dépens  , & vhe 
verfa-  p-  3 IJ 

Dépens , en  quel  cas  peuvenr-êrre 
compenfcz?  P- 3-6 

Arbitres  doivenc  condamner  indéfi- 
niment aux  dépens  , fauf  fi  par  le 
compromis  il  y eut  elaufe  cxprcflè 
de  les  remettre  , liquider  & modé- 
rer. ibidem 

Juocs  ordinaires  ne  peuvent  remettre 
ou  modérer  les  dépens  même  du 
confcntcmcnt  des  Parties,  p.  326 

Dépens  des  incidcns  definitivement 
jugés,  doivent  être  définitivement 
adjugés.  . P-.3  *7 

Dépens"  des  incidcns  joints  au  princi- 
pal, & des  interlocutoires,  peu- 
vent-ctrê  refervez.  p.  327 

Dépens , comment  & dans  quel  dé- 
lai doivent  être  taxez?  p-  3 28 

Defendeur  à la  taxe  peut  faite  des  of- 
fres pour  éviter  les  dépens  de  la  ta- 
xe. ibidem 

Offres  faites  par  le  Défendeur  en  ca- 
xc  fi  font  trouvées  furtùantes , Tes 
Erais  de  la  taxe  retombent  fut  le 
Demandeur  en  taxe.  p.  3 29 

Rôle  8i  Déclaration  des  dépens,  com- 
ment doivenr  être  dreflez  , & quels 
Droits  peuvent  entrer  en  taxe? 

. ibidem  & fuivantes. 

Dépens  des  confultations  même  lig- 
nées des  Avocats , n’entrent  point 
en  taxe.  P-  33° 

Idem.  Des  Ecritures  & contredits, 
fi  elles  ne  (ont  faites  & (ignées  par 
un  Avocat  plaidant , qui  cft  tenu 
de  mettre  le  reçu  au  bas  des  ccticu- 
res.  ibidem 

Appel  de  taxe  des  dépens  , coinmcnc 
fc  pourfui:  ? p.  3 37  & fuivantes. 
Dépens , doivent  être  liquidez  par  les 
ptcmictsjugcsRoyaux&  des  Scigp 
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«eues,  dans  le  même  appointement 
ou  Senccnce  oui  les  adjuge,  p.  339 
jQ*id  d an?  les  Baillages,  Sénéchauf- 
fées  & Sièges  Prcfidiaux.  ibid. 
Déclaration,  ce  terme  fe  prend  pour 
les  réglcmcns  qui  fe  fonticn  exécu- 
tion , correction  ou  interprétation 
de  quelque  Ordonnance  ou  Edir. 

w ..  P-3&4 

Déclaration  concernant  les  enregu- 
tremens  , en  datte  du  24  Février 
1673.  quelles  en  font  les  difpoli- 
tions  ? p-  6 & 7 

Dérogation  aux  ufages  & Privilèges 
de  certains  Lieux , en  quel  cas  a 
lieu  , lorfquc  les  Ordonnances  , 
Edits  & Déclarations  portent  des 
difpoficions  contraires  aux  ufages  & 
Privilèges?  p.  4 

Dcfccnte  fur  les  Lieux,  ne  peut  être 
faire  par  aucuns  Juges  ‘même  des 
Cours , dans  les  matières  où  il  n’é- 
choit qu’un  fimplc  rapport  d’Ex- 
perts.  p.  207 

Stcus.  S’ils  en  font  requis  par  écric 
par  l’une  ou  l’autre  des  Parties. 

ibidem 

Dcfccntcs  fur  les  Lieux  , par  qui  doi- 
vent être  faites  , ès  Cours  Supérieu- 
res , aux  Requêtes  de  l'Hôccl  & du 
Palais,  aux  Baillages  & Préfidiaux 
& autres  Sièges  ? p.  aô<S 

Commiffaircs  pour  faire  les  defeetues , 
doivent  être  nommez.  parl’Arrcrou 
Jugement  qui  les  ordonnera. p.  207 
Commiflaircs  ne  pourront  faire  les 
dcfccntcs  , fans  en  être  requis  par 
l’une  des  Parties , laquelle  doit  con- 
ligner  les  Frais.  • bid. 

Commiflaire  requis  pour  les  defeen- 
tes  , en  quelle  forme  doit  procé- 
der? p.  207 

Quelles  formalités  doit-on  obferver 
avant  le  départ  du  CommifTaire  ? 

p.  208 

Jfcccufatîons  contre  le  Commiüairçrc- 


E N E R A L E 
quis  pour  les  dcfccntcs  , doivent 
cire  propofées  trois  jours  avant  fon 
départ , pourvoir  que  le  jour  du  de- 
part  ait  ccd  dénoncé  huit  jours  au- 
paravant. p.209 

Procès  - verbaux  des  defeentes  , & ra- 
port  d’Experts  , en  quelle  forme 
doivent  être  foutenus  ou  débatus 
par  les  Parties  ? p.  2 1 4 

Dcfcrcion  d'appel,  ce  quec’cft,  fie 
par  qui  doit  être  vuidcc  ? p.  43 
Dcfercion  d’apel  ,,mêmc  déclarée  par 
Arrêt , ne  fait  pas  patTcr  la  Sentence 
en  force  de-  choie  jugée.  ibid. 
Déferiion  d’appel , comment  fe  pouc- 
fuit  aujourd’hui  ? p.  43.  Se  44 
Dépolirions  des  Témoins,  en  quelle 
forme  doivent  être  rcçuè's  ? p.  230 

DéfobcïlTince  aux  Arrêts  & Jugcmcns, 
comment  punie?  p.  284 

Dévolutaire  ne  peut  être  écouté  ». 
qu’il  n’ait  donné  bonne  & fulblanue 
Caution  de  la  fournie  de  cinq  cens 
liv.  p.  1 a 9 8c  13,1 

Dévolutaires , ce  que  c’eft.  p.  1 30 
Dévolutaires  font  odieux.  ibidem 
Dévolucaircs  ont  le  choix,  ou  de  la 
Caution , ou  de  la  Conlignation. 

ibidem 

Dévolutaire  doit  formerl  a Complainte 
trois  mois  après  la  rnife  de  polfcf- 
fion,  & doit  prendre  poffeflion  dans 
l’année  , à compter  de  la  datte  de 
fes  provifions.  p.  1 31 

Dévolutaire  qui  refufe  de  donner  cau- 
tion , cft  déchu  irrévocablement  de 
fon  droit,  & n’cft  pas  reçu  à pur- 
ger la  demeure.  p.  1 3 1 

Dévolutaire  ne  peut  s’immifeer  en  la 
jomflancc  & perception  des  Fruits  > 
avant  d’avoir  obtenu  fcntcncc  de 
maintenue  ou  de  recréance.  Cum 
légitima  contradlcente . ibidem 

Dommages  & interets  , comment 
doiv.euc  cire  taxez  & liquidez? 

p.  34Ql 
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Dommages  & Interets , ce  que  c’cft. 

ibid • 

Dommages  & Interets  confident  en 
fait,  plutôt  qu’en  droit.  ibid. 

• Dommages  & Interets,  en  quel  cas 
doivent  être  taxez.  & liquidez  par 
la  meme  Sentence  qui  les  adjuge  ? 

ibidem 

Dommages  & Intérêts  peuvent  être 
offerts  , tout  comme  les  dc'pens. 

tbidtm 

En  quel  cas  peut  être  appointé  fur 
les  dommages  & intérêts  ? p.  342 
Dommages  & interets  en  matière 
criminelle  , tiennent  lieu  de  répa- 
ration. p.  3 64 

Domicile  ne  doit  point  être  confondu 
avec  la  (impie  demeure.  p.  14 
Peut-on  avoir  deux  Domiciles  ? Arrêt 
célébré  qui  l’a  ainfi  décidé,  ibidem 
Domicile  de  dignité  , ce  que  c’cft. 
Peut-on  y aflïgncr  ? ibidem 

Domicile.  Ceux  qui  n’en  ont  point 
doivent  être  aflignez  par  un  fcul 
cri  public.  p.  20 

Où  doivent  élire  domicile  ceux  qui 
refident  ès  Châteaux  ou  Maifons 
fo.tcs?  P-  2 3 & 24 

Dues  & Pjirs»  pour  raifon  de  leurs 
Pairies  , peuvent  faire  affigner  es 
Cours  de  Parlement , fans  Arrêts 
ni  Commiffion.  p.  21 

Dupliques  , Tiipliqucs  , Additions 
premières  & fécondés , & c. 
Abrogées  , art.  3 • 

Voyez, la  note  à la  page  Ho 

E 

ECO  LIER,  en  quel  cas  jouit 
du  Privilège  de  plaider  devant 
le  Juge  Confervateur  des  Privilèges 
des  Uaiverfitez?  p.  28  & 29 
Ecritures  & contredits  , font  rejettées 
des  taxes  des  dépens , fi  elles  n’ont 
etc  faites  par  un  Avocat  plaidant 


qui  cft  tenu  de  mettre  le  reçû  au  \ 
bas  des  écritures.  * p.  330 
Eccléfiaffiques  font  fujets  aux  Loix 
Civiles  & politiques  de  l'Etat,  p.4 
Eccléfiaftiqiic  (ligné  en  aveu  d'un 
Billet  ou  promefte  privée , peut  de- 
mander le  renvoi  devant  le  Juge 
d’Eglife.  p.  103 

Eccléfiaffiques  mineurs  de  2 y ans  , 
font  capables  d’agir  en  Jufticc  fans 
l’authorité  & aflîftance  d’un  Tuteur 
ou  Curateur , tant  pour  le  poffef- 
foire  que  pour  les  Droits  , Fruits 
& revenus  d’un  Bénéfice,  p.  131 
Sont  quelquefois  reftituez  envers  les 
Refigrrations  par  eux  confenties. 

. p-  13* 

Eccléfiaffiquc.Prétrc  , Diacre  ou  Sou- 
Diacre  , quels  effets  doic-on  lui 
biffer  quand  on  procédé  par  faifie 
fur  fes  mcr.blcs  ? p.  372  & 
Ecclcûaffiqucs  peuvent  fc  pourvoir 
par  Requête  Civile,  s’ils  n’ont  été 
. défendus , ou  s’ils  ne  l’ont  écé  va- 
lablement. P-39J 

Edit  & Ordonnance  , font  deux  ter- 
mes Sinonimes.  p.  ^ 

Eglife.  Mineurs  , &c.  font  fournis 
aux  délais  préterics  pour  les  deman- 
des en  garantie.  p.  fg 

Elections  , font  les  Jurifdiâions  qui 
connoiflcnt  du  fait  des  Tailles  & 
autres  Impôts.  p.  1 \ g 

Epices  ne  peuvent  être  prifes  par  les 
Juges  , pour  défauts  jugez  fur  le 
Bureau.  P'  37 

Exception  à ce  fujet.  ibid. 

Enquêtes  d’Examen  à futur,  & en- 
quêtes par  turbes  abrogées,  p.  107 
Voyez,  b page  108 

Enquêtes  , en  quelle  forme  les  Té- 
moins & les  Parties  doivent  être 
affignez,  les  uns  pour  dépoter , & 
les  auircs  pour  voir  prêter  le  fer- 
mentaux  Témoins?  p.  123 
Jugemens  qui  ordonnent  des  Enquê- 
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485 

tes  . doivent  contenir  les  Faits  fur 
lcfqucls  les  Enquêtes  doivent  être 
faites.  p.  218 

Les  Parties  peuvent  en  informer  ref- 
pcéYivemcnt.  ibid. 

Enquête , ce  que  c’cft.  p.  219 

Enquête  , ne  peut  être  ordonnée  qu’a- 
p: ès  la  concertation  en  caufc.  p.219 
Enquête,  peut  être  faire  par  le  De- 
mandeur, fi  le  Défendeur  ne  fe  p.  c- 
fente  point.  Ibid. 

Enquêtes  , dans-quel  délai  doivent- 
ctte  commencées  & parachevées  ? 

p.  220 

Enquête  faite  hors  du  délai , cfl  ab- 
foltiffient  nulle.  Préjugé  fingulier  à 
ce  fujer.  p.  2 2 1 

Moyen  de  nullité  contre  une  Enquête, 
comment  doivent  être  nropofez  ? 

ibiJ. 

Enquête  n’étant  pas  faite  dans  le  dé- 
lai , le  Défendeur  peut  pourfuivre 
L’Audience  fur  une  fimple  fomma- 
tion  , fans  qu’il  ait  befoin  d’obte- 
nir aucun  Jugement  de  forclufïon. 

p.  22  2 

Juge  ou  Commiflairc  faifant  une  En- 
quête dans  le  Lieu  de  fa  réfidance  , 
s’il  eft  reeufé  ou  pris  à partie  , eft 
tenu  de  furfeoir  jufqu’aprcs  le  Ju- 
jemem  des  rcaifations , ou  prifes  à 
partie.  p.  2 25 

En  quel'Cas  un  Commiffaire  ou  Juge 
commis  pour  la  confeâioD  d’un 
Enquête  peut-il  y procéder,  non- 
obftanc  oppofitions  & appellations , 
même  comme  de  Juge  incompé- 
tent , reeufations  prifes  à partie  ? 

p.  225 

Voyu.  Recufation. 

Reçu  fanon  des  Juges. 

Procez- verbal  d'Enquctc  , que  doit 
contenir  ? p.  237 

Quel  cfl  le  falaire  du  Greffier  qui  a 
écrit  l’Enquête,  & le  Procez  ver- 
bal? p.  236 


Enquête  & P occz  verbal , à qui  doi- 
vent être  délivrez  ? ibid/m 

A qui  doit-être  fignifié  le  Procez  ver- 
bal d’Enquéte  , au  Procureur  ou  à 
la  Partie  ? Koycr.  p.  238  & 159 
Défendeur,  en  quel  cas  peut  lever  le 
Procez  verbal  d’Enquête  ? p.  2 59 
Partie  qui  a fourni  des  reproches  > ou 
qui  a renoncé  d’en  fournir,  peut  de- 
mander copie  de  l’Enquête  , & en 
cas  de  refus  , l’Enquête  doit-être 
rejettée.  p.  239 

Qh id.  Quand  une  Partie  veut*prcn- 
dre  avantage  d’une  Enquête  ? 

p.  240 

Enquête  , cfl  un  A&c  commun  a tou- 
tes les  Parties.  p.  2 40 

Dans  quel  delai  doit-être  levée? 

P*  a4* 

Parties  qui  ont  fait  rcfpcétivcmcnc 
une  Enquête  , comment  doivent  fe 
la  demander  l’un  à l’autre?  p.  242 
Enquêtes  une  fois  communiquées , on 
ne  peut  plus  en  caufc  principale  ni 
d’appel  faire  ouïr  de  nouvcauxTc- 
moins , ni  fournir  des  reproches. 

p.  242 

Enquêtes  qui  ont  did  ordonnées  cr» 
Audience  , fans  appointer  les  Par- 
ties, doivent  y être  jugées  fur  une 
Ample  fommation.  p.  244 

Les  Juges  peuvent  néanmoins  appoin- 
ter les  Parties  apres  les  Enquêtes 
rapportées.  ibidem 

Enquête  déclarée  nulle  par  h faute  du 
Jngc  ou  Commilfairc  , doit  en  être 
fait  une  nouvelle  à leurs  frais  & dé- 
pens, ou  les  mêmes  Témoins  fe- 
ront oüis.  p.  24; 

Peut  on  en  ce  cas  oüir  de  nouveaux 
Témoins?  p:  244 

Témoins  d’une  Enquête  objedtive  , 
ne  peuvent  être  reprochez  , fi  les 
reproches  ne  font  prouvez  par  ac- 
tes. p.  2JO 

Enregiftrcment  & publication  des  Or- 
donnances 
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donnarccs , Ed'ts  & Déclarations  , 
doit  être  fait , toutes  affaires  cef- 
fantes.  p.  y 

Voyez.  les  pages  6 Si  y 

Equité,  ne  peut  fervir  de  prétexte  à 
l’inobfervation  des  Ordonnances , 
Edits  & Déclarations  dans  le  Juge- 
ment des  Procès.  p.  7 & S 

Erreur.  Propoficions  d’erreur  envers 
les  Arrêts  . font  abrogées,  p.  398 
Eflimation  du  Bled  , comment  fe 
fait  ? Voyez.\cs  pages  322  & 323 
Voyez.  Bled. 

Vin  , Bois , Foin.  11  faut  fuivre  pour 
leur  valeur  la  foy  & le  jugement 
des  Experts.  p.  3 24 

Etrangers  qui  font  hors  le  Royaume, 
doivent  être  afligncz  es  Hotels  des 
Procureurs  Généraux  du  reffort  où 
foht  fituées  les  Jmifditftions  où  ils 
font  afligncz.  p,  1 8 

Erreur  deBomier  à ce  fujet.  ibidem 
Etranger , plaidant  en  France,  obligé 
de  donner  caution  à concurrence 
dc30ooliv.  p.  130.  &131 

Evocation  des  cayfes  inftauces  du 
Procez  pendants  en  d’autres  Sièges , 
ne  peue  être  faite  que  pour  les  juger 
definitivement  à l’Audience  par  un 
fcul  & meme  Arrêt , Jugement  ou 
Sentence.  p.  41 

Exceptions  péremptoires , doit  y être 
préalablement  fait  droic.  p-  37 
Exceptions  péremptoires,  ce  que  c’eft  ? 

p.  38* 

Exceptions’  péremptoires  , peuvent 
ccrc  oppofées  en  loue  état  de  caufc. 

ibid. 

Exceptions  dilatoires  , doivent  être 
propofées  par  un  même  a£tc.  p.-d3 
Exceptions  dilatoires  n’éteignent  point 
Faction , Si  ne  font  que  différer  la 
ponrfuitc.  * p.  6 3 

Exceptions  péremptoires  ou  dilatoires 
pat  événement.  Exemple  à ce  fujet. 

ibidem 
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Ces  fortes  d’exceptions  , font  appel- 
les anomales.  p.  64 

Exceptions  dilatoires , autres  que  cel- 
les prifes  par  l’héritier  du  délai  qu'il 
a de  3 mois  pour  faire  inventaire.  Se 
40  jours  pour  délibérer,  l’héritier 
n’eft  tenu  de  les  propofer  qu’apres 
le  terme  de  déliuercr  expire,  p.  64 
Idem . De  la  veuve  commune,  ibid. 
Exception  prife  du  défaut  de  Bail  de 
Caution,  peut  être  oppoféc  après  la 
conteflation  en  caufc.  p.  13 1 
Executoire  , doit  être  délivré  fur  le 
champ  à une  partie  qui  a été  obli- 
gée oc  faire  des  avances  pour  fa 
Partie  adverfe , fans  attendre  l i{- 
fuc  du  Procez.  p.  2 1 6 

Extraits  Baptiftaircs  , des  Mariages  & 
Sépultures  délivrez  par  les  C urez  , 
doivent  être  lcgahfez  pour  faire 
pleine  foy  en  Jufticc*  p.  300 

Extraie  ou  Collation  d’un  Acte  , ce 
que  c’eft?  p.  99 

Extrait  d un  Aéîc  ne  fait  foy  en  Jufticc, 
s’il  n’a  été  tiré  avec  commiftîon  du 
Juge  Si  Partie  appellée.  ibid. 
Exception  pour  les  Extraits,  tirez  par 
les  Notaires  Détempteurs  des  Ori- 
ginaux. ibid- 

Expédient,  ccqucc'cft?  P*  43 

Comment  font  jugées  les  caufcs  qui 
doivent  être  vuidccs  par  expédient? 

p.  44.  & 4y 

Experts  , en  quel  cas  peuvent  être 
nommez  d’Ôflicc  par  le  Commif- 
fairc?  p.  210 

Experts  peuvent  être  reeufez , & on 
doit  en  nommer  d’autres.  ibid. 

Experts  doivent  prêter  ferment  , & 
vacqucr  inccflamuacnt  au  fait  de 
leur  conimiflion.  ibid. 

Doit  être  fait  mention  dans  le  Ju- 
gement qui  ordonne  un  expertage 
des  Faits  fut  Icfqucls  le  rapport  doic 
être  fait , du  Juge  qui  doit  procé- 
der à leur  nomination  , recevoir 
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leur  ferment  & leur  rapport  > & du 
délai  dans  lequel  les  Parties  de- 
vront comparoir  devant  le  Com- 
miirairc.  p.  2 10 

Experts*  Leur  Office  eft  libre  > ils 
peuvent  accepter  ou  refufer  d’être 
Expet  t>.  p.  212 

Quels  font  ceux  qui  doivent  être  nom- 
mez tiers  Experts , fuivant  la  quali- 
té des  Parties  ? ibid. 

Experts  > à qui  Si  commenc  doivent 
remettre  leur  rapport  ? p.  21 3 
Experts  , étant  contraires  en  leur  ra- 
port  , doit  être  nommé  d’office  un 
tiers  Expert.  ibidem 

Experts  , quand  font  d'accord  , doi- 
vent donner  leur  avis  par  un  fcul  & 
même  rapport.  ibidem 

Leurs  avis  n’cft  jamais  une  décifion  , 
fuivant  la  maxime  du  Palais.  Die- 
T»m  Ex  per  t or  u w numquam  treenjit 
in  rem  pitdicttarn,  p.  213 

Experts  ne  peuvent  rien  recevoir  des 
Parties.  p.  214 

Leurs  vacations  doivent  être  taxées 
par  le  Commiflairc  nommé  pour 
recevoir  leur  ferment  & leur  raport. 

P* 1 *4 

Exploits  doivent  être  libellez  , c’cft- 
à dire  > contenir  les  conclufions»  & 
fommaircment  les  moyens  de  la 
demande»  à peine  de  nullité,  p.  10 

& 1 1 

Exploits  doivent  être  contrôliez  dans 
trois  jours  au  plus-tard  , à compter 
de  leur  datte. àpeinc  dcnullité.p.13 
Exploits  d’ajournement»  doivent  être 
faits  à la  perfonne  du  Domicile  , Si 
doit  être  fait  mention  en  l’original 
& en  la  Copie  des  perfonnes  auf- 
qucllcs  ils  auront  été  laiifez , à pei- 
ne de  nullité.  p.  13 

Exception  à ccfujec.  ibidem 

Exploits  doivent  être  affichez  à la  por- 
te » quand  l'Huiflfer  11e  trouve  per* 
fonne  au  Domicile,  art.  4,  p.  16 


Exploits , doivent  contenir  le  nom  du 
Procureur  > du  Demandeur  en  tous 
Sièges  & en  toutes  marié  es  où  le 
minifterc  du  Procureur  cft  nécertâi- 
re.  p.  2 4 

V oyex.  à ce  fujet  la  page  2 y 

Exploit  en  garantie  , doit  être  libellé  , 
& doit  être  donné  copie  des  Pièces 
juftificativcs  de  la  garantie  de  l’Ex- 
ploit du  Demandeur  01  iginaire  » Se. 
des  Pièces  dont  il  aura  donné  co- 
pie;  p.  54 

Exploit  en  demande  de  Cenfives  ou 
de  la  propriété  de  quelque  héri- 
tage, ôte.  doit  défigner  le  Bourg , 

s?  D ,D 

Vilageou  Hameau»  le  Terroir  ou 
la  contrée  , & les  Confronrs  de 
l’Héritage.  p.  6 y 

Exploits  »cn  matière  de  complaintes 
pour  le  portefloirc  des  Bénéfices , 
doivent  être  faits  en  la  même  for- 
me , & les  afiîgnations  données 
dans  les  mêmes  délais  que  pour  les 
affaires  civiles.  p.  1 20 

V<,yet.  Demandeur. 

Où  doivmt  être  «tonnez?  p.  122 

Exploits  de  faitie  Si  exécution  des 
meubles,  grains»  beftiaux  & cho- 
fes  mobiliaires  , en  quelle  forme 
doivent  être  faits  ? p.  343 

Exploits  des  Saifics  réelles  » les  forma- 
litcz  en  font  réglées  par  l'Edit 
d Henry  II.  appelle?  l’Edit  des  criées. 

, . P?  H 

Formalitcz  des  ajournemens  doivent 
être  obfcrvées  dans  les  Exploits  de 
Saifie  & éxécutions  des  meubles. 

P- H* 

Occonome  , Scqucftcc  , quelles  en 
font  les  fonctions  ? p.  1 2 y 

F 

Faire  foy  d’appel,  ce  que  c’eft? 

fp.  44 

Faits  & articles  fur  lcfqucU  on  fait  iH- 
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terroger  une  Partie  , doivent  être  Fermiers  judiciaires , fonc  ceux  à qui 
pertinens  , c'cft-à-dire  , ni  captiaux  le  delai  des  Biens  faifis  a éré  adjugé 

ni  calomnieux  pour  celui  qui  eft  in-  d’auchoritc  de  juftice.  p.  302 

terrogé.  p-  <58  Fermages , eft  le  prix  des  Fermes  con- 

. Faits  & articles  doivent  être  commu-  liftant  en  argent.  P-  3 54 

niquez  avec  l’Ordonnance  du  Juge  Fins’de  non-reçevoir  , doivenc  être 
à la  Partie  lots  de  l’aflignacion  , & propofées  in  limint  litis , & jugées 
par  quelle  raifon  ? avant  toute  oeuvre  : mais  quand  cl- 

f'eKZ.pages  6ç  & 70  les  font  contrariées  par  le  Deman- 

Faits  & articles , (ont  tenus  pour  are-  deur , le  Juge  peut  appointer  les 
• rez  & confcflez  , fi  la  Partie  ne  Parties  fans  préjudice  des  fins  de 

comparait  au  jour , lieu  & heure  de  nor-eccvoi  > p.  378c  58 

l'aftignation  , ou  fi  elle  refufe  de  Fins  de  non-proceder  fondées  fur  Pri- 
repondre.  p.  70  vilege , doivent  être  propofées  in 

Procedure  à ce  fujet.  ibidem  limint  litis.  P*  4° 

y oyez,  interrogatoire  fur  faits  Sc  arti-  Fins  de  non  procéder  , fondées  fur 
clés.  Report  fis.  l’incompctancc  , peuvent  être  pro- 

Faits  nouveaux,  peuvent  être  articu-  pofées  entoutëcat  dccaufc.  ibid. 
lez  par  fimple  requête.  p.  93  Foires.  Quel  cft  leur  Privilège  ? p.  84 
. Faits  qui  giflent  en  preuve,  doivent  Folle  intimation.  Ce  que  c’cft  , 8c 
être fuccintemcnt  articulez,  p.  189  par  qui  doit  être  vuidcc  ? p.  4$ 

Voyez.  Preuve.  Forclulion  en  quel  cas  eft  acquife  ? 

Femme  qui  dans  les  Pais  coutumiers  a p.  88  & 90 

accepté  la  communauté  après  la  Forclulion,  cequec’eft?  p.  88 
mort  de  fon  mari,  eft  tenue  au  Forclulion  au  Parlement  de  Touloufe, 
payement  de  la  moitié  des  dettes.  comment  fe  juge  ? ibid.  & 89 
Voyez. Veuve.  . p.  yi  Forclulion  n’a  liai  en  matière  d’en- 

Femmes  ou  filles  ne  peuvent  s’obli-  quêtes.  p.  222 

ger , ni  être  contraintes  par  corps , Formalite/,  des  Procedures , font  bail- 
li elles  ne  font  marchandes  publi-  nies  de  la  Jurifdiéiion  des  Juges  & 

ques,  oupourcaufe  de  ftcllionat  Confuis.,-  p.  140 

procédant  de  leur  fait.  p.  363  Fourleaux  pour  l’eftimation  du  Bled. 
Femmes , en  quel  cas  font  réputées  V oyez,  les  pages  312  & 323 

marchandes  publiques  ? ibidem  ^oyct-Blcd.  Emulation.  Valeur. 
Femme  , .peut  être  contrainte  pat  Frais  & dépens  des  interrogatoires  fur  ! 
corps  au-payement  des  dommages  faits  & articles  , doivent  être  fup- 

& intérêts  adjugez  pour  raifon  d’un  portez  par  les  Parties  qui  on:  requ  s 

crime  par  cllc-commis.  p.364  l’interrogatoire , fans  elpoir  de  re- 

Stcns  pour  les  dépens.  p.  3 6 y petition.  p.  7 y 

Fermiers  judiciaires  , Scqueftres  & Raifon  de  cette  dccifion.  p.  76 
Girdicns.font  tenus  de  rendre  com-  Frais  deConfeiJ  , ne  peuvent  être  re- 
, pte,  aufti-tôt  que  leur  geftion  a pris  petez.  , 1 p.  1 1 6 

fin.  p.  301  Frais  des  vacations  des  Procureurs» 

Sont  cenfcz  comptables  jufqu’à  ce  doivent  être  avancez  par  leurs  Par-. 

, qu’ils  ayent  payé  le  rcliqua  » s’il  en  tics , fauf à répéter  fi  elles  obtien- 

cftdùSi  ternis  les  Pièces  juftifica-  , nent  condamnation  des  dépens  en 
cives.  ibidem  fin  de  caufc.  ibidem 


Digitized  by  Google 


TABLE  GENERALE 


490 

Fruits.  Perçûs , & qu’on  auroit  pû 
percevoir , en  quel  cas  doivent  être 
reftituez  par  un  Poffeficur  qui  a ufé 
de  violence , ou  de  voyc  de  fait  ? 

p.  167 158 

j Qui  J.  Dans  notre  ufage.  ibid. 

Reftitution  des  Fruits  , n’eft  point  une 
fuite  needfaire  du  délabrement  or- 
donné par  Sentence  ou  Arrêt  , fi  le 
Pofleflêur  n’y  a été  cxpreflcmcnc 
condamné*  ibidem 

Fruits  pendans  par  les  racines , font 
partie  du  fonds.  ibidem 

Fruits,  font  partie  d'une  hérédité. 

ibidem 

Fruits , comment  doivent  être  liqui- 
dez? p.  316 

Fruits  naturels  , Fruits  induftrianx  , 
Fruits  extans  , Fruits  çonfommez. 

ibidem 

Poflcffeur  de  bonne  foy  & avec  titre, 
fait  les  Fruits  fiens.  * p.  3 17 
Secus  du  Pofleflcur  de  mauvaife  foy. 

ibidem 

Voyez.  Poffeffcur. 

Fruits,  en  quelle  forme  doivent  être 
reftituez  ? p.  3 1 8 

Quand  il  y a contcftation  fur  les  Fruits, 
le  Juge  peut  ordonner  que  les  Par- 
ties informeront  refpeâivecnent  par 
écrit  & par  Témoins  fur  la  quantité 
des  Fruits,  p«3  2o 

Quelle  eft  ia  peine  d’une  faulfe  Décla- 
ration des  Fruits  ? p-  3 ït 

CoBtellations  fur  la  quantité  ou  va- 
leur des  Fruits , font  renvoyées ’i 
des  Experts.  ibidem 

Valeur  du  Bled  ».  comment  doit  être 
prouvée?  p.  322  & 323 

Qttid  du  Vin  , Bois , Foin,  ibidem 

G 

GARANTS,  comment  doivent 
être  a (lignez  ? p.  y a 

tarant  formel , garant  fiinple.  ibidem 


Garant , en  quelque  lieu  qu'il  refide  ; 
eft  tenu  de  deftendre  a la  garantie 
dans  la  Jurifdiétion  où  eft  pendante 
la  demande  originaire  quoiqu’il 
déniât  être  garant.  p.  y 3 & y 6 
Garant , doit  être  aflîgné  dans  la  hui- 
taine , à compter  du  jour  de  la  li- 
gnification de  l'Exploit  du  Deman- 
deur originaire»  P*  J 3 

Exception  â ce  fujet.  p.  -74’- 

L’Exploit  en  garantie  » doie  être  libel-  ’ 
lé , & doit  être  donné  Copie , tant 
des  Pièces  juftificative»  de  la  ga- 
rantie , que  de  l’Exploit  du  Deman- 
deur originaire  , & des  Pièces  dont 
il  aura  donné  Copie.  P*  J 4 

Si  le  délai  de  l’afltgnation  en  garantie 
n’eft  échu  en  meme  temps  que  ce- 
lui de  la  demande  originaire  , il 
n’eft  pris*  aucun  défaut  contre  le 
Défendeur  originaire , que  le  délai 
de  l’alfignation  ne  foit  échû.  p.  y y 
Si  le  Démandeur  originaire  foutient 
qu’il  n’y  a lieu  au  délai  pour  appel- 
lcr  garant , 1 incident  doir  être  jugé 
fommaircmcnt  à l’Audience,  p.yy 
Garantie  , en  quel  cas  doit  être  trai- 
tée fépnrctncnt  de  la  demande  prin- 
cipale ? • . p.  y d 

Garant  privilégié,  peut  demander  le 
renvoy  devant  le  Juge  de  fon  Pri- 
vilège , pourveu  que*  le  Juge  du 
Privilège  foit  Supérieur  ou  égal  à 
celui  devant  lequel  eft  pendante  la 
demande  principale. 

Voyez,  les  pages  5 6 , yj'&c  y S 
En  garantie  formelle  , les  Garants 
peuvent  prendre  lefair  & caufc  pour 
le  Garanti , qui  peut  éric  mis  hors 
de  caufe  , s’il  le  requiert  avant  la 
contcftation.  ■ ' p.  y g 

Garanti , encore  quHl  ait  été  mis  hors 
de  caufc  , pourra  y aflïftcr  pour  la 
confcrvation  de  fes  Droits,  ibid. 
Jugcmcns  rendus  contre  les  Garants  , 

• (ont  executoires  contre  les  Giran- 
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ris,  fauf  pour  les  Dépens,  Dom- 
mages  fit  Intérêts , Article  11.  p.  j 8 
'En  garantie  (impie, les  Garants  ne  peu- 
vent prendre  le  fait  8t  caufe  , rhais 
feulement  intervenir  fi  bon  leur  fe râ- 
ble. p.  pp 

Garantie  formelle  , n’a  lieu  qu’ès  ma- 
tières réelles  fie  hypothécaires-  p.  jç 
Garantie  (impie , n’a  lieu  que  poiir  les 
allions  pcrfonnclles.  ibidem 

Erreur  de  Bourdin  à ce  fujee.  ibidem 
fit  page  do 

Garanti , s’il  n’a  demandé  d’être  mis 
hors  avant  la  cdntcftation  , peut 
être  tenu  des  dépens  > dommages 
& interets,  s’il  a contcfté  avec  le 
Demandeur  originaire. 

Voyez  avant  l'Article  x I I p.do 
Garantie , en  quel  cas  la  demande 
principale  fit  celle  eu  garantie  pour- 
ront être  jugées  conjointement  ou 
féparémenr?  p.  do 

Garants  qui  fucconaberont , de  quel 
jour  doivent  les  Dépens. 

Deux queftionsà  ce  fujet.  p.  dr 

Garants,  quand  il  y en  a pluficurs  , 
le  plus  éloigné  de  tous,  fcfvirapous 
fixer  le  délai  de  la  garantie,  p.  61 
Garant  du  Garant,  peut  être  aaion- 
né,  omijfo  tnedio  par  un  Poffcffeut 
évincé  , fur-tout  lorfquc  le  premier 
Garant  cft  infolvables  p.  d 1 : 

Gardiens  des  chofes  faifies  , ne  peu- 
vent s’en  fervir  pour  leur  ;ufage , ni 
les  bailler  à louage.  P*  349 

Doivent  rendre  compte  au  Saifi,  ou 
au  Créancier  faififlant  du  profit  fit 
' revenu  des  Bclliaux  faifis.  ibidem 
Grand- Confc  il.  Sa  Jurifdiâion  s’e-! 
tend  dans  tout  le  Royaume  pour 
les  affaires  qui  font  de  fa  compéten- 
ce. p.  77 

Greffiers,  ne  peuvent  à peine  drfaux,- 
écrire  fur  leurs  Rcgiftrcs , délivret , 
collationner  ou  parapher  aucun 
congé  ou  dct^iut,  appoiotcmèot  «n 
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droit  ou  à mettre , 8cc.  qui  n’ayenc 
été  prononcer  publiquement  par  le 
Juge.  p.  ç6  fit  97 

Greffiers  nepeuvenc délivrer  aux  tffuîfc 
fiers  les  Procès  mis  au  Greffe , ni 
les  bailler  en  communication  aux 
Procureurs  ou  autres  , avant  la  dis- 
tribution i à peine  de  too  liv-  d’a- 
mende. p.  I ld 

Greffier  ne  peut  recevoir  le  ferment! 
des  Témoins  , ni  le  rédiger  par 
écrit  hors  la  prcfence  du  Juge , ou 
, dti  Commiffairc.  i .i.  p.  a$o 
Greffier»  qui  ont  écrit  une  Enquête  8c 
le  Proccz  verbal  » quel  cft  leur  fa- 
laire?  u . > i i p.  ajd’ 

Greffiers  pris  d’office , doivent  remet- 
tre les  Enquêtes  fie  Procès  verbaux 
au  Greffe  des  Jurifaiâions  ou  le 
différend  cft peudanc.  P- *37 

Dans  quel  délai  ? ibidem 

Executoire  doic  ltur  erre  délivre..' 

ibidem 

Greniers  à Ici , pourquoi  font  établis  » 
8t  de  quelles  caufes  connoiffent  les 
i Officiers  de  ces  Jurifdirfiions  ? 


HERITIER  , a trois  mois  depuis 
■ l’ouverture,  de  la  Suçccflion  » 
i pour  faire  Inventaire,  fit  40.  jours 
pour  délibérer  , qui  commcnccnc  à 
x courir  du  jour  que  l’Inventaire  a 
, été  parachevé!  P*4Î 

Héritier  dans  les  Pais  de  Droit-Ecrit , 
qui  ne  veut  accepter  la  Succcffion  , 
que  fous  Bénéfice  d’Iiwentaire,  n’eft 
. pas  exclus  par  un  Cohéritier  qui' 
. veut  accepter  purement  fit  fimplc- 
t'inent.  '»*-•’  i a . 

Seau.  En  Pais  Coutumier,  p.  4d 
«’-'.'P'  '!  8t  47 

Héritiers  des  Comptables  , feint  toû- 
• jours  tenus  puscracnt  fit  Cmplrmcnc 
i envers  le  Roi.;  St  ne  peuvent  lui 
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oppofer  le  Bénéfice  d’inventaire  , 
mais  peuvent  répudier  la  fuccelfion. 

P-  48 

Héritier  alfigné , comme  tel  en  ac- 
tion nouvelle  ou  en  reprife  , n’au- 
ra aucun  délai  pour  délibérer  , fi 
avant  l’échéance  de  l’afiignation  il 
■ y a plus  de  40  jours  que  i'Invenra'- 
re  ait  été  fait.  . p.48 

Héritier  ne  peut  être  pourfuivi  par 
k s Créanciers  & Légataires  pen- 
dant le  délai , pour  faire  inventaire 
& pour  délibérer  > mais  les  délais 
des  afiïgbations  courent  utilement 
- contre  lui.  v • . p.  49 

Héritier  n'a  point  de  délai  pour  déli- 
bérer > fi  au  jour  de  l’échéance  des 
alfigrrations  > les  délais  pour  faire 
Inventaire  & pour  délibérer  étoient 
\ expirez  , & qu’il  a eût  point  fait 
«■  Inventaire.  f.  - ibidem 

Héritier  , en  quel!  cas  & comment 
peut  fe  faire  proroger  le  délai  pour 
. faire  Inventaire,  & pour  délibérer? 

p.  yo 

Héritier  alfigné  comme  tel,  s’il  y a 
des  exceptions  dilatoires  à propo- 
ser , autres  que  celles  prifes  du  dé- 
lai pour  faite  inventaire  & pour 
-délibérer,  iln’cfttcnude  les  pro- 
poferqu’après  le  terme  pour  déli-_ 
oercrçxpir6  j . ■ 1 p»d4 

Hôpitaux.  Hôtel-Dieu-,  ont  droitde 
plaider  en  première  inftancc  a la 
Grand-Chambre  des  Parlement  , 
& peuvent  y faire  afiigner  fans  Ar- 
. rct  ni  Commiflton , mais  par  fim- 
. pie  Exploit-  p.  a t 

Hôte  elt  rcfponfable  des  effets  qui  ont 
été  volez  dans  fa  maifon.  p.  1 94 
Eft  civilement  rcfponfable  du  fait  de 
fes  Domeftiques  , Enfans  , Voya- 

Seurs  & autres  pci  fonnej  logées 
ans  l’Hôtellerie-  , ibidem 
Scrgens  , Huiffters  , Appariteurs  , 
quelles  fout  leurs  fondions  ? p,  11 


E N E R A L E 
Huifficrs  , lors  des  Exploits  dévoient 
fe  faire  afiïfter  de  deux  Recors. 

V oyez.  Controllc. 

Huiffters,  quand  ne  trouvent  perfonne 
au  Domicile  où  ils  vont  lignifier, 
comment  doivent  fe  comporter  ? 

p.  1 <ÿ 

Huilfiers , tenus  de  mettre  le  folvit 
au  bas  de  l’Original  des  Exploits.' 

. P’17 

Huiffters  , doivent  fçavoir  écrire  & 
ligner.  p.  2$ 

Huiffters  , ne  peuvent  prendre  pour 
Gardiens  ou  Commiffaircs  des 
chofcs  par  eux  faifies  , leurs  Parens 
oîi  Alliez  , le  Saifi  , fa  Femme  ni 
fes  Enfans  ou  petits  Enfans.  p.  i3o 
Qè*  des  Oncles , Frères  & Neveux 
du  Saifi.  ibid. 

Huilfiers  ou  Scrgens,  doivent  décla- 
rer l'heuce  de  leurs  exécutions , fpé- 
cifier  par  le  menu  les  chofes  par 
eux  faifies  > & mettre  en  poffclîion 
les  Gardiens  & Commiluires  , fi 
ceux-ci  le  requièrent.  p.  182 
Huifiier , tenu  avant  d’entrer  dans  une 

- maifon  pour  y fallu  des  meubles  & 

! effets  mobiliers  , d’appcller  deux 
voîfins.  1 P-Î4Î 

Quid.  S’il  n’y  a point  de  voifin. 

ibidem 

Doivent  marquer  fi  la  Saific  cft  faite 

- avant  ou  après  midy.  . ibidem 
HuiiTici , que  doit-il  faire  lorfqu’il  ne 

trouve  perfonne  dans  une  maifon  , 
où  il  va  faifir  des  meubles  ou  effets 
.-  mobiliers  , & qu’il  en  trouve  les 
portes  fermées  ? p.  347 

Huilfiers,  tenus  dans  les  Procès  ver- 
-,  baux  de  vente  des  meubles , défai- 
re mention  du  nom  & du  Domicile 
de  l'Adjudicataire.  - p.jyy 
Ne  peuvent  rien  recevoir  de  lui , ou- 
tre le  prix  de  l’adjudication,  ibid. 
Huilfiers  , -font  rcfponfables  envers 
les  Pâmes  j lorfqpc  par  dctfàuc  des 
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formalitcz,  ils  rendent  nuis  & caf- 
fables  les  Aâes  Si  Procedures  qui 
dépendent  de  leur  roiniftere.  p.  3 $ 6 
' Par  qui  doivent  faire  taxer  les  Procès 
verbaux  des  ventes  par  eux  faites 
des  chofcs  faifics  ? P-  3 5 7 

Hypothéqué  des  Proprietaires  des 
Maifons  Si  Fermes , a lieu  par  la 
Coûtume  de  Paris  , fur  les  Meubles 
des  Locataires  Si  Fermiers  , encore 
que  les  meubles  ayent  été  dépla- 
cer.. p.  i j 1 

La  Coutume  de  Paris  , crt  fuivic  à cet 
égard  dans  tout  le  Royaume,  ibid. 
Arrêts  de  quel  joucont  hypotheque  , 
eft-ce'du  jour  de  la  prononciation  , 
ou  du  joue  de  la  fignification  ? 

P-  37 9 

. I 

IMPENSES,  ce  que  c’eft? 

p.  290 

Incidents  doivent  être  former  par  une 
meme  Requête. 

Voyez,  la  Note  fur  l’Article  x x v 1 1. 

P;  9+ 

Injuftice,  n’eft  point  un  moyen  d’inti- 
mation , s’il  n’y  a de  la  fraude  , 
concufTion  , ou  erreur  manifefte 
en  droit  ou  en  fait  de  la  part  du  Ju- 
Se.  p.  277 

L’erreur  manifefte  en  droit  ou  en  fait , 
eft  rarement  accueillie.  ibid. 

Interdit , m ri  po/fideiis  , cft  ce  qu’on 
appelle  parmi  nous , complainte  en 
matière  profane.  p.  \6% 

Effet  de  cet  interdit.  Ibid.  & 164 
Inrerdic > utrubl , n’eft  pas  en  ufage 
parmi  nous.  ibidem 

Interdit , tende  vi  , cft  ce  qu’on  ap- 
pelle parmi  nous  réintegrandc. 

V oyez,  réintegrandc. 

Interets  & Arrerages  , doivent  être  li- 
quidez, & calculez  dans  les  Juge- 
ment , Sentences  ou  Arrêts,  p.  281 
Interlignes , apollils  Si  renvois , doi- 
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- vent  être  approuver,  par  les  Parties  » 
Témoins  & Juge  , fans  quoi  on  n’y 
a point  égard.  P-  2 3 3 

Interpellation  judiciaire,  a parmi  nous 
l’effet  de  conftitucr  en  demeure  Si 
en  mauvaife  foy  , Si  le  poffeffeur  cft 
condamné  à la  reftitution  des 
Fruits  , du  jour  de  l'interpellation 
ou  afïïgnation.  p-U7 

Interprétation  des  Ordonnances,  Edits 
& Déclarations  , ne  peut  étte  faite 
que  par  le  Roy.  p.  8 

Interventions  doivent  être  formées  par 
Requête  , qui  en  contiendra  les 
moyens.  p.  94 

’ Interventions  doivent  être  plaidées  : 
Exception  à ce  fujet.  p-  9Î 

Eft-il  neceflaire  pour  former  une  in- 
tervention de  rapporter  une  Procu- 
ration fpécialc  ? ibidem 

Intervenant  en  une  Complainte  pour 
le  poflefloirc  d’un  Bénéfice , tetj» 
d’expliquer  dans  fa  Requête  les 
moyens  d'intervention , Sic.  p.  tzy 
Interrogatoire  fur  faits  & articles, peut 
être  fait  en  tout  ctac  de  caufe. 

r'  p-  67 

Peut  être  fait, avant  même  que  le  délai 
des  aflïgnations  foit  échu.  p.  <58 
Ne  peut  être  fait , que  fur  des  faits  & 
articles  pertinents. 

Exception  à ce  fujet.  p.  6 8 

Peut  être  rendu  avant  le  jugement  du 
Proccz , par  une  Partie  qui  n’auroit 
pas  d’abord  comparu  lors  de  l’afïïg- 
narion  pour  être  ouïe  , à la  charge 
r de  payer  les  frais  du  premier  ver- 
' bal  dreflé  , faute  de  non-compa- 
roiffance.  p.  71 

Interrogatoire  , doit  être  rendu  c« 
perfonne , par  la  Partie , & non  par 
Procureur  Si  par  écrit. 

Q^'d  en  cas  de  Maladie  ou  légitime 
empêchement.  p-  7 2 

Interrogatoire  d’une  perfonne  diftin- 
guée , où  doit  être  tait? p.  7 1 & 7} 


1 
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. Interrogatoire  , doit  être  précédé  du 
ferment.  P-  73 

Interrogatoire  , peut  être  fait  fur  des 
Faits  npn  - communiquez,  , mais 
liez,  & dépendant  de  ceux  qui  l’ont 
été.  ibidem 

Interrogatoire  des  Chapitres  , Corps 
& Communautcz,  en  quelle  forme 
doit  être  fait  ? p.  74&7J 

Interrogatoires  doivent  être  faits  aux 
Frais  & dépens  de  ceux  qui  les  ont 
requis  , fans  cfpoit  de  répétition. 


, . P-7f 

V oyez.  Partie. 

Juge  intimé , tic  peut  erre  Juge  du 
différend  , s’il  n'a  été  follement  in* 
rimé , peut  demeurer  Juge  du  con- 
fentement  de  toutes  les  Parties. 

P’  *7.7 

Juges  inferieurs  > refufants  ou  négli- 
gents de  juger  les  Procès  en  écat  , 
peuvent  être  intimez  , & pris  à 
partie.  p.  2 7 4 & fuivaqtes. 

Ju§e,.n  e peut  être  intimé  pour  le  mal 
•jugé  , s’il  n’y  a Dol  , Fraude  ou 
Concuflion  de  fa  part  , ou  erreur 
évidente  dans  le  Faic  ou  dans  le 
Droit  ; ce  dernier  Cas , eft  rarement 
. accueilli.  p.  277 

Intimé»  obligé  de  lever  la  Sentence 
dans  huitaine , finon  , l'Appcllant 
peut  lever  la  Sentence  aux  Frais  & 
dépens  de  l’intimé,  dont  cft  déli- 
vré executoire.  p.  89 

Cette  difpofition  «’eft  guère  en  ufage. 

' i . ■ ibidem 


Intimé , c^  que  ç’cft  ? p.  3 3 

Inventaire,  doit  être  fait  dans  les  } 
mois  de  l’ouverture  de  la  fucccffion, 
& l’Héritier  à 40  jours  pour  déli- 
bérer.après  la  confection  de  l’In- 
ventaire. P-  4f 

luventâicç  peut-il  être  prohibé  par  le 
; Tcftatcur  ? P- 47 

Inventaire , pour  qu’il  foit  valable,  on 
doit  y appeller  les  Parties  iuteref- 
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fées,  du  nombre  dcfquelles  fomfes 
Légataires , les  Fideicommiflàires 
& les  Créanciers  connus.  ibidem 
Inventaire  pcuc-il  être  fait  dans  les 
40  jours  accordez  pour  délibérée? 

p.  49  & yo 

Jours  feriez,  jours  de  Dimanche  & 
Fctes  folcmnclles  font  utiles  pour 
les  délais  des  affignations  & Pro- 
cedures. p.  31 

Juges , fonc  rcfponfables  des  domma- 
ges & interets  des  Parties  , pour 
avoir  rendu  des  Arrêts  ou  Jugemcns 
contre  la  difpofition  des  Ordon- 
nances. p.  8 & 9 

V oyez,  contravention- 
Juges,  font  - ils  toûjours  fujets  aux 
dommages  & intérêts,  pour  11’avoir 
pas  fuivi  dans  leurs  décidons  la  dif- 
polition  des  Ordonnances?  p.  9 

& 10 

Juge  Confcrvatcur  des  Privilèges  de* 
Uuiverfitez , ce  que  c’eft  ? p.  2g 
Juges  ne  font  plus  garants  , ni  refpon- 
îables  de  leurs  Jugemcns.  p-3J 
Juges,  ne  peuvent  prendre  des  épices 
pour  les  défauts  jugez  fur  le  Bureau. 

P.37&80 

Exception  A ce  fujet.  ibidem 

Juges  , quels  qu'ils  (oient , ne  peu- 
vent retenir  aucune  caufe,  inftance 
ou  Proccz  dont  la  connoiifancc  ne 
leur  appartient  pas.  p.  39 

Juge  qui  fe  reconnoit  incompétent  , 

, comment  doit  prononcer  ? p.  40 
Juges  ne  peuvent,  évoquer  les  caufcs 
de»  autres  Juri/didions , fous  pré- 
texte d’Appel , Connexité  ou  autre- 
ment que  pour  les  juger  furie  champ 
à l’Audience  , par  un  fcul  & même 
Jugement.  p.  41 

Juges , doivent  juger  fommaircmcnc 
à l’Audience  , les  Renvois,  incorn- 
pctahccs  & déclinatoires,  fans  pou- 
voir les  referver , ni  joindre  au  prin- 
cipal. p.+a 

Voyez. 
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Voyez.  Court  Supérieures. 

Juges  , doivent  préalablement  délibc- 
rer  , fi  une  caufc  doit  être  appoin- 
tée ou  jugée  , avant  d’ouvrir  leurs 
oppinions  fur  le  fonds.  p.  St 

Raifon  de  cette  difpofition.  p.  Sa 
Juges  , peuvent  ordonner  l’exécution 
provisoire  de  leurs  Sentences  , lorf- 
qu’ils  ont  en  même  temps  jugé  la 
provifion  & lu  définitive.  p.  idi 
Juges  , quand  font  employez  en  me- 
me temps  en  différentes  commif- 
fions  ! comment  doivent  être  payez 
de  leurs  vacations  ? p. 214  fi  21  y 
Juge  , ne  doit  point  découvrir  fon 
avis  par  aucun  gefte  ni  mè'uveméns 
du  vifage.  p 257, 

Juges  , on  ne  geut  point  leur  faifir  les 
difiributions  quotidiennes,  ni  les 
émohimens  cafuels.  p.  37? 

Idem  des  Epiées.  p.  374 

Juges  de  toutes  Cours  & Jurifdiiüions, 
doivent  inceflammcnt  procéder  au; 
Jugement  des  caufes,  inftanccs , ou 
Proccz  en  état  d’être  jugés,  p.  274 
Juges  inferieurs , négügcns  de  juger 
les  Procès  en  état  , doivent  être 
fommczdc  le  faire.  J p.  275 
Voyez,  fommacions. 

Juges , en  quel  cas  peuvent  follicicer 
des  Procès  pendants  à leurs  Sièges. 

P- 2<5? 

Juges  & Cor. fuis , s’ils  jugent  néccf- 
lairc  d’entendre  une  Partie  non  com- 
parante > peuvent  ordonner  qu’elle 
fera  ouic  dans  un  délai  competent. 
£>nid.  En  cas  de  maladie.  p.  142 
Quid-  En  cas  de  non  comparoilfance. 

, r-  p,1.43. 

Jugcs-Confiils  tenus  défaire  mcntiori' 

dans  leurs  Sentences  des  déclinatoi- 
res qui  feront  propnfez.  pj  14? 
Ne  peuvent  prendre  des  Epices,  po\ir 
quelque  caufc  que  ce  fou , à peine 
de  concuflion.  p.  146 

Juges  -Si  Conluls  des  Marchands-,  eu 
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quelle  t'omic  proce 
eux. 

Voÿrz..'.'' 

Juges  : & Coi  : 1s  , T 1 
un  Marchand  1 
tics  pbur  exaro’:: 
fur  fon  rappc.T 


,t- 


•*Vi»v  ”f  iy  ' • 

r : cv  tî-.s  IV 
Is  P: -ces,  & 
donner  S — .n*r-,ce. 

p . e \ i & t j j 

Juges-Mages  , f:  I.i ' : e- 

ratix  des  Baillagrs  & S ’ réel  - \\:c$ 

du  Languedoc  , per v?  r - c-t- -*-c  ri* 
fcnls  de.  Sentences  d iv.eeir.-  -i  e, 
Sequcftrc  ou  mainte  ,;v  , ma  -ré  la 
difpofition  de  1 Article  x v t 1.  du 
Titre  xv.  p.  154 

Juges  des  Seigneurs , peuvent  ordon- 
ner le  Séqueftrc  en  matière  profane. 

p.  186 

Juges  des  Seigneurs , peuvent  connoi- 
tre  de  tout  ce  qui  concerne  les  D >- 
maincs  , Droits  Si  Revenus -ordi- 
naires ou  cafuels  , tant  éri  Fief,  que 
roturé  de  U Terre  dont  ils  font  Jih 

' gcs,  &c.  • p.  ï6l 

Juges  des  Seigneurs,  font  dcfiituablcs. 
à la  volonté  du  Seigneur.  ibid. 

Jugcmens,  en, fait  de  Police  defini- 
tifs ou  provifoircs  , font  cxecuto- 
riables  , nonobftant  oppofitidns 
& appellations,  en  baillant  caution. 

P-  1 y 3 

Jugemcns  definitifs  en  matière  fom- 
maire , en  quel  cas  font  exccutoria- 
blcs  paf  provifion , eu  égard  aux 
differentes  Jurîfdi étions-',  nonobl- 
tant  l’Appel,  & fans  y préjudicier. 

Voyez  Sentences.. 

Jugemcns  provifoires  en  matière  fom- 
mairc  , qui  n’exccdc  looo  liv.  font 
cxcciitoriablcs , nonobftant  l’Ap- 
pel , en  baillant  Caution.  ibid. 

Jugemcns  fur  les  demandes  en  Com- 
plaintes , ou  en  Réintcgrandc , fonc 
cxccucoriablcs  par  provifion  , Si  en 
baijlanc  Caution.  p.  170 

R rt 
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Jugcmens  qui  ordonneront  un  exper- 
tise , doivent  faire  mention  des 
Fans  i fut  Icfqucls  les  Raports  doi- 
vent être  faits.  p.  2 1 o 

Voyez.  Experts. 

Jugcmens  & Sentences  intervenues  fur 
les  Caufes  de  rccufation  , en  quel 
cas  font  exécutées  non  obftant  l’Ap- 
pel , & fans  y préjudicier,  p.  270 
& 271 

Jurifdiôlions , font  patrimoniales  en 
France.  p.  41 

Jufticc,  eftlcplus  folide  fondement 
de  la  durée  des  Etats , allure  le  re- 
os des  Familles  , & le  bonheur  des 
vuplcs.  p.  I 

L 

LF.-T  TRES  de  quadrimeftre  , 
ccqucc’eft?  p.  44 

Lettres  de  reftitution  , recifion  ou  au- 
tres incidentes  , doivent  contenir 
les  moyens , & doivent  être  ligni- 
fiées. p.  92 

Lettres  incidentes , doivent  être  join- 
tes au  Proccz  principal,  par  Ordon- 
nance délibérée  de  la  Chambre, 
où  le  Proccz  cft  pendant.  p.  95 
Lettres  de  fubrogacion  aux  droits 
d'un  Rclignant  , font  abrogées. 

P «3? 

Voyez  Rclignataire. 

Livre  Tournois  cft  vingt  fols. 

Livre  Parifiscft  vingt-cinq  fols,  p.297 

M 

A I T R E S des  Eaux  & Fo- 
rêts , de  quelles  matières  con- 
noilfent  ? p.  1 1 8 

Matière*  fommaircs  , quand  font  ré- 
putées telles  devant  les  differen- 
tes Jurifdiâions  î p.  1 47 

Quand  font  portées  par  appel  ès  Cours 
& qu’elles  avoienc  été  appointées 
devant  les  premiers  Juges  & Jufti- 


ces  inferieures , les  Cours  peuvent 
les  juger  comme  Proccz  par  écrit. 

. . P1  *49 

Matières  fommaircs. 

V oyez.- en  le  détail  en  l' Articles  lit. 

p.  I 49  & 1 yo 
Et  aux  Articles  iv  & v.  p.  1^4 
Doivcnc  être  jugées  à l'Audience  , fut 
une  (impie  Sommation.  p.  îyy 
Mandat  exécuté  après  le  dccès  du 
Mandant  , & avant  que  le  décès 
foit connu  du  Mandataire,  oblige 
les  Héritiers  du  Mandant,  p.  280 
Maintenue  , doit  être  prononcé  fur 
la  pleine  maintenue  , lorfqiic  le 
droit  de  l’une  dcsTartics  cft  clair  , 
& évident.  p.  I 2y 

Mauvaife  foy  interprétative  , ce  que 
c’eft.  * p.  3 1 7 

N’aflujcccit  pas  à la  reftitution  des 
Fruits , au  plus  haut  prix.  ibidem 
Voyez  page  319. 

V oyez  PolfclTcur.  Fruits. 

Médecins  , ont  une  aélion  même  pri- 
vilégiée pour  leur  honorairc.p.  iy  î 
Le  Privilège  par  la  Jurifprudence  des 
Arrêts  , cft  tcftraint  à l’honoraire  , 
à raifon  de  la  dernicce  maladie. 

. . . . , p-'n 

Médecins  8e  Chirurgiens,  font  allouez 
pour  leurs  falaircs,  préfcrabletncntjà 
tous  autres  Créanciers  pour  leurs 
vacations  & fournitures  , dans  la 
dcrnicrc  maladie  donc  le  Débiteur 
eft  décédé.  p.  155 

Mcliorations , font  les  impenfes  uti- 
les. p.  290 

Meubles , ce  que  c’cft  parmi  nous. 

. , r • £’.VH 

Meubles  , fervants  au  fcrvice  Divin  , 

& à l’ufage  neccfTairc  des  Eccléfiaf- 
tiques,  de  quelque  prix  & valeur 
qu'ils  puiflcnc  être  , ne  pcuvcnc 
être  faifis.  P' 35*  & 3T3 

Quid ■ Des  livres.  ibidt  m 

Qtfid.  Des  Revenus  d’un  Bénéfice. 

ibidtrn 
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DES  MATIERES. 

Mineurs , font  fournis  aux  délais  prcf- 

erics  pour  les  demandes  en  garantie.  O 

' ?■  56 

Mineurs  Eedéfiaftiques  , capables  /^E]ET  contre  des  Témoins  , 
d’agir  en  Jufticc , fans  l’authorité  8t  font  en  matière  Criminelle , ce 

aftiftance  d’un  Tuteur  ou  Curateur , qu’on  appelle  reproches  en  matière 
tant  pour  le  pofleftbirc,  que  pour  civile.  p-  24? 

les  Droits,  Fruits- & revenus  d’u»  Onimilfioiisfaites dans  les  Inflruclions 
Bénéfice.  p.  1 3 1 devant  les  premiers  Juges , peuvent 

Mineurs  Eeelefijftiques,  font  quelques  être  réparées  en  caufc  d’appel, 
fois  reftituez  envers  les  refignacions  p.  71 

par  eux  confenties.  P-1  S*  Oppofition  à la  publication  des  Or- 

Mineurs,  ne  peuvent  être  irrévocable-  * donnanccs , Edits  ou  Déclarations , ' 
ment  liez  par  des  compromis , ac-  " Lettres  Patentes  ne  peut  être  reçues, 
cords  ou  Tranfaclions  , qu’après  fi  ce  n’eft  à l’egard  des  Lettres  Pa- 

qu’ils  ont  approuvé  Si  ratifié,  le  tentes  expédiées  au' nom  & au  pro- 
tout en  majorité.  p.  3 1 4 fit  des  Particuliers.  p.  7 

Mineurs , peuvent  ils  être  contraints  Oppofants  à l’execution  des  Arrêts  » 
par  corps?  p.  $6  j Jugemens  ou  Sentences  fi  font 

Mineurs , peuvent  fe  pourvoir  par  Rc-  mal  fondez  , comment  punis  ? 

3 uête Civile,  s’ils  p’ont  été  defen-  p.  2ÿl 

us,  ou  s’ils  ne  Tout  été  valable-  Oppofition,  en  quel  cas  ne  fufpcn- 
ment.  p • J ‘ dent  point  l’execution  des  Arrêts  8c 

Miniftere  des  Avocats  & Procureurs , Jugemens  partez  en  force  de  chofc 

n’eft  point  nccellaire  pour  les  Ma-  jugée?  p.  292  & 293 

'lier es  (ommaircs.  Oppofition  envers  les  Arrêts  ou  Juge- 

Exception  à ce fujet.  p.  ijy  ,■  mens  en  dernier  report , en  quel 

Miniftere  d’Avocats  ou  Procureurs  , casa,  ou  n’a  pas  un  cftet  fufpcnfif  ? 
n’eft  née  eflâire  devant  les  Juges  Se  p.  371 

Confuls.  p.  1 41  Ordinaire  , peut  conférer  fur  des  va- 

cances de  droit , aufti-bien  que  le 
• . N Pape.  P-1?® 

Ordonnance  de  i66y.  doit  être  genc- 

NU  L L I T E’  S d’un  Exploit  de-  râlement  obfervée  par  toutes  les 

meurent  couvertes  , fi  elles  ne  Cours  & Juges  du  Royaume  , mé- 
fiant propofées  par  le  Défendeur , me  ès  Omcialitcz.  p.  3 

in  limine  litis.  p.  1 2 Ordonnance  & Edit  , font  deux  ter- 

Nullité  d’une  aftignatjon , donnée  11  mes  finonimes.  ibidem  • 

trop  brief  délai , 11e  peut  être  cou-  Ordonnances , Edits  Se  Déclarations , 
verte  , que  pat  la  préfentation  du  - en  quel  cas  dérogent  aux  ufages  Si 

Défendeur.  p.  31  Privilèges  de  certains  Lieux?  p.q. 

Nullité  d’un  Exploit , doit  être  jugée  Ordonnances , Edits  & Déclarations , 
par  un  préalable.  p.  37  Lettres  Patentes  feront  obfcrvées 

Nul  ne  plaide  en  France  par  Procureur,  du  jour  que  la  publication  en  fera 
que  le  Roi.  p.  2 y faite.  p.  5 

Ordonnances,  Edits  Si  Déclarations , 
Rt  r ij 
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Lettres  Patentes , doivent  être  ob- 
fervées  , fans  que  fous  prétexte  d’é- 
quité ou  autrement , les  Cours  ou 
aucres  Juges  puiflcnt  en  nnodsreç 
les  difpofitions.  E*  ▼ 

Ordre  de  Malthe  , quoique  fouveram 
& reconnu  pour  tel , doit  néan- 
moins fuivrcics  Loix  du  Royaume» 
a raifon  du  temporel  qu’il  y pofle- 
dc.  p.  104 

Vo  yifcRcgiftrcs. 

Oyants  compte. 

Voyez.  Comptes.  J 

P 

PA  R E A T 1 S,  ce  que  c'cft. 

p.  287 

Parcaiis  du  Grand-Sçeau  , fon  autho- 
rité  s'étend  par- tope  le  Royaume. 

ibidem 

Parcacis  des  Çhancelerics  .prés  les  Par-* 
Icmcus.  çft  ncccllâircpôur  cxçcu- 
ter  les  Arrêts  des  autres  Pjrlcmens. 

ibid. 

Parties  > ont  le  choix  des  Parcatis. 

, , ibid. 

Arrêts , font  executoriablcs  datas,  tout 
le  Royaume  , en  vertu  d’un  Parea- 
tisdu  Grand-Sçeau  » ou  Parcatis  des 
Chancelcrics  p<ês. .jes  Pàrlemens  , 
ou  Ordonnance  du  Juge,  dans  le 
r effort  duquel  on  veut  faire  exécu- 
ter les  Arrêts. , le  tout  au  choix  des 
Parties.  p.  286  & 187 

Parcatis  , doivent  êtrf  fçcllçz,fans 
entrer  en  connoiflànce  de  caufe-. 

„ P‘287 

Patents  dés  Parties  , jufqu’àqucl  de- 
gré font  exclus  de  porter.tc.noigpa- 
r gfe  en  matière  Civile  ? p,  2 18-  & 

Voyez.  Témoins.  «.  • . • 

Patçns,  peuvent -ils  depofef  en  fa- 
veur de  leurs  Parents  , lôifqjt’il  s’a- 
git dclplrôiivct  l'àgl  ouJapMenké  2 
1 . . ibid. 


Parepté  ou  alliance  d’un  Juge , .com- 
mune à l’une  Se  à l’autre  des  Parties, 

, fournît  un  moyen  de  reeufation  , 
tant  en  civil  qu’en  criminel,  p.  254 
Parenté  ou  alliance  de  la  Femme  du 
Juge  on  de  la  Partie,  en  quel  cas 
fournit  un  moyen  de  reeufation. 

. mt  ibidem 

V oyez.  Rccuration.  ibidem 

Parens  , fucccdent  en  .France  à l’ex- 
clufion  du  file  , pour  fi  éloignez 
qu’ils  foient  du  Défunt , décède  .»A- 
1 ntefiat.  p.  260 

Parties  , ne  peuvent- plaider , fans  le 
Minifterc  des  Procureurs.  p.  2y 
Partie  qui  aurait  fait  défaut  fur  une  pf- 
ftgiuciou  donnée  pour:  répondre 
fur  fuies  Se  articles  , cft  toujours 
. reçue  à purger  la  demeure , foi t en 
première  inftancc  , ou  en  caufe 
d’Appcl,  . . ’ l p.  71 

Partie  alîigpic  ppujr, répondre  , doit 
répondre  en  perfonne  , S:  non  pat 
* Procureur  ni  par  écrit. 

Qfiid.  En  cas  de  maladie  ou  légitime 
Empêchement.  * p,  71 

Partie  diftinguée  ( a (lignée  .pour  rc- 
t pondre  , ne  peut  obliger  le  Juge  ou 
CommiHaire  à fe  rendre  chez  elle  » 
à moins  de  maladie,  ou  autre  em- 
pêchement légitime. 

Arréa,  contre  M.r-  Flcchicr  > Evêque 
de  Nimes.  p.73 

Peremptiap.  luthnces’,  fie  font  point 
y fyjcccc»  h péremption  dans  les 
, Cours  -Supérieures  , lotfque  le 

• < Proccz  elt  entre  les  mains  du  Ra. 

r £orteur*.  ' -P’27y 

* Pitance  , efl  fujette  à péremption  de-  • 

>-ant  les  Cours  Supérieures , lorfque 
- le  Proccz  relie  plus  de  3.  ans  entre 
les  mains  du  Procureur  dcl  uncdes 
Parties.  ibidem 

Pccitoirc  , ce  que  c’cft.  p.  121 

Petitoite  des  Bénéfices  vacants  en  ré- 
gale , doit  être  pourfuivi  en  la 
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Grand  Chambre  du  Parlement  de 
Paris , qui  feule  connoit  privativc- 
menr  à toutes  autres  Cours  & 
Juges  delà  régale.  p.  135 

r’ovfi.Regalc. 

Petitoire  , ne  peut  être  pourftiivi  par 
celui  qui  a perdu  fiir  la  Complain- 
te ou  Rcinccgrandc  , qu’après  le 
trouble  ccffé  , & la  Réintegrandc 
entièrement  parfournic  , avec  ref- 
titutiou  des  Fruits , Dépens,  Dom- 
mages , p.  ié>7&i68 

Exception  à ce  fujet.  ibid. 

Pièces,  dont  onpourfuit  la  rcconnoif- 
fancc  ou  vérification  , doivent  être 
communiquées  à la  Partie  en  pre- 
fcncc  du  Juge.  p.  104 

Pièce  privée  , énoncée  dans  un  Aifte 
public , ne  peut  fervir  de  Pièce  de 
✓ Çomparaifonv.  ‘ p.  1 o j 

Pignorc  des  Beftiaux,  en  quel  cas  peut 
être  faite  ? p.  1 j 2 

Poflefleur  évincé,  Se  Demandeur  en 
garantie,  peut  appeller  , cmijfo  me- 
dio  , le  Garant  de  Ion  Garant , fur- 
tout  lorfquc  le  premier  Garant  cft 
infolvablc.  p.  6 a 

Poflefleur  troublé  , cfl  maintenu  en 
, aqatierc  profane  , par  cette  feule 
raifon  , qu’il  efl  en  pofleflion. 

Secut , en  matière  béncficialc.  p.  1 2 1 
. 12?- 

Poflefleur  qui  a ufé  de  violence  ou  de 
Voyc  de  fait , doit  reftituer  non 
feulement  les  Fruits  perçus,  mais 
encore  ceux  qu’auroit  peu  percevoir 
le  premier  Poflefleur  (polie. 

Quid.  Dans  notre  ufage.  p.  \6j 

& 168 

Poflefleur , memp  de  mauvajfe  foy  > 
peut  répétée  lps  impenfes  ncceilai- 
res  & utiles.  ' p.  180 

Poflefleur , condamné  à ciel  altier  un 
Héritage  , doit  faire  liquider  les 
Rvpa  allons,  Impenfes,  Méliora- 
tions  qui  lui  font  adjugées  dans  le 
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délai  prefigé  par  l’Arrêt  ou  Juge- 
ment. p.  2ÿO 

Poflefleur  de  bonne  foy  répété  fans 
diftinftion  toutes  les  impenfes  qu’il 
a faites.  t bid  in 

Poflefleur  de  mativaife  foy  , ne  répété 
jamais  les  impenfes  voluptueufes , 
mais  peut  les  emporter , fi  cela  ne 
déterriore  point  le  Fonds.  ibid. 
Peut  suffi  répéter  les  impenfes  néccf- 
fuircs  & utiles*  ibidem 

Poflefleur  de  mauvaife  foy  , n’cft  rcm- 
bourfé  , qu’au  cas  que  les  répara- 
tions foient  permanentes,  ibidem 
Poflefleur  de  bonne  foy  , cft  rembour- 
fé,  Etitm/i  res  non  extet.  ibidem 
Poflefleur  de  bonne  foy  8c  avec  titres , 
fait  les  Fruits  ficus, quels  que  foient 
les  Fruics. 

V oyez.  Fruits. 

Poflefleur  de  mauvaife  foy , eft  cou- 
condamuc  à la  reftitucion  des  Fruits. 

. P-3>7 

En  quel  cas  , au  plus  haut  prix,  ibidem 
PofldFcur  de  mauvaife  foy  , doit -il 
reftituer  non  feulement  les  Fruits 
qu’il  a perçü  , mais  ceux  encore 
qu’il  a négligé  de  percevoir  ? p.  3 18 
& 319 

Pofleflion  , quels  en  font  les  avanta- 
ges? p.  Ï64 

Poifeffiou  publique  & dandcftinc,  en 
quoi  different  par  notre  ufage  , & 
le  Droic  Romain  ? ibidem 

Pofleflion  , quand  eft  déniée  par  le 
Défendeur  en  Complainte,  le  Ju- 
ge appointe  les  Parties  à informer. 

p.iddf 

pofleflion  en  matière  Bcnéficiale  , 11c 
détermine  pas  cm  faveur  du  Poflef- 
feur , mais  ne  lui  cft  pas  inutile:  au 
. cas , les  Titres  des  deux  Parties  fe 
trouvent  deftiâucux.  p.  121  &.123 
Poirefloire  , une  fol'  jugé  en  matière 
- Bénéficiale  , il  n’y  a plus  d’aCÏion 
pour  le  petitoire.  ; pr  .121 
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Publication  & Enregiftremcnt  des  Or- 
donnances > y doit  être  procédé  > 
tourrs  atfaircs  cédâmes.  p.  y 

Publication  tft  nccelLirc  , les  Loix 
n’étant  regardées  comme  telles  > 
que  du  jour  de  lent  Publication. 

ibidem 

Pupilles , ont  fur  le3  Biens  de  leur  Tu- 
teur une  hypotheque  tacite  8c  !c- 

i’alc , du  jour  de  la  Nomination  à 
a Tutelle. 

Effet  de  cette  hypotheque.  p.  30} 
Piéferencc,  cft  toujours  le  prix  delà 
* vigilence  du  Créancier  > premier 
fai  liftant.  p.  346 

Opinion  de  Mr.de  Catellan  à ce  fujer, 
non  fuivic.  ibidem 

Prefeription  , comment  s’interrompt 
contre  les  abl'cns  , par  le  Droit  Ro- 
main ? p,  19 

Dans  quel  delai  fc  preferivent  les  gages 
des  Serviteurs , Ouvriers  & Gens 
detravai  ? p.  15  a 

V Ajes-Serviteurs. 

Actions  recifoires  ,fe  preferivent  dans 
10.  ans. 

Action  rccifoire  du  Pupille  contre  fon 
Tuteur  » dure  30  ans  par  une  Juris- 
prudence particulière  au  Patlemcnt 
dcTouloufe.  p.  302 

Aétion  hypothécaire  des  Créanciers  » 
fc  prclcric  es  Pais  de  Dorit-Ecrit  > 
par  la  podeftion  de  dix  ans , entre 
prefents > & de  vingt-ans  > entre 
abfcnts.  . p.  297 

Préfcntation  > dans  quel  délai  doit 
être  faite?  p .32 

Préfentation  peut  être  faite  tous  les 
jours  fansdiflinction.  ibidem 
Préfentation  du  Demandeur ,qui  avoir 
été  abrogée  par  l’Article  1 1.  du  Ti- 
tre des  Préfentations  de  l’Ordon- 
nance de  i66j  a été  rétablie  par 
une  Déclaration  du  mois  de  Juillet 
}695  # p.  3 3 

Ptéftdent,  doit  chaque  jour  ligner  le 


NER  A LE 

Plumitif  , & parapher  chaque  Sen- 
tence , Jugement  ou  Arrêt,  p.  280 
Préfidcnc , doit  écrire  de  ifa  main  au 
bas  des  Minutes  1 des  Jugemcns  » 
Sentences  ou  Arrêts  > la  caxc  de» 
Epices  & vacations.  p.  28* 

Ptéfidiaux  , jugent  au  premier  Chef 
de  l’Edit  de*  leur  création  > 8c  en 
dernier  redore , jufqti’à  2 yo  liv.  3c 
10.  üv.  de  rente  , 8c  au  fécond 
Chef,  jufqu'à  y 00  liv.  8c  îo.  Hv. 
de  rente  > à la  charge  de  l'Appel. 

p.  « 

Préfidiaux  , peuvent  juger  fans  appel 
les  Rccufations  es  matières  qu’ils 
jugent  en  dernier  redort.  p.  272 
Doivcnc  être  au  nombre  de  y Juges. 

ibid- 

Préfidial  peut  être  reeufé  en  entier , li 
une  des  Parties  , cft  Officier  du 
Siège. 

Quid  Dans  ce  cas  ? p-  273 

P.êtrcs , Diacres  8cSoudiacres  > font 
exempts  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  Civile.  p.  3 66 

y oyez.  Meubles.  Saific. 

Prcvofts  & Châtelains  1 font  appeliez 
communément  ViguicTS  en  Langue- 
doc. p.  26  8c  27_ 

Preuve  tcftimoniale  , n’eft  point  rejet  - 
tée , lorfqu’il  s’agit  de  prouver  1a 
vérité  d’une  écriture  privée  , même 
pour  fomme  excédant  loo.  liv. 
Quelle  doit  être  la  dépofition  des 
Témoins  en  ce  cas  pour  faire  une 
preuve  concluante  ? p.  toy 

Preuve  par  témoins  en  matière  fom- 
maite , doit  être  faite  à l’Audien- 
ce en  ptefence  des  Parties,  p.  1 y 6 
Exception  à ce  fujer.  ibid* 

Preuve  par  Témoins  , ne  peut  être  re- 
çue en  chofe , excédant  la  fomme 
ou  valeur  de  100  liv. même  pour  de- 
pot volontaire.  p.  1 89 

Preuve  par  Témoins  , ne  peut  être  re- 
çue contre  & outre  le  contenu  aux 
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Aflrs , encore xju’il  s’agit  de  moins 
de  100  liv.  p.  ipo 

Preuve  tcftimonialc , eft  reçue  pour 
prouver  le  Do!  , la  Fraude , la  Fein- 
te & la  fimulacion  d’un  Contrat. 

p.  ipi 

Pour  prouver  la  perte  ou  l’égarement 
d’un  Aéfe.  ibidem 

Comment  en  ce  cas  » doivent  de'pofcr 
les  Témoins?  ibidem 

Pour  prouver  les  payejnens , quand  on 
a égaré  les  Quitanccs.  ibidem 
Preuve  par  Témoins,  eft  reçue  pour 
dépôt  néccflaire  en  cas  d’incendie  , 
Ruine , Tumulte  ou  nauftrage  , &c. 

p.  ipa 

Lorfqu’il  y a un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  ibid. 

Préjugez  i ce  fujec.  ?•  1 91 

Preuve  tcftimonialc , eft  reçue  (Vivant 
les  circonftanccs  du  fait  & la  quali- 
té des  perfonnes , pour  dépôts  faits 
en  logeant  dans  une  Hôtclerie , en- 
tre les  mains  de  l’Hôte  ou  de  1 Hô- 
tcllc.  p.  1 9} 

Preuve  teftimonialc  , n’eft  plus  reçue 
pour  les  Tcftamcns  & les  Fidclcom- 
mis,  depuis  l’Ordonnance  de  17  3 j. 

p->94 

Preuve  par  Témoins,  n’cfl  point  re- 
çue pour  différentes  fommes  de- 
mandées dans  une  Inftance  , qui 
jointes  enfemble  excédent  100  liv. 

p.194 

S: CMS.  Si  le  droit  en  vertu  duquel  on 
les  demandes , procède  de  Succef- 
fion  , Donnation  , ou  du  chef  de 
perfonnes  differentes.  p.  I9J 
Preuve  de  l’age  , du  mariage  & du 
temps  du  décès  , fc  fout  par  des 
Rcgiftres  en  bonne  forme,  p.  1 96 
Voyti  Regiftre. 

Preuve  par  Témoins  , peut  être  admi- 
fc  pour  le  jour  précis  delà  naiflan- 
cc  , le  Regiftre  des  Baptême  ne 
prouvant  littéralement  que  le  jour 
du  Baptême.  p. 
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Preuve  par  Témoins  j comment  fe 
fait  devant  les  Juge  & Confuls  ? 

p.  144  & 147 
Preuve  tcfi.itnoni.ik'  en  chofc  , excé- 
dant 100  liv.  eft  rcçôë  & permife 
devant  la  Jurifdiéfioti  des  Juge  8c 
Confuls.  p.  iço  & 19s 

Prifc  îi  partie  , peut  être  exercée  con- 
tre un  Juge  qui  auroit  retenu  une 
Caufe  qui  n’étoit  pas  de  fa  compé- 
tence , mais  en  quel  cas  ? p.  40 
Voyet.  Intimation  des  Juges.  Somma- 
tions. 

Privilège  des  Lieux , en  quel  cas  y 
eft  dérogé  par  les  Ordonnances  , 
Edits  & Déclarations.  p.  4 

Privilège  des  Foires , en  quoi  conlïf- 
tc.  p.  84 

Privilège  des  Proprietaires  des  mai- 
fons  ou  Fermes , a lieu  fur  les  meu- 
bles des  Locataires  ou  Fermiers  , 
encore  que  les  meubles  eufient  été 
déplacez.  p.  1 y 1 

Privilège  fur  les  meubles  des  Sous-Lo- 
cacaircs  , à quoi  eft  fixé?  ibidem 
Procedures  font  milles  , & Juge- 
mens  intervenus  fut  icelles  , lorf- 
qu’ellcs  «nt  et é faites  , & les  Jugc- 
mens  rendus  après  le  décès  notifié 
d’une  Partie  ou  d’un  Procureur , ou 
même  dans  le  cas  que  le  Procureur 
ne  peut  plus  poftulcr.  p.  279 
Procez  verbaux  des  CommifTaires  6c 
raport  d’Experts , doivent  être  lig- 
nifiez. • P-*1? 

Procez  verbaux  de  vente  des  chofcs 
failles  faits  par  les  Huiliers , par  qui 
doivent  être  taxez  p.3J7 

Procez,  quand  eft  en  état  d’être  jugé  ? 

p.278 

Procureur  du  Roi , peut  requérir  le 
renvoy  d’une  Caufe  pendante  de- 
vant un  Juge  incompétent.  p.  40 
Procureur , la  préfcncc  n’eft  point  nc- 
cefiaire  au  Parquet  dans  les  Caufes 
d’expedient , fi  l’Avocat  eft  chargé 
des  Pièces.  p.  44 
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Procureur  ne  peur  remettre  aucune  au- 
cune produéiion  en  blanc  , ni  au- 
cun Inventaire  dont  les  Cottes  ne 
font  pas  remplies,  à pfine  deiyo 
liv.  d’Amcnde  , Article  x x x v 1 1. 

. P;  97 

Voyez  U Notre.  ib'dem 

Procureur  tenu  de  fe  trouver  à l’Au- 
dience , ou  d’y  faire  rendre  lin 
Avocat.  p.  1 1 1 

Procureurs,  dans  quel  délai  doivent 
demander  leurs  Frais  & Salaires  ? 

p-»n 

Ne  peuvent  être  recherche/  pour  les 
Pièces  d’un  Proccz  jugé  , après  5 
ans,  & après  10  ans  pour  les  Pro- 
cez  indécis,  ibidem 

Lturs  Héritiers  après  y ans  , font  à 
labri  de  toute  recherche.  ibidem 
Procureurs  ,ont  une  hypotheque  pour 
leurs  Frais  , Salaires  & vacations  , 
fur  les  Biens  de  leurs  Parties  , du 
jour  de  la  Procuration  à eux  four- 
nie, .p,  1 y j 

Procureur , ne  peut  fournir  des  re- 
proches contre  des  Témoins , s’ils 
ne  font  fignez  de  fa  Partie  , ou  fans 
un  pouvoir  fpecial  par  écrit.  ■ p.2  yo 
Piocurcur  qui  fçait  le  décès  de  1a  Par- 
tie , cft  tenu  de  le  notifier  au  Pro- 
cureur de  la  Partie  adverfe.  p.  27 9 
Procureur  qui  a fuppofé  le  décès  de 
la  Partie,  pour  arrêter  le  Jugement 
d’un  Proccz , ne  peut  repeter  mc- 
- me  fur  fa  Partie  , les  Frais  qu’il 
a oecafioné.  p,  î8o 

Procureur  du  Roi , plaidant  en  cette 
quaücé  contre  un  Particulier , ne 
peut  obtenir  des  Dépens.  Et  vice 
vtr[4.  p-  32? 

Procureurs  , comment  doivent  dref- 
fer  les  Rollcs  des  Dépens. 

Quels  droits  peuvent-ils  Ijfairc  entrer 
en  taxe  ? p.  3 29  & fui  vantés. 
Procureurs  ne  doivent  rien  mettre 
d'inutile  dans  les  Inventaires,  ui  y 


tra  nfccire  des  Pièces  entières; 

P-  33° 

Ne  peuvent  refaire  les  écritures , ni  en 
augmenter  les  Rollcs  après  le  Pro- 
cez  ju»é.  P.  331 

Ne  doit  leur  être  parte  pour  droit  de 
Revilion  des  écritures , que  le  di- 
xiéme de  ce  qui  entre  en  taxe  pour 
les  Avocats-  ibidem 

Procureurs  11e  jouilTent  pas  au  Parle* 
ment  'de  Tquloufc  , du  Droic  de 
Revilion  , qui  n’y  a jamais  été  en 
ufage.  p.  3 3 2 

Procureurs  qui  ont  occupé  dans  l’inf- 
tance  principale  , font  tenus  d’oc- 
cuper dans  celles  des  Dommages  & 
Interets  , fans  nouveau  pouvoir. 

p.  3 42 

Procureur  qui  a occupé  dans  une  înf- 
tance , fa  charge  continue  jufqu’à 
ce  que  toutes  cl  îofes  foient  confom- 
mécs.  p.  343 

Procureur  qui  a occupé  dans  unccaufc 
inrtancc  du  Proccz  > fur  lequel  cft 
intervenu  Arrêt  ou  Jugement  en 
dernier  reflort , cft  tenu  d’occuper 
fur  la  Requête  Civile  , fans  nou- 
veau pouvoir.  p.  374 

Productions  des  Parties  fournies  de- 
vant les  Juges  inferieurs  , doivent 
être  rcmiles  ay  Greffe  des  Juges 
Supérieurs  , quand  il  y a Appel  , 
& dans  quel  délai  ? p.  8y  & 86 
Productions  , lorfqu’clles  ont  été  rc- 
mifes  au  Grcfte  par  le  Rapporteur, 
par  qui  doivcnc  être  retirées  ? 

p-  8 7 

Production  ne  peut  être  donnée  en 
Communication  à la  Partie  qui  n’a 
point  produit  ou  renoncé  de  pro. 
duirc.  . p.  1 1 y 

C’cft  l'Article  t x.  du  Titre  x I v.  qui 
n’eft  point  obl’ervé  au  Parlement  de 
Touloufc.  ibidem 

Productions  ne  peuvent  être  priées  en 
communication  fur  tes  reccpiffcz 

des 
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des  Procureurs  , mais  les  Procu- 
reurs en  prendront  communication 
par  les  mains  des  Reporteurs,  Ibid. 
Produirions  au  Proccz  mis  au  Greffe, 
ne  peuvent  être  baille/  en  commu- 
nication avant  la  difiribuiion. 

p.  n 6 

Produirions  des  Parties  , quand  & 
comment  doivent  être  retirées  du 
Greffe?  P'î27 

Profcffcurs , on  ne  peut  leur  faifir  les 
diftributions  quotidiennes , ni  les 
émolumens  cafuels.  p.  3 y } 

Propriétaires  des  Maifons  & Fermes , 
ont  une  hypotheque  fur  les  meubles 
des  Locataires  ou  Fermiers  , même 
lorfquc  les  meubles  ont  été  dépla- 
ce/.' p.  15 1 

Vçyt t,  Hypotheque.  Privilège. 
Provifion  Si  définitive  fe  trouvant  en 
même- temps  en  état  d’étre  jugées  , 
les  Juges  doivent  y prononcer  par 
un  feul  & même  Jugement,  p.  i<5i 
Provifion  peut  s'exécuter  par  laific 
réelle  , mais  la  vente  Si  l'Adjudi- 
cation par  Decret  ne  peut  être  faite 
qu’après  la  Condamnation  definiti- 
ve. p.  289 

R 

Rapporteur,  trois  jours 

apres  le  Proccz  jugé  , doit  re- 
mettre au  Greffe  le  Dicturn  de  la 
Sentence  & le  Procez  entier,  fans 
qu’il  puilïc  en  donner  communica- 
tion aux  Parties.  p.  87 

Sont  abrogez.  p.  3 y 

Sont  permis  devant  les  Juges  & C011- 
fuls.  p.  1 43 

Rebclion  b l'execution  des  Arrêts  011 
Jugement , comment  punie,  p.  288 
Recette  fait  déchoir  en  Bénéfice  d’in- 
ventaire. p.^S 

Rccréancc  , doit  être  prononcé  fur  la 
reccéancc  , lorfque  lç  droit  de  l’une 
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des  Parties  cft  plus  apparent  que 
Celui  de  l'antre.  p.  1 2 y 

Rcconnoiflances  ou  vérifications  d'é- 
critures privée  , comment  & de- 
vant qui  doivent  être  faites  ? p.  10 t 
& 1 02 

Recufation  contre  un  Commiffaiic 
nommé  Si  requis  pour  une  defeente 
fut  les  Lieux  , doic  être  propofee 
3 . jours  avant  fon  départ , pourveti 
que  le  départ  ait  été  dénoncé  8 
jours  auparavant.  p.  209 

Reçu  fatiors  & ptifcs  i partie  contre 
un  Commiffaire  procédant  à une 
Enquête  , en  quel  cas  ont  ou  n’ont 
pas  effet  fufpenfif  ? p.  226  Si  127 
Rccutations  des  Juges  fur  parenté, 
fon»  valables  en  toutes  Cours,  Jti- 
■ ri  fdi  fiions  & Juflices  » julques 
aux  Enfant  des  Coufins  ilfus  de  • 
Germain,  qui  font  le  4e.  degrcin- 
clufivemont.  p.  251 

Juges , quoique  rceufablcs  par  paren- 
té., peuvent  demeurer  Juges  du 
confcntcment  de  toutes  les  Parties. 

ibidem 

V oyez.  Recufation  des  Juges.  Infra . 
Recufation  , en  quel  cas  peut  exclure 
d être  Rapporteur , Si  non  pas  d'ê- 
tre Juge?  p.  267 

Parties , doivent  prqpofer  les  moyens 
de  recufation  aufii-tôt  qu’ils  font 
venus  à leur  connoiflince.  ibidem 
Peuvent  reeufer  cirtout  état  de  caiifc, 
en  affirmant  n’avoir  connu  pldt&c 
les  Caufcs  de  recufation.  p.  268 
Rccufations , comment  doivent  être 
propofées  ? . 

Rccufations  doivent  être  communi- 
quées au  Juge.  p.  269 

Rccufations,  en  quel  nombre  de  Ju- 
ges doivent  être  jugées  ? p.  270 
Sentences  de  recufation  , en  quel  cas 
font  exécutées  . nonobftant  l'Ap- 
pel ? ibidem , & p.  271 

Appel  des  Sentences  intervenues  fric 
S s s 
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les  reeufations  , doit  être  juge1  foui- 
maircmenr  & fans  épices.  p.  272 
Peut  être  joint  il  l’Appel  de  la  Senten- 
ce définitive  ou  interlocutoire  ten- 
due fur  le  principal.  ibidem 

Reeufations  , quand  font  déclarées 
impertinentes  & inadmiffibles,  fou» 
mettent  celui  qui  les  a propofées  à 
une  amende  plu*  oh  moins  forte  , 
fuiv.lcs  JurifdnÜions.p.271  & 273 
A des  réparations  ou  fatisfaâions , 
fuivant  la  nacure  des  Faits  & la  qua- 
lité du  Juge-  ibtdtm 

Préfidiaux  , peuvent  juger  fans  Appel 
les  reeufations  es  matières  qu’ils 
jugent  en  dernier  reffort , pourveu 
qu’ils  foicnc  au  nombre  de  y -Juges. 

p.  272 

Préfidial , peut  être  en  entier  reeufé  , 
fi  une  partie  cil  0®cjcr  du  Siège. 
Qjeid  Dans  ce  cas.  p.  273 

Chambre  d’un  Parlement , en  quel  cas 
peut  être  reeufée  en  entier  ? ibidem 
Juges  , parens  d'une  des  Parties,  font 
. recufables  en  matière  Civile  juf- 
qu’au  4e.  degré  inclufivcmentrpeu- 
vent  néanmoins  demeurer  Juges,  du 
confentement  de  couccs  les  Parties. 

p.iyi 

Degré  de  parenté,  comment  fc  comp- 
tent ? p-  2 J* 

Juges,  font  recufables  en  matière  cri- 
minelle > s’ils  font  parens  ou  alliez 
de  l’Accufateur  ou  de  l’Accufé,  juf- 
qu’au  ye.  degré  inclufivemcnt.  Hcc. 

Ne  peuvent  dameurer  Juge , meme  du 
confentement  des  Parties , foie  ci- 
viles 00  Publiques.  ibidem 

Juge  peut  étrt  reeufé , s’il  1 un  Pro- 
ccz  pareil  à celui  donc  il  atiroit  dtl 
écre  Juge  , pourveu  qu’il  y en  ait 
preuve  par  écrit  » &c.  p.  ayy 
Juge  peut  être  reeufé  , s’il  a donné 
Confeil , ou  comme  du  différend 
comme  Arbitre  , s’il  a foUicicé.,  ou 
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s’il  a ouvert  fon  avis  hors  la  vifite 
duProçez.  p.  156 

Juge  en  cft  cru  fur  fa  parole,  lur  cer- 
tains moyens  de  rccufacion.  p.  2y  y 
& 2j 6 

Juge  peut  être  reeufé  , s’il  a un  Pro- 
cez  en  fon  nom  dans  une  Chambre 
en  laquelle  l’une  des  Parties  fera 

_,.ju S*-  . , P- 

S il  a menacé  une  Parue  verbalement 
ou  par  écrit,  mais  dam  quel  temps? 

ibidem 

S’il  y a eu  inimitié  capitale , entre  lui 
& la  Partie.  ibidem 

Juge  eft  rccufable  , fi  lui . fes  Enfans , 
ïon  Père  , Frères  , O icles  & Ne- 
veux ou  alliez  en  pareil  degré  ont 
obtenu  quclgue  Bénéfice  des  Ptê- 
lats , Coilatcurs  & Patrons  qui  font 
Parties  ou  inccrclïcz  en  l'affaire  , 
pourveu  que  les  Npmiuations  ayent 
été  volontaires  , & non  oéccfl.ures. 

p.  258 

Juge  peut  être  reeufé  , s’il  cft  prorcc- 
. tcur  ou  Syndic  de  quelque  Ordre, 
s’il  cil  du  Corps  d’un  Chapitre , 
College  ou  Communauté  , Tuteur, 
Curateur,  Héritier  préfomprif  ou 
Donataire  , Maître  ou  Domeftique 
de  l’une  des  Parties.  p.  279 

Juge  peut  être  reeufé  dans  tous  les 
cas  oùuu  Témoin  peut  étrercpio- 
ché.  p.  16 1 

Dans  tous  les  cas  luffi.où  l’on  a accou- 
tumé de  citaillcr  & divifer  la  dcp*o- 
fition  des  Témoins.  ibidem 

Juge  en  liaifon  & familiarité  avec  une 
Femme , ne  peut  pas  être  reeufé 
de  cela  fcul  par  la  Partie  de  cette 
Femme. 

Arrêt  fingulicr  à ce  fujet.  p.  262 

Juges,  doivent  examiner  files  Faits 
fur  lefqucls  une  rccufacion  cft  fon- 
dée , peuvent  être  prouvez  , fins 
quelque  fâcheux  inconvénient. 

p.  161 
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Juges  intere(T.z  dans  un  Procez  , foie 
pareil*  même  ou  leurs  Parens  , doi- 
vent s’abftenir  de  l'Audience  & de 
la  Chambre  du  Confeil. 

Doivent  fortir  après  qu’ils  font  ouïs  , 
fi  leur  intei rogatoire  a c'té  néccflai- 
re.  p.  2 6$ 

Juge  valablement  reeufé  , doit  s’abf- 
tenir  de  l'Audience  & de  la  Cham- 
bre du  Confeil , à peine  de  fufpcn- 
flon.  p-26y 

Idem  Du  Préfidcnr.  ibidem 

Peuvent  reprendre  leurs  places  après  le 
Jugemenr.  ibidem 

Juge , qui  fçait  des  caufcs  de  rccufa- 
tion  en  f»  perfonne  , cft  tenu  de  les 
déclarer  , fans  attendre  qu’elles 
foicnc  propofées  par  les  Parties. 

p.  2 66 

Juge  ne  peut  fc  reeufer  lui-même  du 
Jugement  du  rapport  , fans  caufe 
légitime.  ibidem 

Juge  reeufé , doit  s’abfteiair  lors  du 
Jugement  de  la  reeufation.  p.  2 6g 
Juge  commis  pour  une  defeente  , in- 
formation  ou  Enquête  , en  quel  cas 
nc-peut  paffer  outre  s’ils eft  reeufé? 

r - P’27! 

Juge  reeufé,  dont  la  reeufation  n’eft 
point  fondée  , peut  demander  des 
reparafions  fuivant  la  qualité  & la 
natutc  des  Faits  contre  lui  prflpofez. 

P-  *75 

Regale  , la  grand  Chambre  du  Par- 
lement de  Paris  en  connoit  feule  , à 
l’cxdufion  de  toutes  autres  Cours 
& Juges.  p-  ijd 

Régalé  ^ ce  que  c’eft  ? ibidem 

Opels  font  les  Droits  que  le  Roy  exer- 
ce pendant  l’ouverture  de  la  Régale? 

ibidem 

La  Régale  n’admet  aucune  fiction. 

ibidem. 

Les  Rois,  ont  eux -mêmes  reftraint 
leurs  Droits , par  raport  à la  Réga- 
lé. ibidem 


A T I E R E S.  yoy 

Quels  font  les  Bénéfices  qui  peuvent 
être  conférez  en  régale  ? ibidem  8c 
P-M7 

Regaliftc,  ne  peut  troubler  un  paifi- 
ble  Poireffeur  pcndanc  trois  années. 

ibidem 

Régale  , n’eft  ouverte , fi  le  litige  n’a 
été  intenté  , Si  s’il  n’y  a eu  contes- 
tation en  caufe , fix  mois  avant  le 
décès  des  Evcques  ou  Archevêques. 

p.  i?7 

Regale,  n’eft clofe,  qti 'après  que  le 
nouvel  Evêque  a prêté  ferment  de 
fidelité  entre  les  mains  du  Roi,  Sic. 

ibidem 

Demande  en  Régale,  comment  doit 
être  formée?  p.  137  & 138 

Demande  en  regale  évoque  de  plein 
droit  à la  Grand  - Chambre  du  Par- 
lement de  Paris , les  Conteftations 
formées  par  devant  d’autres  Juges 
pour  le  poifclfoire  du  même  Béné- 
fice. p.  1 3S 

Comment  les  Juges  doivent-ils  pro- 
noncer fur  une  demande  en  Régale? 

P- 1 39 

Regiftres,  fervant  à la  preuve  ded  âge, 
au  mariage , & du  temps  du  dé- 
cès , en  quelle  forme  doivent  être 
tenus?  p.  196  &fuivantcs, 

Regiftrcs  des  Baptêmes , Mariages  & 
Sépultures  étant  perdus  ou  n'ayant 
jamais  exifté,  peuvent  être  fupplées , 
tant  par  Titres  que  par  Témoins. 

p-  201 

Par  les  Regiftrcs  ou  Papiers  domefti- 
■ques  des  Pères  & Meres  décédez. 

ibidem 

Regiftrc  des  Tonfures  & autres  Or- 
dres , Vétures , Noviciats  & Pro- 
felTion  de  Voeux , en  quelle  forme 
doivent  être  tenus?  p.  202 

Regiftrcs  des  Profcflïons  dans  l O ihc 
de  Malthe,  en  que  le  forme  doivcnc 
être  tenus  ? p.  203 

Regiftrcs  des  Baptêmes  , Mariages  » 
Sss  ij 
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Sépultures , Tonftircs  , Ordres,  Vê- 
turcs  , Noviciats  & Profclfion  , 
toutes  perfonnes  peuvent  ch  requé- 
rir lt- compulfuire.  p.  J04 

Reintegrande  a lieu  , quand  on  a etc 
depoftedé  pat  violence  on  voye  de 
fait.  p.  16  J 

Peut  être  pourfuivic  criminellement 
ou  civilement.  ibidem 

La  voye  criminelle  n'exclut  pas  la  voye 
civile,  ft  le  Juge  en  prononçant  fut 
l’extraordinaire  * a refervé  l’aâion 
civile  ? ibidem 

Relation  , ou  Rtpport  d’Expercs 
fait  d’office  , & fur  des  faits  étran- 
gers , cft  nul  & cartable.  p.  2 1 1 

Remontrances  des  Cours  au  fujet  des 
Ordonnances  , Edits,  & Dedara- 
• rions,  &c.  Djus  quel  délai  doivent 
être  envoyée».  p.  6 

Remontrances  ne  peuvent  être  faites 
avant  l’Arrêt  d’enrcgift.cment  pur 
& (impie.  p.  7 

Il  en  cft  autrement  depuis  une  Décla- 
ration du  Roy  Louis  XV.  du.  t y 
Septembre  I 7 1 y ibidem 
Réparations  , font  les  impenfes  ncccf- 
(airês  & indifpenfablcs.  p.  290 

Réparations  faites  à une  maifon,  font 
allouées  avant  le  Vendeur  , Créan- 
cier, Ptccariftc.  p.  291 

Reponfes  fur  faits  & Articles , doivent 
être  faites  eu  perfonne  , & non  par 
Procureur , tu  par  écrit , & en  cas 
de  maladie  ou  légitime  empêche- 
ment , le  Juge  fc  tianfportc  au  Do-, 
miellé  du  Répondant.  p.  72 

Pcifonnc  diftinguée  , qui  n’a  pas 
d’empêchement  légitime,  doit  fc 
rendre  devant  le  Juge  pour  répon- 
dre. 

Arrêt  à ce  fujet , contre  Monficur  Flc- 
chicr  , Evêque  de  Nifmcs.  p.  75 
Rcpotifc  ambiguë  ou  équivoque  , cft 
regardée  comme  un  refus  de  fa- 
tisfaire  à l’intcrjogaioirc.  p.  74 


R * us  de  repondre  , fondé  fur  un  ou» 
bfi  préfumé  railbnnablc  par  le  Laps 
du  temps , foumet  la  Partie  ou  à 
prend  c condamnation  , ou  à réfé- 
rer le  ferment  à fou  adverfaire. 

ibieT. 

Reponfe  fur  faits  & articles  , doit 
être  précédée  du  ferment  de  la  Par- 
. tic  , qnç  le  Juge  peut  meme  inter- 
roger fur  des  Faits  non  communi- 
quer.. ibiJ. 

Reponfes  fur  faits  & articles , doiveuc 
être  precifcs  & pertinentes  fur 
chique  fait,  & fans  termes  inju- 
rieux ni  calomnieux.  p.  74 

Reponfes  par  ces  mots , Credo  vet 
non  credo  , font  abrogées.  ibid. 
Reprife  d’inftaneca  lieu  , lorfqu’une 
Partie  cft  décédée.  p.  279 

Reproches  des  Témoins  en  matière 
fommaire  , doivent  être  propofeZ 
à l’Audience  avant  l’audition  des 
Témoins , fi  la  Partie  cft  prélente* 
P-  1 17 

Qjeid.  En  cas  d’abfence.  ibidem 
Reproches  contre  les  Témoins  doi- 
vent être  circonftancicz  & perti- 
nens , (mon  rejettez.  p.  247 
Reproches  & objets  , font  deux  ter- 
mes prcfquc  finonimes  dans  l’ufa- 
gc.  ibidem 

Reproches , d’où  fc  prennent  & en 
quoi  confident?/ & Buvantes. 
En  quel  cas  tous  les  Habitans  d’une 
Communauté  peuvent  être  repro- 
chez ? p.  247 

O "die  cft  la  forme  qu’on  obfcrvc  dans 
les  Jngemens  des  reproches?  ibid. 
Reproches  , doivent  être  propolcz 
pat  la  Partie,  le  Ju^e  ne  peut  les 
lupplccr , quand  meme  il  les  ver- 
rou jufti  fiez  par  les  Aifies  du  Pro- 
ccz.  p-2  4$ 

Reproches,  s’ils  ne  font  juftifitz  pac 
écrit, font  reputez  calomnieux. ibid. 
Reponfes  aux  reproches , doivent  être 
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Ggnifiéesàla  Partie.  p.  249 

Juges  11c  peuvent  appointer  à informer 
fur  les  Faits  des  reproches,  qn’cn 
voyant  le  Procez , & qu’au  cas  que 
les  reproches  foient  pertinens  & 
admiflibles.  1 bid. 

Preuve  vocale  des  reproches  , n’cft 
reçue  qu’a  toute  extrémité.  Ibidem 
Témoins  d’une  Enquête  objcâivc  , 
ne  peuvent  être  reprochez , (i  les 
reproches  ne  font  prouvez  par  aâes. 

p.ayo 

Reproches  des  Témoins  , doivcnc 
ét'e  jugés  avant  le  Proccz.  ibidem 
Reproches  , s’ils  font  fuffifamment 
juftificz  , la  depofition  des  Té- 
moins reprochez  11c  doit  être  lùë. 

p.  250 

Reproches  ne  peuvent  être  fournis  par 
un  Procureur  , s’ils  ne  font  lignez 
de  la  Partie,  ou  fans  un  pouvoir  fpc- 
cial  par  écrit.  ibidem 

Reproches , quand  font  trouvez  ca- 
lomnieux , les  anciennes  Ordon- 
nances condamnent  à une  amende 
pour chacup  fait  calomnieux. p.  2yo 
Requêtes  de  l’Hàtel. 

Quelles  caufcs  oh  y juge.  & comment 
cft  compofé  ce  T>  ibunal  ? p - 22 
Requêtes  du  Palais.  ibidenf 

Requête  Civile  , cft  une  rdfuurcc 
pour  attaquer  un  Arrêt  ou  Juge- 
ment rendus  en  dernier  rcliort. 

. P 'ï69 

Parties  ou  leurs  ayant  caufc  , peuvent 
fculs  s’en  fervir.  ibidem 

Doivent  prendre  des  Lettres  à la 
Chanceicrie.  p.  170 

Requête  Civile  o’cft  pftint  néccffiire 
contre  les  Sentences  Piéfidialcs  au 
premier  chef  de  l'Edit.  p.  372 

On  peut  les  attaquer  par  (impie  Re- 
quête , & dans  quel  délai?  p.  377 
R cquête  Civile,  doit  être  obtenue  Sc 
lignifiée  dans  les  6 mois  de  la  lig- 
nification de  l'Auét.  p.  27  j 


A T I E R E S.  • yo7 

Quid.  A I égard  des  Mineurs,  ibidem 
Ecclefiaftiques , Hôpitaux  , Commit- 
nautez  îndiftinétcment  abfens  du 
Royaume  pour  caufc  publique , ont 
■ un  an  pour  impccrer. 

Requête  Civile.  P- 37f 

Requête  Civile  , dans  quel  délai  doit 
être  obtenue  par  les  Héritiers  ou 
Succcflcurs  d'une  Partie  dcccdéé 
dans  les  fix  mois  de  l’Arrêt  rendu 
contre  clic?  p.  376 

Quid.  Du  Succcffeur  non  rclignataire 
à lin  Bénéfice.  ibid. 

Requête  Civile  , ne  peut  être  empor- 
tée par  fin  de  non-reccvoir , prife 
du  defaut  dimpetration  dms  le  dé- 
lai , (i  les  Arrêts , Jugemcns  en  der- 
nier refiiort  & Sentences  Prcfidjalc» 
au  premier  Chef , n’ont  été  lig- 
nifiez à perfonne  ou  Domicile. 

p.  378  & 379 
Le  délai  pour  impetrer  Requête  Ci- 
vile fondée  fur  Pièces  faillies  , ne 
court  que  du  jour  que  les  Pièces 
faulTcs , ou  la  faulTcté  ont  été  dé- 
couvertes. pourveu  qu’il  y aitpreu- 
vc  par  écrit  du  jour.  p.  38» 

Doit  être  attaché  aux  Lettres  de  Re- 
quête Civile  une  conftiltatiou  , (ig- 
née de  trois  Avocats.  ibidem 
Lettres  de  Requête  Civile  , en  quel 
cas  ne  peuvent  être  feelées?  P-  381 
Impctrans  Requête  Civile  , doivent 
configiicr  avant  la  plaidoirie  une 
Comme  de  quatre  cens  cinquante 
liv. 

Si  l’Arrêt  attaqué  cft  par  défaut»  ne 
doit  être  configné  que  deux  cens 
vingt-cinq  livres.  p.  382 

Requête  Civile,  doit  être  plaidée  à 
tour  de  toile.  p.  38 2 

Ne  peut  cmpêchet  l’execution  des 
Arrêts  , Jugemcns  & Sentences 
Préfidialcs.  p.  3 8 3 

Idem.  Des  Arrêts  qui  ont  ordonné  de 
quitter  la  poflclfion  d’un  Bénéfice  » 
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ou  le  délaiflcment  d'un  Héritage. 

ibidem 

Requête  Civile , n’a  aucun  effet  fnl- 
penfif.  p.  3 84 

J Quid.  Dans  le  cas  delà  contrariété 
-des  Arrêts  ou  des  contradictions 
contenues  en  l’Arrêt  attaqué,  ibtd. 
Requête  Civile , doit  être  plaidée  de- 
vant les  mêmes  Juges  qui  ont  rendu 
l’Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  ref- 
fort.  ibid. 

ETs  Cours  de  Parlement , les  Requê- 
tes Civiles , doivent  être  plaidécs 
à la  Grand-Chambre  > quoique  les 
Arrêts  ayent  été  rendus  aux  Enquê- 
tes. p.  ? 8 j 

Requête  Civile , quand  cft  appointée , 
les  mêmes  Juges  qui  ont  rendu 
l’Arrêt  attaqué  , doivent  juger  la 
Requête  Civile.  ibid. 

Idem-  Si  clic  cft  entérinée.  ibidem 
Requêtes  Civiles,  doivent  être  plai- 
dées  aux  Enquêtes , fi  elles  y font 
renvoyées  par  Arrêt  du  Confcil. 

ibidem 

Doivent  être  plaidécs  h la  Tournelle , 
fi  les  Arrêts  ont  été  rendus  en  cet- 
te Chambre.  p.  38s- 

Requêtes  Civiles  , incidentes  , où 
doivent  être  plaidécs  & Jugées  ? 
Ê'vyfx.lcs  pages  387  & 388. 

Ne  peuvent  être  appointées  qu’aprês 
avoir  cté  plaidécs , ou  du  confcntc- 
ment  des  Parties.  p.  389 

Doivent  être  communiquées  au  Par- 
quet. ibidem 

Moyens  de  Requête  Civile , peuvent 
être  additionnez  par  Requête,  ibid. 
Ne  peut  être  plaidé  d'autres  moyens 
de  Requête  Civile , que  ceux  con- 
tenus dans  les  Lettres  & Requête 
d’ampliation.  p.  390 

Le  nom  des  Avocats  qui  ont  délibeté 
la  Requête  Civilc,doit  être  déclaré 


Mal 


à 1 Audience  avant  de  plaider,  ibid. 
n'cfl  point  un  moyen  d’ou- 


N E RALE 

vcrturc  de  Requête  Civile,  p.  391 
Requête  Civile,  quand  eft  entérinée  , 
les  Parties  doivent  être  remifes  au 
même  état  quelles  étoient  avant 
l’Arrêt  attaqué.  ' ibidem 
Tout  le  jugé  cft  emporté  par  la  Re- 
quête Civile.  p.  392 

A l’égard  des  Arrêts  d’Ordre 
& d’Ailocation  des  Créanciers  & 
en  matière  de  comptes.  ibidem 
Ouvertures , ou  moyens  de  Requête 
Civile , en  quoi  confident  ? 

V »yrs.la  page  392  & fuivantes. 
Moyens  particuliers  de  Requête  Ci- 
vile pour  les  Ecclefiaftiqucs  > Com- 
munautez  , Mineurs,  ô£  pour  le 

Roi.  P- 39 J 

Fauilccé , en  quel  cas  cft  un  moyen  de 
Requête  Civile  ? P-  3 94 

Requête  Civile  doit  être  plaidée,  fans 
entrer  dans  les  moyens  du  Fonds. 

p.  396 

Amende  contre  celui  qui  fuccombc 
dans  la  Requête  Civile.  p.  3 97 
Quand  elle  a été  appointée  au  Confcil, 
doit  être  jugée  , fans  entrer  dans  les 
moyens  du  Fonds.  P-  3 9 8 

Requête  Civile  , fur  Requête  Civile 
n’a  lieu.  p.  398 

Rcfcitidant  & recifoire  en  fait  de  Re- 
quête Civile , ne  peuvent  être  jugez 
par  un  fcul  & même  Arrêt,  p.  392 
Sectes.  Pour  les  Contrats.  ibidem 
Rcfcindant  & recifoire , ce  que  c’eft  ? 

p.  397 

Rcfignation  pure  & fimple  , peut  être 
faite  entre  les  mains  de  l'ordiuaire 
ou  du  Pape.  P- 1 3 a 

Rcfignation  “nfavorem  , ne  peut  être 
faite  qu’entre  les  mains  du  Pape  ou 
du  Roi  pendant  l’ouverture  de  la 
Régale.  ibidem 

Rcfignacairc  d’un  Collicî^ane  , ne 

fieut  être  forcé  d’intervenir  malgré 
uiauProcez.  p.133 

Refiguatairc  peut  fe  faire  fubroger  aux 
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Droits  de  fon  Refignant  qui  cften 
Prorcz , & continuer  la  Procedure. 

P-J33 

Peur  fe  faire  fiibroger  par  Requête 
v.crbalc  à l’Audicncc  » fans’appcller 
Parties-  ibidem 

Rcfignataire  fubrogé  aux  droits  d’on 
Collicigant . tenu  des  dépens,  dom- 
mages & intérêts  & Fruits  échus 
avant  la  refignation  admife. 

Le  Refignant  en  eft  garant,  p.  1 34  & 

. ’ . . *3  J 

Rcfignataire,  tient  moins  Ton  droit 
du  Réfignant , que  du  CoHatcur. 

tbid. 

Retraitement  des  Défauts  ou  Congez, 
doit  être  demandé  par  Requête 
dans  la  huitaine  , à compter  du  jour 
que  les  Appoimemens,  Sentences 
ou  Arrêts  ont  été  rendus,  p.  1 1 2 

& 1 ij 

Retraiiemens  envers  les  Arrêts  rendus 
à faute  de  fe  préfenter  , ou  à faute 
de  plaider,  doivent  être  formez  & 
fnjnificz  dans  la  huitaine  de  la  lig- 
nification des  Arrêts.  p.  37 1 & 
, , „ 37* 

Arrêts  rendus  à rour  derolle  , ne  peu- 
vent être  attaquez  que  par  Requête 
Civile.  ibidem 

Relie  des  Caufes. 

broyez,  fous  les  mots  Arrêts.  Retran- 
chement. 

Rollc  & Déclaration  des  dépens. 

P' oyez.  Dépens. 


S AL  V A T I O N S,  eeque  c’cft? 

p.  116 

S AJ  S J ES , SAISI , SAISISSANT. 

Saifies  & executions  de  Meubles  , 
Grains  > BeftiauxAe  chofes  mobi- 
liaires  , en  quelle  forme  doivent 
être  faites?  P*  343 


T I F R E S.  ?0f 

Saifies  des  immeubles , le»  formalitee 
en  font  réglées  par  I Edit  d’Henry  II. 
de  lyyi*  appcllé  l’Edit  des  Criées. 

.P- 344 

Saifies  & executions , en  quoi  drnre- 
rent  ? ibidem 

Saifies  pour  les  deniers  du  Roi.  Celui 
1 qui  c(t  chargé  du  recouvrement, 
n'cfl  point  tenu  de  faire  autre  Elec- 
tion de  domicile  , que  dans  fou 
Bureau.  ibidem 

Saifies  & exécutions  ne  peuvent  être 
faites , que  pour  chofcter raine  & 
liquide.  ibidem 

Sarfic  des  meubles  » doit  contenir  par 
le  menu  & en  détail , tous  les  meu- 
bles fai  fis  & exécutez.  P- 34* 
Doit  être  laiffé  au  Saifi  Copte  de  la 
Saifie.  ibidtm 

Le  nom  & Domicile  du  Dépofirairc , 
doivent  auffi  lui  être  figninez.  ibid. 
Quels  ertets  doit-on  hifler  au  Débi- 
teur faifi  ? p.  ty  1 & 

Quels  effets  doit-on  lailfer  à un  Éc* 
clcfiaftiquc  » Piètre  , Diacre  ou 
Soudincfc,  quand  on  procédé  pat 
faille  fur  fes  meubles  ? ibidem 

„ , &P-3Ï3 

Revenus  d’un  Bénéfice  ne  peuvent  être 
fai  fis , fans  laitier  au  Bénéficier  de 
quoi  vivre. 

Arrêts  à ce  fujer.  P-  3 1 3 

Diftributions  quotidiennes , émolu- 
mens  ca  fuels  des  Juges  & des  Pro- 
fclfeurs  , ne  peuvent  être  fai  lis. 

ibidem 

Toirtcequifert  au  labourage  & à la 
culture  des  Terres,  Près , Vignes, 
ne  peut  être  faifi  > même  -pour  de- 
niers Royaux. 

Exception  à ce  fn,  . p.  3 y 4 

Les  Chofes  faifiçs  doivent  être  adju- 
gées au  plus  offrant  & dentier  en- 
chcriffcur.  p.yjy 

Saifi  , en  quel  cas  peut  faire  furfeoir 
& renvoyer  la  délivrance  à ün  au- 


tre jour  ? 


.U  un 
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Digitized  by  Google 


TABLE  GENERALE 


5*®. 

Deniers  provenant  de  la  vente  des 
cliofcs  f-ifies  , à qui  doivent  être 
délivrez  ? p.  3 j 7 

Saifillant , ne  peut  prendre  dirc&e- 
ment  ni  indirectement  le  Bail  des 
chofcs  fcqucfttées.  p.  185 

ldtr/i‘  Du  faili.  ibidem 

Sailî,  ne  peut  Te  rendre  Adjudicataire 
des  Fruits  faifis  pendons  par  Us 
racine».  ibidem 

Peut  fe  rendre  Adjudicataire  des 
Fruits  déjà  perçus.  ibidem 

Seigneurs  ne  peuvent  établir  dcsHuif- 
fiers  ou  Sergcns  dans  leur  Jurticc, 
qui  ne  fçaeheut  écrire  & ligner. 

p.  23 

Seigneurs  Jufticiers  , peuvent  plaider 
fous  le  nom  de  leurs  Procureurs  Fif- 
caux  ou  Jurifdiclionels.  p.  261 
Séuécliauflcc  en  Languedoc  , elt  ce 
qu'au  appelle  ailleurs  Baillagc. 

, • P-  27 

Sénéchal  de  Touloufc  , eft  Juge  Con- 
, fcrvatcur  des  Privilèges  des  Uni- 
vcrfitczdu  relTott.  p.  28 

Sentence  en  forme , elt  celle  qui  con- 
tient au  long  le  vù  des  Pièces , qua- 
liccz  & difpolitious. 

Sentence  par  extrait,  eft  celle  qui  con- 
tient feulement  les  qualitcz  & le 
difpofitif.  p.  8 ÿ 

Sentences  de  recréancc  > doivent  être 
exécutées  à la  Caution  Juratoirc. 

p.  I2<S 

Sentences  de  recréance  » doivent  être 
exécutées  avant  qu’il  foit  procédé 
fur  la  maintenue.  p.  127 

Idem.  Des  Sentences  de  Scqucltre. 

ibidem 

Sentence  en  maintenue  définitive,  doit 
elle  être  exécutée  pat  provilîon  , 
nonobltant  l'appel  ? p.  127 

Sentences  de  récrcance  fcqucltre  ou 
de  maintenue  , pour  être  valables 
& executoires  , doivent  être  ren- 
dues au  nombre  de  cinq  Juges  au 


moins  , qui  feront  dénommez 
dans  la  Sentence,  P-  1 Î4 

Sentences  de  recréance  fcqueftre  ou 
maintenue  , fi  font  rendues  fur  Pro- 
cez  appointé, doivent  être  lignées  à 
la  minute  par  tous  les  Juges,  ibid. 
Exception  à ce  fujer.  ibidem 

Sentences  de  provilîon  en  matière 
fommairc  n’cxccdant  j 000  liv.  fonc 
cxecutoriablcs  , nonobftant  l’appel 
& fans  y préjudicier,  en  baillant 
caution.  p.  ij<> 

Sentences  de  provifion  en  matière  , 
excédant  1000  liv.  en  quel  cas  (ont 
cxecutoriablcs  uonobfiant  l’appel  ? 

p.  160 

Sentences  foit  p'ovifoircs  ou  définiti- 
ves , en  quel  cas  ne  peuvent  erre  fur- 
fifes  par  les  Juges  Supérieurs?  p.  161 
Sentence», Jugcmcns  & Arrêts.qui  con- 
damnent à des  Intérêts  & à des  Ar- 
rerages , doivent  en  contcilir  la  li- 
quidation & le  calcul.  p.  281 
enter»  ccs  , Jugemcns  & Arrêts  , doi- 
vent être  dattez  du  jour  qu’ils  ont 
été  arrêtez.  La  datte  doit  être  mile 
de  la  main  du  Rapporteur,  p.  282 
Sentences  & Jugemcns  , quand  fort 
partez  en  force  de  chofc  jugée  ? 

p 285 

Sentence  , en  quel  cas  après  trois 
ans , parte  en  force  de  chofc  jugée  ? 

■ . i P- 29? 
En  quel  cas  , & contre  qui , après  fix 
ans  ? ibid~. 

Sentences  ne  partent  en  force  dcchofc 
jugée  qu’après  10  ans  , & après  20 
ans,  pour  les  Eglifes,  Hôpitaux, 
Colleges,  Univcrfitcz  & Maladrc- 
rics , lcfqucls  10  & 20  ans,  courent, 

■ . tant  entre  prefens  qu’a  biens.  p.296 
Sentences  > Jugemcns  ou  Arrêts  ren- 
dus fur  inllancc  de  compte , doi- 
vent contenir  le  calcul  de  la  rreette 
& depenfe  . & former  le  rcliqua 
du  précis , s’il  y en  a.  p.  313 
Sentences 
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Sentences  & appointcmens  des  pre- 
miers Juges  Royaux  & des  Seig- 
neurs , doivent  contenir  liquida- 
tion & taxe  des  dépens , par  eux 
* adjuger.  P-  U 9 

Septuagénaires  ne  peuvent  être  er.pri- 
fonnczpour  dettes  purement  Civi- 
'les.  p*  1 6± 

Exception  I ce  fujet.  ibidem 

Scqucftre  en  matière  Bénéficiale,  doit 
y être  prononcé  lorfque  le  Droit 
d’aucune  des  Parties  n’eft  allez  évi- 
dent pour  adjuger  la  pleine  mainte- 
nue > ni  affez  apparent  pour  accor- 
der la  recrcance  provifoire.  p.  111 
©économe  fequeftre.  ibidem 

Demande  en  fequeftre  , doit  être  for- 
mée par  Requête , & doit  être  por- 
tée à l’Audience.  p.  jji 

Sequeftrcs  , Commiftàircs  > Gar- 
diens , en  quoi  different  ? ibld. 
Lt  mot  fequeftre  a fouvent  des  fignifi- 
cations  differentes.  ibid.  & i 7» 
Scqucftre  nepeutétre  ordonné  qu’avec 
connoiffancc  de  caufe , à l’Audien- 
ce > après  avoir  oüi  les  Parties , & 
non  fur  pied  de  Requête.  p.  173 
Scqucftre  peut  être  ordonné  d’office  , 
ne  parte)  4 d arma  confieront . 

P-I7Î 

On  peut  nommer  plufieurs  fequeftre 3. 

p.  r/4 

Juge  nommant  d’office  un  fequeftre , 
eft-il  garant  de  fon  infolvabilité  ? 

p.  1 74»  U1  & llA 

Quels  font  ceux  qui  ne  peuvent  être 
nommez  fcqucftres  ? p.  i_n  & 180 
Sequeftre  doit  prêter  ferment,  p.  .12 & 
Comment  doit  être  mis  en  pofTcflîon  ? 

ibid. 

Proccz  verbal  de  fcqueftration  , com- 
ment doit  être  fait  ? p.  1 7 6 

Scqucftre  peut  ufer  du  droit  de  patro- 
nage attaché  à la’chof*  fequcftréc. 

_ . , P'  177 

Sjud.  Du  Commiffaire  aux  fai  fies 
réelles,  • ibidem 


Sequeftre , en  quel  cas  & comment 
doit  faite  procéder  au  bail  judiciai- 
re? p.  178 

V oytz.  Bail  judiciaire. 

Sequeftre  eft  tenu  de  faire  arrêter  fur 
le  champ  pat  le  juge  les  fraix  du 
Bail.  p.  179 

Réparations  & autres  impenfes  neccf- 
faircs  aux  lieux  fequcftrez  , ne  peu- 
vent être  faits  que  d’auchorité  de 
Juftice.  ibidem 

Sequeftre,  ne  peut  fe  rendre  adjudica- 
taire des  repatations  & autres  im- 
penfes ncceflaircj  aux  lieux  fequef- 
trezt  p.  179 

Laboureurs  & Emphitcotcs,  en  quel 
cas  ne  peuvent  être  établis  fcqnef-- 
très?  p.  181 

Sequeftres.ne  peuvent  être  écablis  que 
par  le  Juge , Gardiens  ou  Commif- 
faires  par  les  HuifTtcrs.  p.  1 81 
Scqueftrc,pcut  être  ordonné  par  les  Ju- 
ges des  Seigneurs  en  matière  pro- 
fane. p.  1 8/r 

Scqneftres  font  déchargez  de  plein 
droic  pour  l’avenir  , après  que  le* 
contcftations  des  Parties  ont  été 
définitivement  jugées.  p.  187 
Qnid.  Des  Gardiens  & Cornmift .li- 
res. ibidem 

Seqirefhes  font  déchargez  de  plein 
droit  après  trois  ans  ,qu  à duré  leur 
Comnuffîon.  p.  jgy 

Gardien*  & Commiftàircs  après  un 
an.  p.  1 88 

Sequeftrcs  & Gardiens  doivent  ten- 
dre compte  auffi-tôc  que  leur  gef- 
tion  a pris  fin^  Si  font  cenfcz  com- 

fitables  jnfquï  cc  qu’ils  ayent  p3yé 
c reliqua  séil  en  tif  dû  , & remis 
les  Pièces  juftificarive*. 

Idem . Des  Tuteurs  , Curatcur»,T:er- 
mieis , &c.  p.  301 

Senrence  de  fequeftre , doit  nommer 
le  Commlftàire  , pardevant  lequel 
les  Parties  doivent  proceder.p.  173 
Tct 
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Sentences  de  fcqucftre  doivent  être 
exécutées  par  provifion  , nonobf- 
tanc  & fans  préjudice  de  l’Appel. 

p.  t85 

Serment  peut  être  refferé  à fon  adver- 
fairc  par  une  Partie  qui  refufe  de 
répondre  , fondée  fur  l'oubli  pré- 
fumé raifonnablc  par  le  Laps  du 
Temps.  p.  74 

Serment  des  Témoins  par  une  Enquê- 
te , ne  peut  être  reçu  un  jour  férié  , 
mais  peuvent  dépoferun  jour  férié. 

? 224 

Serment  des  Témoins  cft  indilpcnfa- 
ble.  ibidem 

Serment  des  Témoins  doit  être  reçu 
par  le  Juge  ou  Comroiflaire  en  per- 
lonne  , & non  pas  le  Greffier  qui 
doit  le  rédiger  pat  écrit  en  prefen- 
ce  du  Juge.  p- 2 30 

Serviteurs  j peines  d'Ouvriers  » jour- 
nées de  gens  de  travail-  Quelle  ac- 
tion ils  ont  pour  leurs  falaircs  , & 
dans  quel  delai  elle  fc  preferit  ? 

p.  IJ2 

Serviteurs  ou  Domeftiques,  font  al- 
louez fur  les  Biens  faifis  de  leurs 
Maîtres , année  par  année  , & non 
du  jour  qu’ils  font  entrés  au  fervice. 

ibidem 

Serviteurs  ou  Domeftiques  , font  deux 
chofcs  differentes-  P*2?1 

Serviteurs  ou  Domeftiques , ne  peu- 
vent dépofer  en  faveur  de  ceux 
dont  ils  font  Serviteurs  ou  Domefti- 
ques , mais  peuvent  dépofer  contre, 
pour  & contre  , lorfqu  ils  font  Té- 
moins néccffaircs.  ibidem 

Signatures  & expéditions  de  Cour  de 
Rome , ne  font  foy  fi  elles  ne  font 
certifiées  par  deux  Banquiers  expe- 
ditionaircs  en  Cour  de  Rome. 

p.  1 2<î 

Signification  des  Arrêts  ou  Sentences, 
doit  être  faite  au  Procureur  confti- 
tué  avant  de  les  fignifier  à la  Partie. 

p.  284 


Solliciteurs,  en  quel  cas  & comment 
peuvent  folliciter  des  Procès  pen- 
dans  à leur  Siège  ? p.  a 6} 

Ne  peuvent  folliciter  dans  le  Lieu  de 
la  Séance.  iïiderm 

Sommation  doit  être  faite  au  Procu- 
reur de  la  Partie , pour  en  venir  à 
l’Audience.  p.  8 a 

Sommation  à produire  , quand  doic 
être  faite  ? p-  89 

Sommation  à produire  peut  erre  faite 
le  lendemain  delà  diftribution  du 
Procez.  p*?t 

Sommation  à produire  ne  fc  fait  au 
Parlement  de  Touloufe,  que  hui- 
taine après  l’appointement  de  con- 
clufion  ou  claufion.  p.  1 1 y 

Sommations  faites  aux  Juges  inferieurs 
refufans  ou  negligens  de  juger  les 
procès,  doivent  être  faites  à leur 
. Domicile  ou  au  Greffe  de  leur  Ju- 
rifdiéiion.en  parlant  au  Greffier  ou 
aux  Commis  des  Greffés.  p.  27  5 
Sommations  , ne  peuvent  être  faites 
aux  Juges  des  Cours  Supérieures  en 
cas  de  refus  ou  de  né^ligence.iê»,/. 
Sommations , doivent  être  faites  au 
nombre  de  deux  , avant  d’appcllcr 
de  déni  de  Jufticc,  & d’intimer  le 
Rapporteur  s’il  y en  a , ou  le  Juge 
qui  devra  prefider.  p.  276 

Sommations»  doivent  être  faites  de 
huitaine  en  huitaine  pour  les  Juges 
reffortiffans  nuément  ès  Cours , 6e 
de  trois  en  trois  jours  pour  les  au_ 
très  Sièges.  ibid"' 

Sommes,  doivent  être  exprimée,  dans 
les  conventions  , Jugemens  & au- 
tres Aéles  par  livcsjfols  & deniers» 
Ô£  non  par  Parifis  ou  Tournois. 

P-»07 

Stellionat  » ce  que  c’cft  ? p }6o 

< 

En  matière  de  fttllionnt , les  Créan- 
ciers qui  n’ont  point  d’hypotheque, 
ne  nuifent  pas  aux  Créanciers  hy« 
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pothequaires  qui  ont  contraélé 
après  eux.  ibidem 

Subrogation  aux  Droits  d’un  Colliri- 
gant  en  matière  Bènèficialc , a tou- 
jours fon  effet , foit  qu’elle  (bit  fai- 
te en  faveur  d’un  des  Compétiteurs 
au  Procez , ou  de  toute  autre  per- 
fonne.  p.  133 

Succcffion.  Les  Parens  quels  qu'ils 
foienr , & en  quelque  degré  qu’ils 
fe  trouvent , font  toûjous  appeliez 
en  France  à l’exclufion  du  fife. 

p.  ado 

Surféance  , en  fait  d’aflïgnation  , ce 
quec’eft?  p.  298c  30 

Le  délai  de  la  furféance  pour  les  ma- 
tières fommaires,  & le  même  au 
Parlement  de  Touloufe  , qu’à  l'é- 
gard des  autres  matières.  p.  33 
Le  délai  de  la  furféance , eft  toujours 
de  quinzaine  dans  toutes  les  Cours 
Supérieures.  p.  78 

Voyez  Délai , Aliénations. 

Spo/iatui  ante  omnia  reflituendut. 
Application  de  cette  maxime.’ p.  1 6 y 

T 

A R I F , doit  y en  avoir  un  en 
[ A chaque  Cour  & Siège,  de  tou* 
les  Droits  & Frais  qui  entrent  en 
taxe.  p.  351  & 332 

Taxe  des  dépens. 

V oyez.  Dépens. 

Taxe  des  Témoins  doit  être  faite  par 
le  Juge  , eu  égard  b la  qualité  , 
voyage  8c  fejour  des  Témoins. 

P- 34+ 

Témoignages  , comment  font  infir- 
mez ou  cizaillcz  au  Parlement  de 
Touloufe?  p.  246 

Témoins , comment  font  oüis  devant 
les  Juge  & Confuls  , quand  il  y a 
• lieu  à la  preuve  vocale?  p.  144 

8ci4y 

Te'moins , comment  doivent  être  af- 


sn 

fignez  pour  les  Enquêtes?  p*2ij 
La  Partie  doit  l’être  auflî  pour  voir 
jurer  les  Témoins.  ibidem 

Témoins  pour  une  Enquête,  ne  peu- 
vent préjer  ferment  un  jour  férié, 
mais  peuvent  dépofer  un  jour  férié. 

p.224 

Témoins  affignez  pour  dépofer  dans 
une  Enquête  , doivent  comparoir 
à l’heure  de  l’aflîgnation  ou  b l’heu- 
re fuivante  , à peine  de  10  liv. 

p.  22y 

Ne  peuvent  être  contraints  par  corps , 
que  dans  le  cas  de  délobéiffancc 
manifcfle.  ibidem 

Témoins,  parens  des  Parties  , font 
exclus  de  dépofer  pour  ou  contre  en 
matière  Civile  , jufqu’au  dégré  in- 
clufivemcne  des  Enfans  dès  Coulins 
iflus  de  Germains.  p.  227 

Sccut.  Pour  les  Contracs  & les  Tcf- 
tamens.  p.  228 

Témoins,  parens  des  Patrons , Colla- 
teurs , refiguanc  ou  refignataire  , 
jufqu’à  quel  dégré  font  exclus  d’ê- 
tre témoins  dans  les  préfentations  , 
collations  ou  refignations  ? p.  229 
Témoins,  doivent  dc'pofet  de  vive 
voix,  8c  non  par  écrit,  p.  250 
Témoins  ne  peuvent  dépofer  en  pré- 
fenccdes  Parties  ni  des  autres  Té- 
moins , à moins  que  la  dépofition 
ne  foit  reçue  h l’Audience,  p.  231 
Arrêta  cefujet.  p.  2}  2 

Témoin,  doit  ligner  fa  dépofition  , Sc 
s’il  ne  fçait , en  fera  fait  mention. 

ibidem 

Témoin,  peut  ajouter  ou  diminuer  b fa 
dépofition.  p.  2.32 

Les  augmentations  on  diminutions 
doivent  être  faites  incontinent,  & 
dans  le  temps  de  la  dépofition. 

...  ■ . P*  23  3 

Témoin  qui  change  dans  une  féconde 
dépofition  ce  qu’il  a dit  b la  pre- 
mière, on  n’a  point  d’égard  à la 
T tt  ij 
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féconde  , & on  n'en  dent  à U pre- 
mière. ibidem 

Témoins , en  matière  Civile,  ne  peut 
en  ctre  oui  plus  de  dix  fut  un  mê- 
me Bût.  • . P.*ï4 

Les  dépolît  ions  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  Témoins  ne  font  pas  répé- 
tées , mais  les  Frai*  en  fonr  perdus 
pour  la  Partie  qui  les  a fai  c ouïr. 

p.  a?y 

Témoin  mandiantdc  porte  en  porte, 
peut  être  de  cela  fcul  valablement 
reproche.  p.  24 6 

Témoins , en  quel  cas  fc  comment 
leur  dépofition  cft  elle  infirmée  ou 
c baillée  au  Pariemcot  de  Toulou- 
fç  ? ibidem 

Témoins  d’une  Enquête  objedive,  ne 
peuvent  être  reprochez , fi  les  re- 
proches ne  font  prouvez  par  ades. 

■ P- ijo 

Témoin,  doit  être  pubère , mais  peut 
dépofcr  de  ce  qu’il  a vù  étant  pu- 
pille. ’ ( p.  ayr 

Témoin  « ne  peut  être  reproché  dans 
tous  les  cas  qui  rendent  un  Juge  te. 
cufable.  p.  262 

Taxe  des  Témoins  doit  être  faite  par 
]e  Juge , eu  égard  à la  qualité  , 
voyage  & féjour  des  Témoins. 

p-’1f 

Teftateur, peut-il  prohiber  à fon  Héri- 
tier de  faire  Inventaire  ? p.  47 
Titres  en  matière  Bénéficiait  , cou- 
fiftent  dans  les  Provisions»  le  Vifa  » 
la  mife  de  podcfiïon.  p . 1 2 2 

Vtytx,  Capacitez.  ibidem 

Traites  & Foraines , eft  la  Juridic- 
tion des  Maîtres  des  Porcs  » on  y 
connoic  des  Droits  impofez  fur  les 
Marcbandifes  qui  entrent  & qui 
forcent  , & de  la  Contrebande. 

p.  119 

Tranfadion  paflcc  avec  un  Tuteur 
mejue  vtfis , ncque  diffnttis  ta- 
tionibnt  t cil  nulle.  „ p.  30a 


NERAIE. 

Peut  être  attaquée  par  le  Pupille  pen- 
dant trois  ans  , par  une  Jurifpru- 
denct  particulière  au  Patlcmenc  de 
Touloufe.  ibidem 

Tuteur  honoraire  & ouerairc  » quelles 
font  leurs  fondions  ? p.  1 j 9 

Tuteur  honoraire  , n'cft  point  déchar- 
gé du  péril  de  l'adminiliration. 

' f.920 

Subrogé  Tuteur  , quelles  font  fes 
fond  ions  ? ibedem 

Tuteur  doit  rendre  compte,  auffi  côc 
que  fa  geftion  fera  finie.  p.  301 
Protuteur.  Idem,  ce  que  c’eft  ? ibtd. 
Idem.  Des  Curateurs  , Fermiers  ju- 
diciaires , Scqueûrcs  & Gardiens. 

ibtd* 

Sont  cenfcz  comptables  , julqu’à  ce 
qu  ils  ayeiu  payé  le  reliqua , s’il  en 
cü  dù,&  remis  l»s  Ptcces  juûifi- 
catives.  ibtd. 

Tuteur  déchargé  par  une  Tranfadion 
ne  que  vifii  , eu  que  difpunctu  ta* 
t tant  bus , u’eiî  pas  valablement  dé- 
chargé. La  Tranfadion  cft  nulle* 
quoique  ratifiée  par  le  Pupille  de^ 
venu  majeur.  p.  301  , 

Le  Pupille  peut  l’attaquer  pendant 
trois  ans-,  ibid* 

Tuteur  • comment  peut  être  obligé 
à rendre  fon  compte  ? p . 3 o 3 

Tuteurs,  créanciers  des  Pupilles  , font 
allouez  feulement  du  jour  que  le 
compte  a été  clos  âc  arrêté,  ibid. 
Tuteurs  & Curateurs  , en  quel  cas 
font  contraignables  par  corps  pour 
les  fortunes  par  eux  ûùes.àcau  le  de 
leur  adminiftration  ? p.  359 


VACATIONS  des  Com- 
miffaircs  employez  en  meme- 
temps  à differentes  commifîîons  » 
comment  doivtnt  être  payées  ? 

p,2r4«c  MJ 
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Vacations  & Droit:  des  Obiers  du 
Parlement  de  Touloufc  & autres 
Juges  de  fon  reflort  «comment  font 
reliez  lorfqu’ils  fout  en  commillton 
hors  du  Ücu  de  lettre  Sièges-?  p.  «17 
Vagabons  & autres  perfonnes  qui 
n'ont  point  de  Domicile , doivent 
être  afligirez  par  un  feul  cri  public 
au  principal  marché  du  '^lieu  de  la 
Junfdiction.  ' p-*o 

Valeur  du  Bled  , Vin  » Bois  Foin , 
comment  doit  lêtre  cfiimée  ? 
y oyez.  Eftimation.  Bled. 

Vente  des  cjiofcs  faille:  > comment  $C 
où  dôic  fe  faire  ? p.  550 

Vente  ne  peut  fe  faire  qu’aprês  iipit* 
tervale  de  huit  jours  francs , entre 
l’ exécution  de  la  vente.  ibidem 

Vente  de  la  vailTclle  d'argent , Bigues 
& Joyaux  du  prix  de  300  liv.  ou 
plus,  comment  doit  fe  faire  ? ibid. 
Vérification  par  comparaifon  d’écri- 
tures , doit  être  faite  par  Experts 
convenus  par  les  Parties,  en  quel 
cas  le  Juge  peut-il  en  nommer  d’of- 
fice , & quels  fonc  les  Experts  dont 
on  fe  fert  ? 
y oyez,  p-  ioy  & lod. 

Veuve  commune  en  Biens,  alïignce 
en  qualité  de  commune , a les  mê- 
mes délais  pour  faire  inventaire  & 
pour  délibérer  que  ceux  accordez  à 
l'héritier , & fous  les  memes  condi- 
tions. P1  î 1 


A T I E R E S.  yty 

Veuve  commune , » (lignée  en  qualité 
de  commune  , (i  elle  a des  excep- 
tions dilatoires  à oppofer , autre* 

. , que  celles  prifesdu  oflai  pour  faire 
inventaire  & pour  délibérer  , elle 
n’cft  tenue  de  les  propoferqu’apres 
„ le  terme  pour  délibérer  expiré. 

P- *4 

Villes  d'Arrct , en  quoi  confifte  leur 
Privil^e?  p.  362 

Violence  commife  pour  empêcher 
l’écablifltment  ou  l’adminiltration 
du  fcqucftreou  la  levée  des  fruit*  , 
comment  pimie  ? p-  18  jj  & 184 
Violence  & voÿc  de  Fait , en  quoi  dif- 
. ferent?  p.  289 

Vues  & montrées , ont  été  abrogées  , 
& font  devenues  inutiles  pat  la  dif- 
pofition  de  1 Article  [ 1 1.  du  Titre 
des  exceptions  dilatoires  , &c. 

p.  66 

Vues  figurées  , ni  vérification  par  Ex- 

ferçs , ne  font  point  interdites  par 
abrogation  des  vues  & montrées. 

P-  67. 

Vuidcment  de  RegiQre. 
y Àppointpmcuc  au  Confeil. 
Vier*  petit*  , ce  que c’eft  ? p.  3pj 
Ufages  & Privilèges  , en  quel  cas  y 
cjt  dérogé  par  les  Ordonnances, 
Edits  & Déclarations  qui  portent 
des  difpofinons  contraires -aux  ufa- 
ges  8 £ Privilèges  ? p.^ 


Fin  de  U Table  des  Matières. 
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i.  i.  • L j 


DU  ROY, 


• - I 

CON  CERNANT  la  Reformation  de  la 

Juftice. 


ED  l T fur  les  Procedures  , con- 
cernant les  affaires  de  fa  Ma- 
jefté.  p.  401 

Edit  , portant  Reglement  gênerai 
- pour  les  Offices  de  Judicature  du 
■'  Royaume.  1 p.  403 

Edit  , portant  Reglement  pour  les 
Hypotheques  de  Sa  Majefté , fur 
les  biens  des  Officiers  comptables  , 
Fermiers  & autres  ayans  le  manie-.' 
r ment  de  fes  deniers  : Et  pour  les 
procedures  dans  les  Cours  des  Ay- 
des,  pour  la  vente  des  biens  im- 
meubles & Offices  , & diftribution 
du  prix  d’iceux.  p.  407 

Arrêt,  pour  l’exécution  des  Articles 
XXIII.  & XXIV.  du  Titre  XI-  de 
l’Ordonnance  du  mois  d'Avril 
1667  p.41 1 

Déclaration  , qui  défend  d’ordonner 
les  conteftations  plus  amples  par- 
devant  les  Rapporteurs  , 3f  les  ap- 
pointemens  à mettre.  ibidem 
Déclaration,  qui  réglé  la  forme  de 
l’enregiftrcmcnt  des  Edits , Lettres 
Patentes  & Reglemens  , concer- 
nant les  affaires  du  Roi  > dans  les 
Compagnies  Supérieures,  p.  41a 
Déclaration,  Portant  Reglement  des 


apointemens  des  Apellations.p.414 
Déclaration , portant  reglement  des 
Audiences  delà  Cour  des  Aydes, 
& rérabliffemetrt  des  appointemens. 
au  Confeil.  ™ p-4i7 

Edit , Portant  reglement  , pour  la 
' vente  & diflriburion  du  prix  des 
Offices , & pour  la  Préférence  des 
Privilégier  & Hipotcquaircs.  p.410 
£ié»r,concernant  les  Procès  qui  feront 
vus  par  petits  Commiffaires.p.  42  x. 
Arrêt  > Qui  ordonne  qu’il  ne  fera  dé- 
livré aucuns  Arrêts  & Jugcmcns  , 
ue  les  qualités  fur  lcfquellcs  lcf- 
its  Arrêts  feront  expédier  » ne 
foicht  lignées  par  le  Procureur  qui 
en  requerra  l’expédition,  p-  424 
Déclaration  , Portant  confirmation 
des  Déclarations  du  15.  Mars  167  3; 
& Edit  du  mois  de  Juin  1683.  Et 

f>crmettant  à la  Grand ‘Chambre  de 
a Cour  de  renvoyer  quelques  Re- 
quêtes Civiles  aux  Audiences  d’a- 
près-diner,  quand  elles  feront  en 
trop  grande  quantité.  p.  425 

Arrêt  concernant  les  Appointcmens 
à mettre.  p.  42  6 

Arrêté  fait  par  la  Cour  de  Parlement  , 
fur  les  fubtogations , & fut  la  for- 
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TABLE  DES  EDITS  ET  DECLARATIONS  DU  ROY.  *17 
inc  des  oppolicious  aux  Décrets.  In  flanc  es  d’ordre  & de  Préférence , 

p.  427  ne  pourra  occuper  pour  fon  Con- 

jirrîté j fait  parla  Cour  de  Parle-  frère,  & qu’il  faut  qu’il  foit  char- 
ment , fur  la  forme  des  oppoficions  gé  par  la  Paitic.  p.  439 

aux  Décrets.  p.  428  Arrêté,  qui  ordonne  que  le  Com- 

Déc!  aration,  concernant  l’ordre  que  mifiaire  aux  failles  réelles  » fera 

Sa  Ma|efté  veut  être  obfervé  par  commettre  un  de  Meilleurs , pour 

fes  Cours  pour  les  Jugemens  des*  faire  un  bail  judiciaire , & que  la 

Procès  qui  y font  pendans.  p.429  Requête  de  committitur  fera  re- 


Arret,  portant  reglement  pour  le  Ju- 
gement des  oppolicions  en  fous- 
ordre.  p.  43O 

Arrêtés , concernant  les  péremptions 
•d’Inftances. 

Le  temps  auquel  les  Procureurs  ne 
pourront  demandqr  le  payement  de 
leurs  frais  & Claires. 

Et  l’indemnité  prétendue  par  les  Seig- 
neurs Hauts-  Jnfticiers , lorfque  des 
Gens  de  main-morte  auront  acquis 
des  héritages  dans  la  ccnfive  d’un 
Seigneur  Cenfier , auquel  laHautc- 
Juftice  n’appartient  pas.  p.  431 
De  ta  mercuriale  , portant  défenfes 
de  former  des  demandes  incidentes 

3 ni  ne  l'oient  accclïoircs  & dépêtr- 
antes delà  contcftation.  p.  433 
Arrêt , Portant  homologation  de  la 
Délibération  de  la  Communauté  , 
pour  ne  point  occuper  fous  le  nom 
de  fes  Confrctes.  p.  434 

Arrêt  , portant  reglement  pour  la 
levée  des  Sceller,  & confection  des 
Inventaires.  P’435 

Edit,  Qui  réglé  les  formalite?,  pour 
purger  de  toutes  hypoteques  les 
biens  que  le  Roi  acqu errera  dans 
la  fuite.  p.  436 

Déclaration , qui  difpenfe  les  en- 
fans  & parens  des  Fermiers  Gene- 
raux , lefquels  font  dans  les  Char- 
ges de  Judicature  , des  reeufations 
& évocations  portées  par  les  Or- 
donnances d’Avril  1667.  & Août 
1669-  p. 438 

Arrêt é 1 qu’un  Procureur  dans  les 


giltrée  au  Grefle.  p.  440 

Arrêt , portant  défenfes  à toutes  per- 
fonnes  de  prendre  à Patrie  aucuns 
Juges,  ni  de  les  faire  intimer  fur 
l’appel  de  leur  Jugemens , fans  en 
avoir  auparavant  obtenu  la  permif- 
fion  expredement  par  Arrêt,  p.  44I 
Arrêt  , qui  fait  défenfes  de  prendre 
aucuns  Juge»  à Partie , fans  permif* 
lion  de  la  Cour.  p.  442 

Arrêt  , Qm  juge  que  la  péremption 
s’acquiert  , quoiqu’il  n’y  ait  poinc 
de  prefentution  au  Greffe , & qu’el- 
le court  contre  toutes  petfonnes  qui 
procèdent.  p.  44? 

Déclaration  , qui  défend  aux  Parties 
de  prend-e  de  cranfports  fur  les  Ju- 
ges devant  lefquels  ils  plaideront  , 
depuis  le  jour  que  leurs  Procès  au- 
ront été  p ortez  devant  lefdits  Juges, 
jufqu'au  Jugement  ou  Arrêt  diffi- 
nitif.  p.  447 

Sentence , pour  l’execution  de  l’Arti- 
cle II  [.  du  Titre  ll.de  l’Ordon- 
nance du  mois  d' Avril.  l66j. 

. , P’  449 

Arrêt , concernant  les  appellations  en 
matière  civile.  p.  4^0 

Déclaration,  qui  permet  aux  Officiers 
qui  font  exclus  de  la  voix  délibéra, 
tivc  par  leurs  difpcnfcs , de  rap- 
porter & d’opiner  dans  les  affaires 
dont  ils  feront  Rapporteurs,  p.  45  t 
Arrêt  , qui  fixe  le  prix  dés  Charges 
des  Procureurs , & de  leurs  Prati- 
qué- _ p.  4J3 

Arrêt , qui  ordonne  l’exécution  da 
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%ts  Tablf.  dès  ëdîts  et  déclarations  dü  rôy.' 

l’article  XV  II  I.  du  Titre  XI.  de 


l’Ordonnance  de  i66j.  concernant 
les  appellations  incetjcttces  par  les 
• Parties.  p.  45  4 

! ’Arrêt , qui  fait  défeufes  aux  Juges  de 
fe  taxer,  ni  recevoir  des  Vacations 
ou  Epices  dans  les  affaires  d“Au- 
dtence  ; 8t  qui  condamne  les  Offi- 
ciers à rendre  & reftitucr  aux  Par- 
ties les  Vacations  & Honoraires 
qu’ils  ont  indue  ment  pris.  p.  45  6 
XXclaxAHtn  , qui  ordonne  que  dans 
tous  les  Procès  concernant  les  droits 
delà  Ferme  de  f équivalent  appar- 
tenant à la  Province  de  Languedoc, 
les  parente*  êt  alliance  des  Officiers 
de  la  Omit  des  Comptes , Aydes  8t 
Finances  de  Montpellier , avec  au- 
cuns des  lntereffcs  en  ladite  Ferme, 
tn  quelques  dégrez  qu’elles  puidènr 
être  , ne  pourront  donner  lieu  ï au- 


cune reeufation  ni  évocation. p.4t 8 
Edit , qui  règle  le  rems  auquel  les 
Officiers  des  Coors  de  Parlement 
& autres  Cours  ftiperieures  , pour- 
ront avoir  voix  délibérative,  p.459 
Arrêt  , concernant  les  voyages  & 
féjours.  p.  461 

Edit , concernant  les  Cucceffions  des 
meres  à leurs  enfsrrn.  p.  4 dj 

Arrêt , portanc  défenfes  à tous  Por- 
tiers & autres  Domeftiqucs  prépo- 
fez  1 la  garde  des  Portes , d’exiger , 
ni  recevoir  aucune  Comme  pour  les 
lignifications  qui  leur  feront  bif- 
fées. p.  467 

Dicl«r»tion  , qui  fait  defenfes  à tous 
Huifficrs  & Scrgens  Royaux  d’ex- 
ploiter hors  leurs  Jurifdiétion  , à 
peine  de  nullké,  & de  cinq  cens 


livres  d’amende. 


p.  4^9 


FIN. 
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